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INTRODUCTION 


Ce  livre  raconte  une  existence  volontairement 
modeste  ;  mais  laborieuse  et  féconde.  Elle  eût  pu 
devenir  brillante  :  car  le  prêtre  dont  ces  pages  retra- 
cent la  vie,  rencontra  plus  d'une  occasion  de  dé- 
■^loyer,  sur  de  plus  vastes  théâtres,  ses  qualités,  ses 
talents  et  ses  vertus.  Il  s'y  refusa  toujours  ;  par  humi- 
lité d'abord;  puis  aussi  par  amour  du  sol  natal,  et  par 
attachement  à  sa  famille  et  à  ses  compatriotes.  La 
persévérance  qu'il  mit  à  fuir  les  dignités  et  les  postes 
élevés  était  d'ailleurs,  nous  le  verrons,  une  tradition 
de  sa  famille;  ainsi  que  le  solide  enracinement  à  la 
terre  poitevine. 

Déraciné  malgré  lui,  pour  un  temps,  et  emporté 
par  la  tempête  révolutionnaire,  hors  de  sa  chère  pro- 
vince et  de  la  France  ;  l'abbé  de  Moussac  connut,  lui 
aussi,  la  triste  odyssée  de  l'exil,  et  un  reflet  de  l'inté- 
rêt poignant  qui  s'attachera  toujours  aux  moindres 
épisodes  du  drame  révolutionnaire,  en  rejaillira  sur 
sa  vie. 

Avant  la  tourmente,  il  avait  déjà  donné  sa  mesure; 
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soit  en  fondant  dans  sa  ville  natale  un  ensemble 
d'œuvres  charitables  et  sociales,  qu'on  a  coutume 
d'appeler  et  de  croire  nouvelles  —  quelques-uns  leur 
imputaient  même  à  blâme  cette  prétendue  nouveauté; 
cependant  elles  ne  sont  que  renouvelées  —  ;  soit  en 
prenant  une  part  active,  fructueuse,  considérable,  aux 
affaires  ecclésiastiques  et  civiles  du  temps  :  assem- 
blée du  clergé  à  Bordeaux,  assemblée  et  administra- 
tion départementales  de  Poitiers;  soit  en  se  défen- 
dant avec  dig;nité,  avec  courage,  avec  esprit,  contre 
les  dénonciations  perfides,  odieuses  ou  grotesques, 
qui  l'assaillirent  au  début  de  la  Révolution,  et  dont  la 
première  au  moins  retentit  jusqu'à  la  tribune  de  la 
Constituante. 

Nous  suivrons  également  l'abbé  de  Moussac  à  Spa, 
où  il  accompagna  avant  la  Révolution  M^""  de  Saint- 
Aulaire,  et  nous  l'y  verrons  au  milieu  d'une  brillante 
assemblée  de  princes  et  de  princesses  que  ces  eaux 
déjà  si  fréquentées  avait  réunis,  et  qui  firent  un  accueil 
pareillement  gracieux  au  vieil  évêque  de  Poitiers  et 
à  son  jeune  vicaire  général. 

Nous  constaterons  une  fois  de  plus,  avec  le  pieux 
voyageur,  la  vérité  de  Taxiome  :  Nil  novisub  sole^  en 
prenant  en  flagrant  délit  l'illogisme,  ancien  aussi 
bien  que  moderne,  de  tant  de  libres  penseurs  ;  prê- 
cheurs d'athéisme  au  public,  proscripteurs  impitoya- 
bles de  l'athéisme  dans  leurs  familles. 

A  la  suite  de  l'abbé  de  Moussac,  nous  rentrerons 
en  France,  à  la  fin  de  la  Révolution,  avec  le  proscrit, 
échappé  à  tout  danger,  et  même  à  la  misère,  grâce  à  son 
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intelligente  prévoyance,  servie  par  une  Providence  se- 
courable,  dont  nous  dirons  les  attentions  maternelles. 

Un  semblant  d'accalmie  s'était  établi  en  France, 
lorsque  le  vicaire  général  de  Poitiers  suivit  le  courant 
qui,  grandissant  de  jour  en  jour,  entraînait  le  clergé 
national  à  revenir  sur  le  sol  natal.  L'apparence  était 
trompeuse,  puisqu'on  était  à  la  veille  ou  au  lende- 
main du  18  fructidor,  au  début  par  conséquent  de 
cette  néfaste  et  douloureuse  période,  qu'un  homme 
trop  tôt  enlevé  aux  études  historiques,  M.  Victor 
Pierre,  a  justement  flétrie  en  l'appelant  :  la  Tendeur 
sous  le  Directoire. 

Comment  l'abbé  de  Moussac,  dont  le  retour  avait 
été  soupçonné,  sinon  connu,  sut  échapper  au  péril 
des  pontons,  de  la  guillotine  sèche  à  Sinnamary  et 
aux  fusillades  des  commissions  militaires  :  ce  sera  un 
des  épisodes  caractéristiques  du  récit! 

Puis  nous  verrons  le  confesseur  de  la  foi,  à  la  tête 
de  plusieurs  de  ses  plus  vénérables  collègues,  revenus 
comme  lui  des  lointains  exils,  ou  sortis  enfin  des 
geôles  révolutionnaires,  s'appliijuer  à  relever  les 
ruines  accumulées  pendant  dix  ans  et  plus,  dans  ce 
vaste  diocèse  ;  plus  maltraité  encore  que  beaucoup 
d'autres  diocèses  de  France,  puisqu'il  englobait  dans 
son  territoire  une  partie  de  la  Vendée  militaire. 

Après  l'avoir  vu  à  l'œuvre,  travaillant,  pendant  un 
quart  de  siècle,  à  cette  restauration  laborieuse;  avec 
un  merveilleux  succès,  mais  au  prix  de  quelle  dépense 
de  forces,  de  dévouement,  de  tout  son  être,  plus  encore 
que  de  ses  ressources;  parmi  d'innombrables  diflîcul- 
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tés  surgissant  de  tous  les  points  de  l'horizon  poli- 
tique et  même  religieux  ;  on  comprendra  sans  peine 
pourquoi  le  nom  de  l'abbé  de  Moussac  est  resté  en 
vénération  dans  son  pays  ;  et  pourquoi  le  grand  car- 
dinal Pie,  qui  a  tant  ajouté  à  la  gloire  du  siège  de 
Saint-Hilaire,  professait  une  haute  estime  pour  le  réor- 
ganisateur principal  du  beau  diocèse  dont  lui-même 
n'ajamais  voulu  se  séparer;  pourquoi  enfin  il  a  rendu 
des  honneurs  singuliers  à  la  mémoire  de  ce  prêtre 
d'autrefois. 

C'est  d'ailleurs  sous  les  auspices  de  l'illustre  et 
toujours  regretté  cardinal  de  Poitiers  que  cet  ouvrage 
a  été  entrepris.  L'auteur  lui  avait  soumis,  il  y  a  de 
longues  et  très  longues  années  (c'était  au  lendemain 
de  l'année  terrible),  son  désir  de  donner  une  biogra- 
phie de  son  vénérable  parent.  M''"'  Pie  l'y  avait  encou- 
ragé; il  lui  avait  indiqué  lui-môme  la  caractéristique 
essentielle  de  Fabbé  de  Moussac  :  «  le  génie  de  l'ad- 
ministration »,  et  il  l'avait  prévenu  de  la  difficulté 
principale  contre  laquelle  il  se  heurterait  pour  retra- 
cer cette  existence  :  «  Votre  oncle,  me  disait-il,  a 
beaucoup  agi,  peu  écrit.  » 

Mais  empressé  à  faciliter,  autant  que  possible,  une 
tâche  à  laquelle  l'intéressaient  son  amour  pour  le  dio- 
cèse de  Poitiers,  sa  profonde  reconnaissance  pour  la 
personne  et  pour  l'œuvre  de  l'abbé  de  Moussac,  et 
pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  ?  son  paternel  attache- 
ment pour  l'arrière-petit-neveu  du  restaurateur  de 
l'église  poitevine,  M''''  Pie,  ne  pouvant  procurer  aux 
archives  de  l'Évêché  des  documents  qui  n'y  existaient 
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pas,  avait  donné  le  précieux  conseil  d'interroger 
M.  l'abbé  Samo}  ault,  l'un  des  élèves  et  des  succes- 
seurs de  l'abbé  de  Moussac  dans  l'administration 
diocésaine.  Il  avait  même  poussé  la  confiance  et  la 
bonté,  envers  son  diocésain,  Jeune  alors,  jusqu'à  lui 
prêter  les  procès-verbaux  du  Conseil  épiscopal,  en 
l'autorisant  à  en  user.  Je  me  servirai  en  effet  avec 
une  discrète  liberté  des  précieuses  indications  qui  s'y 
trouvent. 

J'ai  donc  fait  appel  également  aux  souvenirs  de 
M.  le  vicaire  général  Samoyault,  mais  avec  une 
sobriété  que  je  regrette  aujourd'hui. 

Heureusement  des  papiers  du  plus  haut  intérêt, 
relatifs  à  l'abbé  de  Moussac,  sont  conservés  dans  la 
maison  qui  lui  appartenait  à  Montmorillon,  et  qu'il  a 
beaucoup  habitée.  Cette  maison,  il  venait  de  la  quit- 
ter, pour  la  dernière  fois,  depuis  quelques  jours  à 
peine,  lorsque  la  mort  le  frappa  à  l'improviste.  Il  la 
légua  aux  enfants  de  sa  sœur,  Madame  de  Lalande, 
ses  commensaux  pendant  toute  sa  vie,  avec  tous  les 
papiers  qu'elle  contenait. 

L'un  de  ces  documents  surtout  est  inestimable  aux 
yeux  de  son  historien.  C'est  une  notice  autobiogra- 
phique sur  son  enfance,  sa  jeunesse,  et  sur  son  exil 
pendant  la  Révolution. 

J'y  ferai  de  larges  emprunts,  ainsi  qu'aux  rapports 
et  autres  documents  concernant  les  Œuvres  fondées 
à  Montmorillon,  avant  la  Révolution,  par  l'abbé  de 
Moussac,  et  relatant  ses  travaux  à  l'Assemblée  de 
l'élection  de  Poitiers. 
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Malheureusement,  cette  autobiographie  s'arrête  au 
moment  où  le  vicaire-général  de  Poitiers,  mûri  par 
l'épreuve,  s'apprête  à  rentrer  en  France. 

Les  archives  de  la  Vienne,  celles  des  Deux-Sèvres, 
les  archives  nationales  de  l'hôtel  Soubise  m'ont 
fourni  une  masse  considérable  de  documents  inédits 
qui  m'ont  permis  de  donner  de  la  vie  et  de  la  variété 
à  ce  récit  ;  en  même  temps  que  des  références  très 
complètes  sur  tout  ce  que  j'y  avance. 

J'ai  à  cœur  de  remercier  publiquement  ici  M^""  Bou- 
gouin,  ancien  vicaire  général  de  Poitiers,  aujourd'hui 
évoque  de  Périgueux,  qui,  au  t<împs  oii  il  était  supé- 
rieur du  grand  séminaire  de  Poitiers,  a  bien  voulu 
me  prêter  la  collection  des  Mandements  de  l'adminis- 
tration diocésaine  depuis  l'épiscopat  de  M'''''  de  Saint- 
Aulaire  jusqu'à  la  mort  de  M.  de  Moussac,  sous 
l'épiscopat  de  M*'"  de  Bouille.  Et  ma  reconnaissance 
remonte  plus  haut,  puisque  M''"  Pelgé,  héritier  de  la 
bonté,  comme  de  l'affectueuse  bienveillance  et  de  la 
grâce  aimable  de  M*^'  Pie,  a  daigné  autoriser  ces  pré- 
cieuses communications,  tandis  que  M.  l'abbé  Ver- 
gnaud,  arcliiviste  de  Tévêché,  avait  l'obligeance  de 
me  communiquer  un  précieux  Etat  manuscrit  et  iné- 
dit du  clergé  du  diocèse  de  Poitiers  en  1800,  qui  con- 
tient une  foule  de  renseignements  du  plus  haut  intérêt. 

Les  savantes  et  laborieuses  recherches  que  M.  l'abbé 
Herbault,  économe  du  grand  séminaire,  avait  entre- 
prises dans  les  archives  de  la  Vienne,  pendant  le  trop 
court  retour  des  Lazaristes  dans  cet  établissement 
qu'ils  dirigeaient  avant  la  Révolution,  m'ont  été  éga- 
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lement  des  plus  secourables.  Qu'il  reçoive,  au  lieu  oiî 
rostracisme  gouvernemental  Ta  exilé,  l'expression  de 
ma  gratitude  pour  la  généreuse  aménité  avec  laquelle 
il  a  bien  voulu  me  communiquer  tout  ce  qui,  dans 
ses  notes,  concernait  l'abbé  de  Moussac. 

Et,  après  lui,  je  prie  tous  ceux  qui  m'ont  aidé,  en 
quelque  façon,  à  butiner  ici  ou  là  quelque  détail  de 
nature  à  enrichir  ce  livre,  d'accepter  également  mes 
remerciements  ;  notamment  mes  vieux  camarades  et 
toujours  chers  amis,  dont  l'obligeance  égale  la  science  : 
M.  l'abbé  de  Clisson  et  le  R.  P.  Marie  Bernard  Du- 
coudray.  C'est  grâce  à  tous  ces  concours  que  j'espère 
écrire  des  pages  dignes  de  la  mémoire  à  laquelle 
elles  sont  consacrées,  et  capables  d'intéresser,  d'édi- 
fier, et  même  d'instruire  le  lecteur. 

Je  manquerais  à  un  agréable  devoir,  si  je  ne 
remerciais  les  aimables  étrangers  qui  ont  bien  voulu, 
avec  la  plus  parfaite  bonne  grâce,  mettre  leur  obli- 
geante érudition  à  ma  disposition  pour  compléter  mes 
renseignements  sur  l'exil  de  l'abbé  de  Moussac. 
M.  Tobie  de  Raemy,  archiviste  de  l'État  de  Fribourg, 
est  l'un  des  hommes  qui  connaît  le  mieux  l'histoire 
des  milliers  d'exilés  français,  involontaires  ou  volon- 
taires, jetés  par  la  Révolution  sur  le  sol  hospitalier 
de  son  pays.  Cette  histoire,  il  a  mis  vingt  ans  à  l'écrire, 
en  en  ramassant  miette  à  miette  les  précieux  maté- 
riaux; puisse-t-il  donner  bientôt  aux  amis  du  passé 
la  bonne  fortune  de  la  lire.  Je  lui  dois  plus  d'un  ren- 
seignement sur  les  trois  ans  que  l'abbé  de  Moussac 
séjourna  à  Romont. 
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J'en  dois  également  au  prêtre  disting-ué,  qui  m'a 
fait  connaître  M.  de  Rc-emy  :  M.  l'abbé  Endres,  pro- 
fesseur à  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Jacques  de  Ratis- 
bonne,  devenu  le  Séminaire  de  ce  diocèse.  C'est  dans 
les  murs  mêmes  où  fut  reçu,  exilé,  par  des  exilés,  et 
recueilli  pendant  deux  ans  l'abbé  de  Moussac,  que 
demeure  aujourd'hui  M.  Tabbé  Endres,  Entre  autres 
documents,  il  m'a  fourni  le  récit  contemporain, 
imprimé  à  Ratisbonne,  des  bontés  que  M'='''  l'évêque 
d'alors  de  ce  diocèse  a  prodiguées  aux  prêtres  fran- 
çais jetés  par  la  Terreur  dans  la  ville  épiscopale,  et 
des  remerciements  que  lui  adressèrent  ces  confesseurs 
de  la  foi,  admis  à  lui  présenter  leurs  actions  de  grâce 
dans  son  palais.  J'ai  lieu  de  croire —  on  verra  pour- 
quoi —  que  l'abbé  de  Moussac  fut  peut-être,  en  cette 
circonstance,  l'organe  de  ses  concitoyens  et  confrères. 
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CHAPITRE  PREMIER 

La  paroisse  de  Moussac-sur-Gartempe,  berceau  des  Augier* 
—  Une  page  sur  la  ville  de  Montmorillon.  —  Un  coup 
d'oeil  sur  la  famille  de  Moussac,  à  partir  du  XVh  siècle. 


Félix-Paul-Laurcnt  Augier  de  Moussac  naquit  le 
18  juillet  1753,  à  Montmorillon,  petite  ville  située  à 
reXtrémité  orientale  du  Poitou,  aux  confins  du 
Berry,  du  Limousin  et  de  l'Angoumois,  pittoresque- 
ment  assise  dans  la  vallée  de  la  Gartempe  et  sur  les 
deux  collines  d'inégale  hauteur  qui  bordent,  en  cet 
endroit,  cette  jolie  et  capricieuse  rivière,  aux  allures 
de  torrent. 

A  trois  kilomètres  à  l'est  de  Montmorillon,  s'élève 
l'ensemble  de  constructions  rurales  qui  forment  le 
principal  de  la  terre  et  seigneurie  de  Moussac-sur- 
Gartempe,  possédée  au  moins  depuis  le  début  du 
xvf  siècle  (des  titres  contenus  dans  nos  archives 
personnelles  en  font  foi),  par  l'aîné  de  la  famille 
Augier  de  Moussac. 

L'église  paroissiale,  pouvant  contenir  toute  la 
population  de  son  ancienne  circonscription  territo- 
riale, existe  encore,  composée  d'une  partie  ancienne, 
très  ancienne  même,  qui  en  forme  aujourd'hui  le  sanc- 
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tuaire,  et  d'une  nef  plus  vaste,  ajoutée  au  wi*^  siècle. 
Jusqu'à  la  Révolution  française,  le  territoire  de  Mous- 
sac-sur-Gartempe  fut  une  paroisse  annexe  de  Saint- 
Martial  de  Montmorillon,  elle  comptait  120  commu- 
niants *  et  était  desservie  par  un  vicaire  du  prieuré 
de  Saint-Martial. 

Le  terrain  qui  environnait  l'église  de  Moussac  a 
été,  pendant  de  longs  siècles,  paré  de  tombes,  dont 
un  bon  nombre  étaient  contemporaines  des  tombes  si 
curieuses  d'Antigny,  avec  lesquelles  le  R.  P.  de  la 
Croix  a  composé  son  musée  mérovingien  du  temple 
Saint-Jean,  à  Poitiers.  Ces  sépultures  étaient  compo- 
sées d'une  cuve  monolitbe  et  d'un  couvercle  plat. 
Mais,  à  Moussac-sur-Gartempe,  elles  étaient  sans  orne- 
ments comme  celles  du  cimetière  gallo-romain  de 
Ci  vaux  ". 

J'en  ai  extrait  les  dernières  en  faisant  arracher  des 
chênes  plusieurs  fois  séculaires,  plantés  dans  le  sol 
du  cimetière. 

Une  lanterne  des  morts,  transportée  au  xix''  siècle 
dans  un  champ  voisin,  et  classée  depuis  lors  conmie 
monument  historique,  se  dressait  derrière  le  sanc- 
tuaire. 

Sur  le  leri-iloire  d(^  Moussac,  à  quelques  centaines 
de  mètres  des  métairies  actuelles  et  de  la  chapelle  de 
Saint-Martin,  des  fouilles  entreprises  en  1853  par 
la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  à  la  prière  du 
neveu  de  l'abbé  de  Moussac,  et  sous  la  direction  de 
M.  Charles  de  Chergé,  inspecteur  des  monuments  his- 
toriques, l'un  des  membres  les  plus  anciens  et  les  plus 
distingués  de  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest, 

*  Pouilli-  manuscrit  rlc  rarclii[)i'iHi'6  du  Moulrnofillon,  ccrit  cl  ilcdiù 
à  Ms''  de  Sairit-Aulairo,  év('i([uc  de  Poitiers,  par  l'aliln'' Joaciiim  Augier, 
curé  d'Ilaiius,  arcliiprêtro  de  Montmorillon  (1786).  De  nos  archives. 

*  Civaux,  commune  de  l'ari'ondissement  de  Montmorillon.  à  une 
quinzaine  de  kilomètres  de  la  ville. 
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ont  mis  à  jour  des  restes  de  constructions  considé- 
rables, remontant  aux  premiers  siècles  de  notre 
ëre.  La  partie  découverte  présentait  de  vastes  subs- 
tructions  s'étendant  sur  140  mètres  de  long-ueur,  et 
8  à  12  mètres  de  profondeur,  orientées  à  l'Est  et  à 
l'Ouest.  Elles  formaient  une  série  de  pièces,  beaucoup 
plus  long-ues  que  larges  :  salles,  galeries,  couloirs 
étroits  ou  très  étroits,  cabinets,  etc.  Aux  extrémités 
Nord  et  Sud  de  ces  constructions,  des  vestiges  de 
fondations  remontant  vers  POuest  semblaient  indi- 
quer que  la  portion  mise  au  jour  était  la  façade  orien- 
tale d'une  vaste  enceinte,  formée  de  trois  ou  de 
quatre  côtés.  Telle  est  aussi  l'opinion  qu'a  manifestée 
le  R.  P.  de  la  Croix,  à  la  vue  d'un  plan  de  ces  fouilles; 
plan  trop  incomplet  d'ailleurs  pour  qu'on  puisse  se 
former  une  conviction  précise  sur  ce  seul  document. 
Mallieureusement  les  fouilles  entreprises  nont  pas  été 
continuées,  ni  reprises,  depuis  1853, 

Le  nom  de  Montmorillon  n'apparaît  dans  l'bistoire 
qu'à  partir  du  xi"  siècle  sur  la  foi  d'un  manusci'it  ano- 
nyme conservé  dans  les  archives  de  la  Vienne.  M.  le 
chanoine  Auber  affirme^  que  ce  nom  lui  vient  de  son 
premier  seigneur,  un  Maurilio  qu'il  serait  assez  dis- 
posé à  identifier  avec  ce  Maurilio,  évêque  d'Angers, 
dont  il  est  question  dans  Grégoire  de  Tours,  ou  avec 
un  membre  de  la  famille  de  Maurilio. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  hypothèse  historique  et  de 
la  possibilité,  — contestée,  —  d'identifier  les  seigneurs 
primitifs  de  Montmorillon  avec  les  Quatre  barbes  de 
FAnjou  ;  dès  le  xi*  siècle,  les  barons  de  Montmo- 
rillon avaient  reçu  ce  glorieux  surnom,  en  souvenir 
d'un  quadruple  trophée  contre  les  infidèles  [Bernardiis 
de  Monte  Maurilio,  quatuor  barbis agnominatits ,  dit  une 
vieille  charte  de  cette  époque,  pour  désigner  l'un  d'eux. 

'  Histoire  générale  dit  Poitou,  t.  VIII. 
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Au  xii"  siècle,  trois  églises,  au  moins,  et  quatre  châ- 
teaux plus  ou  moins  fortifiés,  s'élevaient  clans  la  ville, 
et  leur  construction  simultanée  attestait  l'importance 
de  la  cité;  sans  compter  la  forteresse,  plus  consi- 
dérable encore,  que  formait  sur  la  colline  la  plus 
élevée  le  quadrilatère  de  la  Maison  Dieu,  flanqué  de 
ses  quatre  tours  d'angle,  et  ses  trois  sanctuaires  : 
l'église  de  Saint-Laurent  et  Saint-Vincent,  l'église 
plus  vaste  encore  de  Sainte-Madeleine,  et  l'édifice 
octogone  formant  à  la  fois  .chapelle  sépulcrale,  lan- 
terne des  morts  et  fanal  pour  guider  la  nuit  les  voya- 
geurs et  les  pèlerins  vers  la  Maison  Dieu,  refuge  des 
voyageurs  et  des  pèlerins. 

Les  Anglais  s'emparèrent  de  Montmorillon,  en 
même  temps  que  du  Poitou  ;  Duguesclin  en  personne 
les  en  délogea. 

Bientôt,  la  baronnie  de  Montmorillon,  passée  des 
Quatrebarbes  aux  Mauléon,  fut  réunie  à  la  couronne 
de  France,  en  vertu  d'un  traité  passé,  en  1281  entre 
Philippe  III  le  Hardi  et  Gui  P''  de  Mauléon. 

Les  rois  de  France  donnèrent  plusieurs  fois  la 
baronnie  de  Montmorillon  à  de  bons  serviteurs  du 
pays.  C'est  à  ce  titre  que  l'un  des  plus  vaillants  com- 
pagnons de  Jeanne  d'Arc,  Lahire,  la  posséda.  Il  y  fut 
enterré  dans  l'église  de  Saint- Vincent  et  Saint-Lau- 
rent, comprise  dans  l'enclos  de  la  Maison  Dieu,  et  il  y 
reposa  jusqu'aux  folies  sacrilèges  de  la  Révolution 
française. 

Les  Huguenots  prirent  une  dernière  fois  Mont- 
morillon; ils  pillèrent  et  dévastèrent  la  ville  et  sa 
Maison  Dieu  ;  ils  massacrèrent  son  sénéchal  et  mirent 
la  ville  à  feu  et  à  sang. 

Puis  des  jours  plus  calmes  s'étaient  levés;  la  baron- 
nie de  Montmorillon  était  devenue  une  des  nombreuses 
seigneuries  qui  appartenaient  dans  la  région  aux  Ro- 
chechouart  de  Mortemart. 
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La  famille  de  l'abbé  de  Moiissac  y  possédait  avec 
eux  un  droit  de  co-seigneurie.  Son  père  en  revendit 
aux  Mortemartune  partie,  auxviii*  siècle  ;  mais  il  con- 
serva un  colombier,  signe  de  souveraineté  féodale, 
bâti  presque  sous  les  murs  de  la  Maison  Dieu,  et  au 
sujet  duquel  le  prieur  des  Augustins  avait  intenté 
aux  Augier  de  Moussac  et  perdu  un  procès  ^ 

Au  moment  de  la  Révolution,  la  baronnie  de  Mont- 
morillon  faisait  partie  de  l'apanage  du  comte  d'Artois. 


C'est  le  18  juillet  1753,  avons-nous  dit,  que  naquit, 
à  Montmorillon,  Félix-Paul-Laurent  Augier  de  Mous- 
sac.  Il  vit  le  jour  dans  l'ancienne  maison  de  famille, 
qui  allait  disparaître  pour  céder  la  place  au  bel  et 
vaste  hôtel  que  les  siens  habitent  encore  aujourd'hui. 

D'après  les  indications  données  par  M.  de  Mail- 
Iasson%  et  d'après  divers  papiers  que  je  possède; 
notamment  un  acte  d'acquisition  de  terrain,  daté  de 
cette  époque;  j'ai  la  conviction  que  la  nouvelle 
demeure  des  Augier  de  Moussac  est  construite  sur 
l'emplacement  de  l'ancienne  maison  ^,  emplacement 
agrandi  par  l'achat  de  terrains  contigus,  destinés  à 
augmenter  la  surface  des  cours  et  jardins  qui  l'en- 
tourent, et  qui,  joints  à  l'agrément  du  site,  apportent 


'  Je  conserve  dans  mes  archives  les  papiers  relatifs  à  ce  procès. 
Le  colombier  vendu  par  mon  grand-père,  n'a  été  détruit  qu'à  la  fin 
du  XIX»  siècle.  Il  était  situé,  sur  l'avenue  du  la  gare,  presque  à 
l'entrée,  à  gauche. 

'  Conseiller  à  la  sénéchaussée  de  Montmorillon  au  .\vii«  siècle,  qui 
a  laissé  un  journal  manuscrit,  publié  de  nos  jours. 

^  Je  suis  même  porté  à  croire  que  l'annexe  du  bâtiment  principal, 
qui  subsiste  toujours,  serait  l'ancienne  habitation  des  Augier  de 
Moussac,  conservée  après  avoir  été  remaniée  et  transformée,  ou 
plutôt  une  partie  de  l'habitation  primitive;  quelque  chose  comme  un 
des  cotés  de  l'équerre  que  forment  tant  d'habitations  du  xvi»  siècle- 
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à  cette  demeure  une  partie  des  avantages  de  la  cam- 
pagne, quoiqu'elle  s'élève  au  milieu  de  la  ville  ac- 
tuelle. 

Au  xviif  siècle,  ce  quartier  était  encore  un  fau- 
bourg en  dehors  de  l'enceinte  de  Montmorillon; 
enceinte  dont  une  partie  au  moins  subsistait  alors. 
Le  prieuré  de  Saint-Martial  et  son  église,  construite 
au  \if  siècle,  étaient  alors  des  édifices  ruraux,  bien 
que  cette  église  fût  la  paroisse  de  toute  la  basse  ville, 
c'est-à-dire  de  la  partie  de  Montmorillon  qui  s'étend 
sur  la  rive  droite  de  la  Gartempe. 

La  maison  natale  de  Laurent  de  Moussac  s'élevait 
donc  au  sud  du  cimetière,  aujourd'hui  changé  en 
place,  ou  plutôt  en  promenade  plantée  d'arbres,  qui 
entoure  l'éghse  de  Saint-Martial. 

Ce  fut  deux  ans  après  la  naissance  du  futur  vicaire 
général  de  Poitiers  que  Je  nouvel  hôtel  remplaça  l'an- 
cienne maison,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  date  —  17o5  — 
inscrite  au-dessus  de  la  principale  porte  d'entrée. 

Mon  grand-père  se  plaisait  à  raconter  que  le  jour 
oi^i  tout  fut  prêt  pour  commencer  les  travaux,  son 
aïeul  se  rendit  à  l'église  paroissiale,  accompagné  de 
tous  les  ouvriers  qui  allaient  coopérer  à  la  construc- 
tion. C'était  au  commencement  de  mars.  On  entendit 
la  messe  ensemble  ;  on  revint  quasi  processionnelle- 
ment,  suivis  du  curé  de  la  paroisse,  au  chantier  qui 
allait  s'ouvrir.  Le  prêtre  bénit  solennellement  la  pre- 
mière pierre,  puis  on  l'arrosa  gaiement  dans  un  cor- 
dial banquet,  qui  réunit  propriétaire,  curé  et  ouvriers. 

Aussitôt,  on  se  mit  à  l'œuvre  ;  la  besogne  marcha 
rapidement  et  avant  la  fin  de  l'année,  la  maison 
aurait  été  sous  couverture.  Les  bénédictions  de 
l'Eglise  avaient  porté  bonheur  ;  car  je  ne  sache  pas 
qu'aucun  accident  ait  attristé  l'entreprise.  Cependant, 
il  y  avait  eu  bien  des  matériaux  à  manier  ;  en  parti- 
culier une  énorme  charpente  dont  le  faîte  s'élève  à 
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près  de  20  mètres  au-dessus  du  sol  et  qui  contient  une 
multitude  de  pièces  presque  toutes  volumineuses  et 
de  poids  considérable.  On  n'épargnait  pas  le  bois  à 
cette  époque  :  tous  les  chevrons  du  bâtiment  prin- 
cipal sont  d'une  seule  pièce  et  ils  ont  15  mètres  au 
moins  de  longueur.  La  rapidité  n'a  pas  nui  à  la  soli- 
dité ;  on  peut,  après  un  siècle  et  demi  de  durée, 
constater  que  mon  aïeul  avait  raison  de  répéter,  en 
parlant  de  son  aïeul,  le  constructeur  de  l'hôtel  actuel  : 
<(  Mon  grand-père  construisait  bien.  » 

En  dotant  les  siens  d'une  demeure  si  considérable,  le 
père  de  l'abbé  de  Moussac  ajoutait  de  nouveaux  liens 
à  ceux  qui  les  attachaient  déjà  au  sol  montmorillon- 
nais.  Les  Augier  de  Moussac  étaient  en  effet  une 
famille  solidement  emacinée,  et  de  longue  date,  en  ce 
coin  de  la  terre  poitevine  et  française.  Ils  y  habitaient 
sans  interruption  depuis  déjà  au  moins  deux  siècles  et 
demi.  Sont-ils  originaires  d'Orléans,  ainsi  (|ue  le  rap- 
porte une  tradition,  confirmée  par  une  note  trouvée  sur 
un  livre  manuscrit  de  prières  fort  ancien*?  Je  ne  sau- 
rais l'affirmer,  et  surtout  le  prouver.  Qu'est  devenu  ce 
manuscrit?  Je  l'ignore,  et  je  ne  pense  pas  que  cette 
tradition  soit  exacte. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que,  dèsle  début  du  xvi"  siècle, 
les  Augier  habitaient  Montmorillon  et  étaient  pro- 
priétaires de  la  terre  et  seigneurie  de  Moussac-sur- 
Gartempe,  et  (ju'ils  en  portaient  dès  lors  le  nom  :  je 
possède  des  titres  et  papiers  qui  le  démontrent. 

Depuis  deux  cent  cinquante  ans,  sinon  davantage, 
au  moment  de  la  naissance  de  Félix-Paul-Laurent  de 
Moussac,  sa  famille  n'avait  pas  quitté  la  région 
montmorillonnaise.  Un  seul  de  ses  membres  s'était 
fixé  àParis.  Plusieurs,  sans  être  «  déracinés  »,  avaient, 

'  Aujourd'hui  disparu  :  La  noie  avait  été  relovée  sur  ce  vieux  livre 
par  M.  de  Chcrgé,  pour  la  1'°  édition  du  Diclionnaire  des  Familles 
du  Poiloii. 
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(le  fî^énération  en  génération,  pris  du  service  «  dans 
les  armées  du  Roi  »,  puis,  s'ils  n'avaient  pas  laissé 
leur  vie  sur  les  champs  tle  bataille,  ils  étaient  revenus 
vieillir  et  mourir  près  de  leur  berceau.  Tous  les 
autres  avaient  vécu,  travaillé,  servi  Dieu  et  le  Roi, 
l'Eglise,  la  patrie  et  leurs  concitoyens,  sur  le  sol  qui 
qui  les  avait  vus  naître  ou  dans  ses  environs  immé- 
diats. Charges,  fonctions,  mariages  môme  :  tout  les 
avait  maintenus  sur  cette  terre  qu'ils  aimaient. 

L'estime  générale  les  avait  récompensés  de  cette 
longue  permanence  :  en  ce  temps-là,  on  tenait  davan- 
tage compte  du  dévouement  et  des  services  rendus, 
et  on  pi'él'éi-ait  encore  être  le  premier  dans  son  village 
que  le  second  à  Rome. 

«  Une  seule  famille  renferme  à  elle  seule  toute 
l'autorité,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel,  dans  la 
ville  de  Montmorillon  »,  écrivaient  non  sans  amertume, 
au  commencement  du  xviif  siècle,  les  auteurs  d'un 
Mémoire  en  faveur  des  AugustinsV  Et  ils  énumèrent  : 
«  Les  sieurs  Augiei-,  frères  ;  l'un  curé  (de  Saint-Mar- 
tial, seule  paroisse  urbaine,  ou  quasi-urbaine,  à 
l'époque),  l'autre  Prévôt  de  la  Collégiale,  le  troi- 
sième, lieutenant-général  de  la  sénéchaussée  de  Mont- 
morillon; le  sieur  Goudon  de  laBoulinière,  assesseur, 
le  sieur  Richard"-,  substitut  de  Monsieur  le  Procureur 
général  au  même  siège,  le  sieiir  Goudon  de  l'Hérau- 
dière.  Prévôt  des  maréchaux,  et  autres  officiers  delà 
môme  ville  ;  tous  parents  si  proches  que  l'on  peut  dire 
en  effet,  qu'ils  ne  composent  qu'une  seule  et  môme 
famille.  » 

C'est  que  le  gouvernement  royal,  môme  à  la  lin  de 
la  Monarchie,  ne  craignait  pas  les  iniluences  locales; 

'  Page  1.  Le  Mémoire  csl  signé  :  M.  Mainguy,  rapporteur.  M.  Piaud, 
avocat,  Pessard,  procureur.  11  est  daté  de  17)6. 

*  Les  Ricliard  de  Tussac  possédaient  le  bel  hôtel  de  Tussac,  aujour- 
d'hui liôtel  de  Gavaignac,  occupé  par  M.  de  Font-Réaul.x,  notaire. 
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ces  influences  naturelles,  légitimes  et  salutaires  de 
ceux  qu'on  appelait  jadis  les  notables.  Il  les  favorisait 
même,  d'ordinaire,  en  confiant  l'autorité  publique  à 
des  hommes  du  pays,  nés  et  enracinés  clans  le  pays  par 
leurs  propriétés,  leur  domicile,  leurs  alliances,  leurs 
traditions  et  leurs  souvenirs  de  famille  ;  connus,  héré- 
ditairement pourrait-on  dire,  de  leurs  concitoyens, 
et  les  connaissant  depuis  plusieurs  générations. 

La  magistrature,  le  sacerdoce,  l'armée  se  parta- 
geaient à  chaque  génération  les  membres  de  la  famille 
Augier  de  Moussac.  La  fécondité  et  la  longévité 
marchaient  de  pair  à  ce  foyer  chrétien. 

Le  père  de  Félix-Paul-Laurent  avait  eu  au  moins 
dix  enfants  ;  l'abbé  de  Moussac  était  le  dernier.  Il 
avait  été  précédé  par  trois  frères  et  six  sœurs.  Son 
frère  aîné  lui  donna,  à  son  tour,  deux  neveux  et  cinq 
nièces. 

Dans  une  première  notice  autobiographi({ue,  com- 
mencée à  Ratisbonne,  le  13  décembre  1795,  et  malheu- 
reusement interrompue  avant  la  lin  de  la  quatrième 
page,  l'abbé  de  Moussac  consigne  ce  fait  assurément 
peu  commun.  «  Mon  grand-père  avait  un  grand  nombre 
de  frères  et  de  sœurs.  Il  s'est  produit  dans  cette  généra- 
tion de  notre  famille  une  chose  extrêmement  rare;  c'est 
qu'ils  se  sont  trouvés  sept  frères  ou  sœurs,  vivant  en 
même  temps,  dont  le  plus  jeune  avait  soixante-neuf 
ans.  »  Et  ailleurs  il  ajoute  ces  détails  :  «  Ces  sept  frères 
(et  sœurs)  étaient  :M3I.  Augier,  de  Paris,  qui  avait  été 
quelque  temps  lieutenant-général  au  Dorât  \  et  s'était 
ensuite  fixé  à  Paris,  où  il  exerçait  avec  distinction 
la  profession  d'avocat  consultant  et  où  il  mourut  en 
1751  ou  1752-,  âgé  de  quatre-vint-quatorze  ans  passés  ; 

'  Petite  ville  dépondant  autrefois  de  la  Basse-Marche  comme  Mont- 
morillon,  située  à  28  kilomètres  à  Test  do  Montmorillon  et  qui  fait 
partie  aujourd'hui  de  la  Haute-Vienne. 

-  Le  26  avril  1751,  à  Paris. 
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mon  grand-père,  François  Augier  de  Moussac,  lieute- 
nant-général de  la  sénéchaussée  de  Montmorillon...  ; 
M.  Charles  Aug'ier,  capitaine,  au  régiment  de  Lor- 
raine ;  M.  Laurent  Aug-ier,  Prévôt  du  Chapitre  de 
Notre-Dame  de  Montmorillon;  M.  Félix  Augier,  prieur 
de  Concrémiers,  archipretre  du  Blanc  \  M.  René 
Augier,  curé  de  Saint-Martial  de  Montmorillon  et 
M"''  Augier,  relig'ieuse  à  Villesalem',  morte  à  quatre- 
vingt-onze  ans,  après  avoir  passé  soixante-deux  années 
de  sa  vie  dans  son  lit,  et  y  avoir  vécu  pendant  très 
longtemps  d'angélique  confite,  qu'elle  prenait  pour 
toute  nourriture  »  —  aliment  convenant  spécialement 
à  une  religieuse,  cela  est  incontestable,  et  preuve  que 
le  séjour  prolongé  au  lit  n'abrège  pas  par  lui-même 
l'existence.  —  «  Longtemps  avant  ces  sept  frères  (et 
sœur)  étaient  mortes  deux  sœurs,  l'une  religieuse  à 
la  Trémouille,  et  l'autre,  l'aînée  de  toutes,  mariée  à 
M.  Bichier  des  Ages  (du  Blanc),  grand-père  de  feu 
M.  Bichier  des  Ages,  mon  beau-frère;  »  bisaïeul  par 
conséquent  de  la  Vénérable  sœur  Elisabeth  Bichier 
des  Ages,  fille  d'une  sœur  de  l'abbé,  et  dont  nous 
aurons  occasion  de  parler  au  cours  de  ce  récit. 

Les  Augier  de  Moussac  se  partagèrent  ainsi  entre 
la  Justice,  l'Eglise  et  l'Armée,  pendant  trois  siècles 
au  moins  :  xvi%  xvii%  xviii''  siècle.  L'aîné  était  de 
robe,  comme  dans  beaucoup  de  familles  de  la  noblesse 
de  province  :  les  Pontmartin  par  exemple.  A  partir 
du  xvni''  siècle,  les  Augier  occupent  de  père  en  fils, 
pendant  trois  générations,  et  jusqu'aux  abords  de  la 
Révolution,  le  premier  poste  de  la  magistrature  locale  : 


*  Concrémiers  et  le  Blanc  dépendaient  dès  lors  du  Berry  :  le  Blanc 
au  spirituel  et  au  temporel,  Concrémiers  au  temporel.  Ils  font  partie 
aujourd'hui  du  département  de  Tindre. 

■  Ancien  prieuré  bénédictin,  fondé  par  l'abbaye  de  Fontgonibaud  : 
ses  ruines  subsistent  encore,  canton  de  la  Trimouille,  arrondissement 
de  Monliiiorillon. 
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le  chef  de  la  famille  est  lieutenant-g-énéral  de  la  séné- 
chaussée de  Montmorillon,  l'une  des  plus  étendues  de 
France  ^  Parmi  les  cadets,  plusieurs  se  vouaient  au 
service  des  âmes  dans  le  clergé  séculier;  et  enfin 
un  représentant  au  moins  de  chaque  génération 
entrait  dans  «  l'armée  du  Roi  »,  comme  on  le  disait 
alors  de  l'armée  de  la  France,  y  consacrait  vingt 
ou  vingt-cinq  années  de  sa  vie,  parfois  y  versait 
son  sang,  et,  lorsque  les  hasards  des  combats  l'a- 
vaient épargné,  revenait  au  pays  natal,  content 
d'avoir  reçu  la  croix  de  Saint-Louis,  pour  prix  de 
ses  services;  quand  la  vieillesse  était  venue,  il  s'é- 
teignait au  milieu  des  siens,  cJuirgé  d'honneur  plus 
que  d'honneurs. 

Nous  aurions  aimé  tracer,  à  l'aide  de  papiers  de 
famille,  de  mémoires  inédits  de  compatriotes  et  d'un 
écrit  malheureusement  incomplet  de  Tabbé  de  Mous- 
sac,  une  notice  un  peu  complète  sur  la  famille  de 
l'abbé  de  Moussac.  Le  cadre  de  ce  récit  ne  le  com- 
porte pas  :  nous  nous  contenterons  de  rappeler 
quelques  épisodes  un  peu  plus  piquants  ou  caracté- 
ristiques. 

Le  père  de  cette  génération  dont  nous  venons  de 
parler,  remarquable  par  sa  longévité,  perdit  sa  femme 
à  Fâge  de  soixante-trois  ans,  après  de  longues  années 
de  mariage. 

Inconsolable,  il  se  tourna  aussitôt  vers  Dieu.  Veuf, 
en  mai  1650,  il  était  ordonné  prêtre  à  la  Noël  suivante, 
par  l'évêque  de  Périgueux,  en  vertu  d'une  dispense 
du  Pape,  qui  lui  avait  permis  de  recevoir  simultané- 
ment «  les  quatre  ordres  mineurs,  et  les  ordres  de  sous- 
diacre,  diacre  et  prêtrise  '  ». 

'  Elle  s'étendait  sur  une  partie  de  la  Creuse,  et  comprenait  Boussac. 

"  Journal  de  M.  Demaillasaon,  avocat  du  Roi  à  Montmorillon  (i&i^- 
1694),  publié  par  M.  V.  Bardet,  t.  I,  p.  172.  Archires  historiques  du 
Poitou  XXI,  1907. 
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Onze  ans  plus  tard  l'église  collégiale  de  Notre-Dame 
de  Montmorillon  voyait  célébrer  une  cérémonie  qu'on 
peut  appeler  dans  toute  la  force  du  terme  une  messe 
de  famille.  Un  fils  du  précédent,  qui  s'appelait  Lau- 
rent, comme  son  père,  y  disait  à  son  tour  sa  première 
messe,  le  2  mai,  jour  de  Quasimodo.  «  Son  père  lui 
servait  d'ajuant  (de  prêtre  assistant),  son  frère, 
prieur-curé  de  Journet,  de  diacre,  »  un  ami,  de  sous- 
diacre  '. 

Longtemps  après  avoir  reçu  le  sacerdoce,  Laurent 
Augier  de  Moussac,  premier  du  nom,  continua  à 
exercer  les  fonctions  d'avocat  et  déjuge  (au  moins  de 
juge  arbitre). 

Nous  le  voyons,  en  compagnie  de  M.  de  Maillasson, 
et  parfois  de  M.  de  Monplanet,  procureur  du  roi  à 
Montmorillon,  se  transporter  ici  et  là  pour  examiner 
des  affaires  litigieuses;  la  plupart  du  temps,  il  faut 
le  dire,  pour  les  «  accommoder  »  :  louable  besogne 
et  souci  peu  liabiLuel  aux  avocats". 

Jusqu'à  la  Révolution,  la  famille  de  Moussac  fournit 
à  chaque  génération,  deux  ou  trois  prêtres  au  diocèse 
de  Poitiers  :  archiprêtres  ou  prieurs  de  Montmorillon^, 
archiprêtres  de  Goncrémiers  (alors  appartenant  au 
Poitou  et  au  diocèse  de  Poitiers  ;  depuis  la  Révolution 
faisant  partie  du  département  de  l'Indre  et  incorporé 
au  diocèse  de  Bourges)  ;  prieurs-curés  de  paroisses 
environnantes  :  Journet,  Lathus,  etc.  Parfois  ils 
exercent  pour  un  temps  les  fonctions  de  curé   dans 

'  Maillasson,  id.  ib'ul,  260. 

-  Maillasson,  op.  cU.,\).  264  (1"  juillet  IG66);  p.  283  (seplombre 
1667)  ;  en  celte  circonstance,  les  trois  «  bons  juges  »  avec  M.  de  Mon- 
planet, travaillent  «  huit  jours  durant  pour  terminer  des  procès  qui 
existaient  depuis  di\-liuit  ou  dix-neuf  ans  »  entre  des  frères  et  une 
bcIIe-S(eur,  parents  du  narrateur.  Ils  arrivèrent  «  à  leur  faire  passer 
transactions  »  p.  287  (février  1668)  ;  309  (23  juillet  1669)  ;  30  novembre 
1670,  p.  327,  etc. 

^  V.  appendice  n"  1. 
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telle  ou  telle  paroisse  du  diocèse  de  Bourges,  limi- 
trophe de  l'archiprôtré  de  Montmorillon. 

Nombre  d'entre  eux  siègent  dans  le  Chapitre  de 
Notre-Dame  de  Montmorillon.  Au  commencement  du 
xviif  siècle,  un  grand-oncle  de  l'abbé  de  Moussac 
devint  Prévôt  de  ce  Chapitre  ;  à  celui-ci,  vers  le 
milieu  du  môme  siècle,  succéda  un  autre  i^ugier, 
oncle  de  notre  abbé,  qui  résigna  à  son  tour  sa  pré- 
vôté en  1778,  en  faveur  de  Félix-Paul-Laurent,  dont 
nous  retraçons  la  vie. 

Celui-ci,  dans  un  des  fragments  de  notice  autobio- 
graphique dontnous  avons  déjà  parlé,  rend  hommage 
au  rare  mérite,  à  la  modestie  plus  rare  encore  de  son 
oncle  et  de  son  grand-oncle.  Il  dit  de  ce  dernier  :  «  Peu 
d'hommes,  aussi  bien  que  lui,  ont  réuni  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  mériter  l'estime,  la  considéra- 
tion et  le  respect  de  ses  concitoyens.  Pieux,  chari- 
table, savant  et  spirituel,  il  joignait  à  ces  qualités  un 
grand  talent  pour  la  cliaire,  beaucoup  de  gaieté  et 
d'amabilité  dans  la  société,  et  surtout  une  manière 
extrêmement  intéressante  de  raconter.  Tout  cela  était 
accompagné  ou  aidé  d'une  taille  avantageuse,  d'une 
belle  figure,  d'un  organe  agréable  et  de  beaucoup  de 
grâce.  Sollicité  mille  fois  de  tirer  parti  de  tant  d'avan- 
tages et  de  se  produire  sur  un  plus  grand  théâtre,  oiî 
il  n'eût  pas  manqué  d'être  appelé  aux  honneurs  et  à 
la  fortune,  il  préféra  toujours  le  bonheur  de  la  médio- 
crité, celui  de  vivre  dans  sa  famille  et  d'être  utile  à 
ses  compatriotes  ;  et  content  de  jouir  de  la  confiance 
particulière  des  évoques  qui  se  sont  succédé  sur  le 
siège  de  Poitiers,  de  la  réputation  que  lui  avait  ac- 
quise dans  le  diocèse  et  à  Poitiers  les  sermons  qu'il 
était  appelé  à  prêcher  dans  les  grandes  occasions,  et 
de  la  considération  dont  il  jouissait  dans  le  public,  il 
ne  chercha  point  à  satisfaire  l'ambition  qu'avaient 
pour  lui  ses  amis  et  ses  proches.  » 
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Un  autre  Augier,  prieur-curé  de  Saint-Martial  de 
Montmorillon,  mérite  une  mention  dans  cette  brève 
notice.  Voici  le  témoignage  que  lui  rendait,  au  lende- 
main de  sa  mort,  un  compatriote,  son  contempo- 
rain : 

«  Le  dimanciie  au  soir,  12  octobre  1738,  est  décédé 
M.  Félix  Augier',  très  digne  prêtre,  curé  de  Saint- 
3Iartial,  autant  recommandable  par  ses  grandes  vertus 
que  par  ses  mérites  et  par  ses  lumières.  Les  pauvres 
l'ont  regretté  avec  des  gémissements,  qui  font  mieux 
son  éloge  que  les  plus  beaux  discours.  Et  comme 
cette  année  est  très  malheureuse  par  la  disette  et  la 
cherté  des  blés,  il  a,  par  son  testament,  ordonné  qu'on 
donnât  aux  pauvres  le  revenu  de  son  bien  pendant 
deux  ans.  Outre  cela,  douze  à  quinze  cents  boisseaux 
de  blé-,  avec  tous  les  habits,  linges  et  autres  choses  à 
son  usage.  Il  était  si  plein  de  zèle  pour  ses  paroissiens 
qu'il  a  fondé,  il  y  a  déjà  trois  ans,  une  mission  pour  tous 
les  sept  ans,  que  les  Jésuites  doivent  faire  moven- 
nant  quinze  cents  livres,  qu'il  leur  a  payées  de  son 
l)ien.  )) 

«  Il  a  en  outre  fondé  douze  messes  à  dire  par  chacun 
an  pour  les  âmes  du  Purgatoire  les  plus  abandonnées, 
mais  de  sa  paroisse  seulement.  » 

Parmi  les  Augier  de  3Ioussac,  Augier  de  Crémiers. 
Augier  de  Rondan,  tous  sortis  d'une  souche  com- 
mune, qui  portèrent  l'épée  au  xviif  siècle,  nous  ne 
rappellerons  que  deux  d'entre  eux,  à  cause  d'un  trait 


'  Journal  de]M.  Hillaire  Vigtiier,  avocat  au  Parlement,  qui  a  sous- 
sif/né  :  Ce  manuscrit  est  actuellement  entre  les  mains  de  la  famille 
Vaugelade  do  Breuillac,  qui  descend  de  M.  Yiguier  et  qui  a  eu  l'obli- 
geance, dont  je  la  remercie  publiquement,  de  me  le  prêter.  Cejoiirnal 
inédit,  continue  avantageusement  celui  de  M.  de  Maillasson,  qui 
embrasse  la  seconde  moitié  du  xvii°  siècle.  M.  Viguier,  va  du  22  jan- 
vier 1731  jusqu'en  IToo. 

-  On  sait  que  le  boisseau,  encore  usité  dans  le  Montmorillonnais 
pour  mesurer  les  grains,  contient  l'O  iities. 


MAGISTRATS,  PRKTRES  ET  OFFICIERS  13 

de  dévouement  familial,   qu'un  oncle    donna  à  son 
neveu,  au  prix  de  sa  vie. 

Cet  oncle  était  Paul-Félix  Augier  de  Crémiers,  fds 
cadet  du  Moussac  qui  avait  été  le  premier  revêtu  de 
la  charge  de  lieutenant-général  de  la  sénéchaussée 
de  Montmorillon  ;  l'autre  était  Jacques  Augier  de 
Rondan,  neveu  du  précédent;  tous  deux  étaient  alors 
capitaines  au  régiment  de  la  Vieille  Marine  ;  tous 
deux  avaient  assisté  à  la  bataille  de  Crevelt,  en  17n8, 
et  y  avaient  été  blessés.  Oncle  modèle,  Charles-Félix 
refusa  de  se  faire  panser  d'abord,  bien  que  très  griè- 
vement atteint  ;  il  exigea  que  les  secours  de  l'art  se 
portassent,  en  premier  lieu,  sur  son  neveu,  et,  par 
là,  celui-ci  lui  dut  la  vie  ^ 

Il  y  aurait,  si  nous  pouvions  être  complets,  à  ajouter 
quelque  chose  sur  les  nombreuses  religieuses  que  la 
famille  Augier  de  Moussac  donna  aux  monastères  de 
la  contrée  pendant  la  môme  époque;  auxfontevristes  de 
Villesalem,  aux  franciscaines  de  Montmorillon,  de  la 
Trémouille,  de  Chàteauroux;  aux  hospitalières  de  Poi- 
tiers, pendant  les  xvif  et  xviii''  siècle,  et  jusquà 
l'époque  de  la  Révolution. 

Il  y  aurait  aussi  à  ajouter  quelques  détails  caracté- 
ristiques sur  les  nombreux  testaments  que  nous  con- 
servons dans  nos  archives.  Même  en  limitant  notre 
étude  au  xviif  siècle,  nous  constaterions,  qu'en  ce 
siècle  où  l'on  est  disposé,  de  notre  temps,  à  regarder 
l'envahissement  de  l'incrédulité  ou  tout  au  moins  de 
l'indifférentisme  comme  presque  général,  les  Augier 
—  et  certes  leur  cas  n'était  pas  isolé,  ni  rare;  pas  plus 
dans  l'ensemble  du  Poitou  et  de  la  France  que  dans 
la  petite  ville  et  le  pays  montmorillonnais  —  étaient 

'  La  branche  cailcltc  de  la  luinille,  éteinte  une  première  l'ois  dans 
la  personne  de  Charles-Félix,  a  été  relevée  par  un  de  ses  pelils-neveu.v 
AnLoine-Pierrc-Gharles  de  Crémiers,  dont  les  descendants  existent 
encore. 
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restés  aussi  pieux  que  charitables.  Ce  sont  là,  avec 
l'habitude  persistante,  et  que  nous  sommes  en  droit 
d'appeler  une  excellente  coutume  sociale,  de  récom- 
penser la  permanence  des  services  chez  les  domes- 
tiques, les  trois  traits  qui  donnent  à  ces  testaments 
une  commune  ressemblance  et  comme  une  physiono- 
mie fraternelle  :  tous  contiennent  des  \egii  pieux  ;  des 
legs  charitables  ;  des  legs  sociaux  :  j'entends,  par  là, 
des  dispositions  en  faveur  d'anciens  domestiques  du 
testateur  ou  de  la  testatrice. 

Nous  pourrions  allonger  beaucoup  ce  chapitre.  Nous 
en  avons  assez  dit  pour  montrer  quelle  fut  la  race, 
moralement  et  physiquement  vigoureuse,  clirétienne, 
féconde,  laborieuse,  dévouée  à  ses  compatriotes, 
dénuée  d'ambition  comme  d'avidité,  fortement  atta- 
chée au  sol  poitevin  et  montmorillonnais,  qui,  le 
18  juillet  17o3,  accueillait  avec  joie  la  naissance  d'un 
nouveau  rejeton,  le  dixième  et  dernier  de  sa  généra- 
tion. Cet  enfant  allait  devenir  le  prêtre  d'autrefois, 
dont  nous  allons  retracer  la  noble  et  laborieuse  exis- 
tence. 

La  physionomie  de  l'abbé  de  Moussac  eût  été  im- 
parfaitement ressemblante  et  imparfaitement  tracée, 
si  nous  n'avions  d'abord  esquissé  quelques  portraits 
de  ses  ancêtres,  dont  nous  le  verrons  reproduire  et 
résumer  les  talents,  les  mérites  et  les  vertus. 


CHAPITRE  II 

Éducation,  ordination,  premières  dignités, 
premiers  travaux. 


«  J'ai  commencé  mes  études  chez  M.  Dupont,  pro- 
fesseur d'humanité^  »,  écrit  Laurent  de  Moussac,  dans 
cette  notice  à  laquelle  nous  avons  fait  déjà  plus  d'un 
emprunt  et  que  nous  allons  mettre  davantage  encore 
à  contribution  dans  les  pages  qui  vont  suivre. 

«  Je  suis  entré  en  rhétoricjue  en  novembre  17(17  et 
j'ai  commencé  ma  philosophie  en  novembre  1768, 
sous  M.  Dupont,  fils  cadet,  appelé  Forestier,  garçon 
de  beaucoup  d'esprit.  »  Preuve  nouvelle  de  la  diffu- 
sion ancienne  de  l'instruction  en  France,  que  l'exis- 
tence de  cette  famille  de  professeurs  laïques  capables 
de  mener  des  élèves  presqu'au  terme  de  leurs  études 
classiques,  dans  une  ville  aussi  peu  considérable  que 
Montmorillon,  vers  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Après  dix  mois  de  rhétorique,  Laurent  rejoignit, 
à  Ghâteauroux,  son  oncle  de  Lavigerie,  qui  partait 
pour  Paris.  L'oncle  le  mena  d'abord  au  collège 
d'Harcourt  ;  puis  au  collège  des  Grassins  :  le  futur 
abbé  venait  d'avoir  seize  ans. 

Il  suivit,  pendant  trois  ans,  le  cours  de  rhétori(|ue 
de  M.  Guyard  ;  revint  en  1771  à  Montmorillon,  pour 

'  A  Montmoi'illoii. 
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y  passer  les  vacances  ;  retourna  à  Paris  au  mois 
d'octobre  et  entra  immédiatement  au  séminaire  de 
Saint-Sulpice.  «  J'y  reçus  la  tonsure,  écrit-il,  et  suc- 
cessivement les  ordres  mineurs,  jusqu'au  sous-diaco- 
nat inclusivement.  » 

En  1774,  il  fut  admis  au  baccalauréat  en  théologie, 
et  en  1775,  il  subit  victorieusement  les  épreuves  de 
la  licence;  ensuite  de  quoi  il  vint  respirer  l'air  natal 
pendant  un  semestre  tout  entier,  et  recevoir  à  Noël, 
des  mains  de  son  évoque,  M°''  de  Saint-Aulaire,  l'ordre 
du  diaconat,  dans  la  chapelle  du  grand  séminaire  de 
Poitiers. 

Aussitôt  diacre,  l'abbé  repart  pour  Paris,  afin  de 
continuer  sa  licence  en  théologie.  Il  revenait  dans  la 
capitale  avec  un  titre  nouveau  :  ses  amis  l'avaient 
fait  recevoir  de  la  maison  et  société  royale  de  Navarre. 
Aussi  prit-il  gîte  désormais  dans  cet  établissement,  au 
lieu  de  rentrer  à  Saint-Sulpice. 

11  vient  d'entrer  dans  sa  vihgt-cinquicme  année, 
nous  sommes  en  septembre  1777.  C'est  l'heure  pour 
lui  de  recevoii'  l'onction  sacerdotale.  Il  va  la  deman- 
der à  M'''"'  de  Bourdeilles,  évèqu(î  de  Soissons,  en 
vertu  d'un  démissoire  de  l'évéque  de  Poitiers. 
L'évoque  de  Soissons,  dit-il,  «  me  combla  «l'honnê- 
teté s  ». 

C'était  un  noble  caractère  que  ct;t  évéque  de  Sois- 
sons, et  ce  fut  pour  le  jeune  prêtre  une  bénédiction 
de  la  Providence  d'être  introduit  dans  la  milice 
sacrée  par  un  si  vaillant  pontife  et  d'être,  pendant 
(juelques  jours,  en  contact  intime  avec  lui.  L'ordinant 
reçut  de  son  aimable  hôte  des  leçons  et  des  exemples 
qu'il  n'oublia  jamais  ;  il  allait  imiter  bientôt  sa  cons- 
tance et  son  intrépidité  pendant  les  débuts  de  la  Révo- 
lution, et  pendant  les  longues  années  que  leur  fidélité 
à  la  foi  catholique  les  condamna  l'un  et  l'autre  à  pas- 
ser sur  la  terre  d'exil,  avec  la  pauvreté  pour  corn- 
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pagne.  Mais  qui  pouvait  prévoir,  en  1777,  ces  sinistres 
événements  '? 

Avant  de  se  rendre  à  Soissons  et  de  quitter  Paris, 
l'abbé  de  Moussac  avait,  le  27  octobre  1777,  selon 
son  expression,  «  pris  le  bonnet  du  docteur  en  Sor- 
bonne^  ».  Puis  il  revint  à  Montmorillon,  dès  janvier 
1778.  Il  avait  alors  «  la  promesse  de  la  première 
place  qui  viendrait  à  vaquer  parmi  les  aumôniers  de 
Madame  ». 

La  promesse  ne  devait  pas  être  tenue.  Si  elle  l'eût 
été,  Laurent  de  Moussac  eût  été  à  peu  près  dans 
l'impossibilité  d'éviter  les  honneurs  de  l'épiscopat, 
en  qui  il  devait,  toute  sa  vie,  ne  voir  qu'un  redou- 
table fardeau.  Sa  vie  eût  été  probablement  plus 
brillante,  plus  traversée  aussi  par  de  plus  fortes 
péripéties,  par  de  plus  tragiques  aventures,  peut-être; 
elle  n'eût  pas  été  certainement  plus  laborieuse,  ni 
plus  féconde. 

Aussitôt  son  ordination,  il  ne  manquera  pas  au  tra- 
vail, et  le  travail  ne  lui  manquera  pas  :  il  l'accueillera 
avec  empressement,  d'où  qu'il  vînt,  et  sous  toutes  les 
formes  qu'il  se  présentera. 

A  peine  de  retour  au  pays  natal,  le  voici  chef  du 
Chapitre  «  royal  et  séculier  »,  établi,  depuis  des 
siècles,  dans  la  Collégiale  de  Notre-Dame  de  Montmo- 
rillon. Au  mois  de  juillet  1778,  son  oncle  démis- 
sionna de  sa  prévôté,  et  le  Chapitre  élut  le  neveu 
comme  successeur  de  l'oncle.  Laurent  prend  posses- 

'  Nuuspossiklons  la  thèse  de  doctorat  de  l'abbù  de  Moussac.  Elle  est 
datée  du  21  septembre  1777  ;  elle  a  pour  sujet  la  question  :  Quid  est 
homo?  (Ps.  8,  V.  b).  Le  président  du  Bureau  d"examen  était  M.  Rol- 
land le  Riche.  La  feuille  de  vélin  sur  laquelle  elle  est  imprimée  a 
malheureusement  été  mutilée.  Elle  était  encadrée  d'un  majestueux 
portique:  le  fronton  en  a  disparu;  il  reste  seulement  les.  colonnes 
qui  accompagnent,  à  droite  et  à  gauche,  les  propositions  impri- 
mées; ces  colonnes  sont  pompeusement  entourées  de  fleurs  et  de 
fruits.  La  soutenance  a  duré  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures 
du  soir. 
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sion  |de  sa  charge,  le  13  ou  le  14  août  suivant.  Le 
même  oncle  résigna,  à  son  profit,  en  1781,  les  prieu- 
rés de  Saint-Martial  de  Montmorillon  et  de  la  Chaise- 
aux-Moines  \ 

En  mai  4782,  M°''  de  Saint- Aulaire  nomme  l'abbé 
de  Moussac  vicaire  générai  de  Poitiers  :  il  n'avait 
pas  encore  vingt-neuf  ans. 

A  la  môme  époque,  «  il  concourt,  dans  sa  ville 
natale,  à  l'établissement  d'un  bureau  de  charité,  qui 
ne  dura  qu'un  an  »  :  ce  qui  s'explique  aisément,  parce 
que,  au  début  de  ses  nouvelles  fonctions,  le  jeune 
vicaire  général  avait  dû  aller  momentanément  habiter 
Poitiers.  Mais  il  prendra  largement  sa  revanche,  avant 
peu. 

Dans  les  mêmes  années,  il  fit  plusieurs  voyages  à 
Paris,  à  Spa,  à  Bordeaux,  à  Fontainebleau,  etc.  Car 
il  ne  faut  pas  croire,  comme  d'aucuns  se  l'imaginent, 
que  nos  pères,  même  Montmorillonnais,  fussent  avant 
1789,  des  sortes  de  coquillages,  attachés  à  leur  rocher 
provincial.  Bien  qu'infiniment  éloignés  de  jouir  de 
facilités  de  locomotion  comparables  aux  nôtres,  ils 
vovageaient,  et  relativement  beaucoup.  Mais  avant  la 
Révolution,  tout  déplacement  avait  de  l'importance, 
tout  voyage  était  un  événement. 

Aussi  M.  de  Maillasson,  M.  Viguier  dans  leur  jour- 
nal, ont-ils  soin  de  noter  toutes  leurs  absences  de 
Montmorillon;  Fabbé  de  Moussac,  de  mentionner  tous 
ses  voyages  dans  son  fragment  d'autobiographie.  Pro- 
fitons-en, et  cueillons  dans  ses  notes  (|uelques  détails 
qui  ne  manquent  pas  de  saveur  -. 


'  Le  prieuré  île  la  Cliaisc-au.v-Moincs  était  situé  paroisse  de  Sil- 
lars,  archiprèlré  de  Lussac-lcs-Chàtcaux.  11  dépendait  de  l'abbaye 
delà  Chaise-Dieu  (Haule-Loire).  Rédct,  Ibid.,  p.  83,  col.  2.  Le  l"' docu- 
ment, qui  parle  de  ce  bénéfice,  date  de  1258. 

*  Le  digne  M.  de  Maillasson  inscrit  soigneusement  ses  voyages  à 
Paris  on  1672,  1676,  1677,  1682,  1683,  1684,  son  voyage  à  Nantes,  ou 
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11  se  rend  à  Paris  en  1781,  en  1783  et  en  1784  ;  ces 
voyages  ne  sont  pas  favorables  à  sa  santé.  «En  1781, 
je  suis  parti  de  Montmorillon  après  Pâques  »,  raconte- 
t-il,  «  je  descendis  ciiez  mon  ami  l'abbé  Gallard.  La 
fièvre  quarte,  qui  m'avait  quitté  depuis  un  mois, 
me  reprit  à  Paris.  Je  n'en  fus  totalement  débarrassé 
que  parce  que  M.  Brunier,  médecin  des  Enfants  de 
France,  frère  de  Desébaupinières  {sic),  me  fit  absor- 
ber le  quinquina  à  des  doses  énormes  et  me  prescri- 
vit pour  régime  de  ne  point  manger  de  viande  et  de 
vivre  de  légumes  accommodés  au  bouillon.  Ce  que  je 
fis  pendant  trois  mois.  »  Ainsi,  pas  plus  que  le  quin- 
quina, le  système  végétarien  n'est  une  invenlion  nou- 
velle. 

Mais  ces  fièvres  avaient  laissé  des  traces,  qui  ne 
disparurent  qu'après  un  traitement  plutôt  inattendu. 
«  Je  passai  une  partie  de  Tété  de  1784  à  Paris,  écrit 
notre  abbé.  J'étais  descendu  à  Boncours,  maison  des 
docteurs  de  Navarre,  oi^i  j'avais  un  logement  »  — 
comme  membre  de  la  Société  de  Navarre.  —  «  Ce 
fut  à  cette  époque  que  M.  le  Monnier,  médecin  du 
Roi,  me  procura  le  rétablissement  de  mon  estomac 
qui  était,  depuis  trois  ans,  délabré  d'une  façon 
effrayante  (serait-ce  par  suite  de  l'usage  immodéré  du 
quinquina  V)  en  m'ordonnant  de  vivre  de  fraises.  » 
Il  en  mangeait  trois  fois  par  jour.  «  Dès  le  premier 
jour,  écrit-il,  j'éprouvai  un  mieux  qui  augmenta  rapi- 
dement. » 

L'abbé  de  Moussac  employa  aussitôt  ses  forces 
recouvrées  à  l'organisation  d'un  Bureau  de  Cbarité, 
à  Montmorillon,  puis,  en  178o,  à  la  création  d'une 
manufacture  de  coton,  dans  la  même  ville.  Nous  ver- 


même  à  Bellac.  ses  voyages  à  Poitiers,  presque  toujours  dans  le 
caresse  «  de  M"»  la  Sénéchalle  ».  Kn  ce  Lemps-la,  la  lourde  voilure 
mettait  quatre  heures  et  demie  pour  l'aire  le  trajet,  tout  juste  autant 
que  la  diligence,  remplacée  en  1867  par  le  chemin  de  fer. 
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rons,  au  chapitre  suivant,  Fliistoire  de  ces  deux  ins- 
titutions cliaritables  et  sociales. 

«  Cette  même  année  »,  dit  la  précieuse  notice  que 
nous  suivons  pas  à  pas,  «  le  printemps  avait  été  si 
excessivement  sec  que  les  fourrages  manquèrent 
absolument.  Il  y  eut  beaucoup  de  prés  que  l'on  ne 
faucha  pas.  Le  foin  se  vendit  extraordinairement 
cher.  Mon  père,  qui  avait  alors  six  chevaux  à  nourrir, 
deux  à  lui,  deux  à  mon  oncle,  deux  à  moi,  acheta  le  foin 
10  francs  le  quintal  et  la  paille  4  francs  ^  Comme  la  fin 
de  l'été  futhumide,  au  mois  de  septembre,  le  foin  était 
descendu  à  5  francs.  La  viande  fut  jusqu'à  Tentrée  de 
l'hiver  au  plus  bas  prix.  » —  Cultivateurs  et  proprié- 
taires clierchaient  en  effet  à  se  défaire,  fût-ce  moyen- 
nant de  gros  sacrifices,  des  animaux  qu'ils  ne  pou- 
vaient nourrir.  «  Le  veau  se  vendait  six  liards  ou  deux 
sous  la  livre.  »  —  C'était  encore  trop  pour  les  ouvriers 
et  artisans;  puisque  les  métavers  et  les  propriétaires, 
sans  revenus,  ne  pouvaient  donner  de  l'ouvrage  aux 
journaliers  et  aux  autres  travailleurs  de  la  ville,  ni 
alimenter  l'humble  commerce  local.  En  outre,  la 
contre-partie  inévitable  de  cette  baisse  se  produisit  : 
«  l'année  suivante,  le  bétail  fut  excessivement  cher  »; 
donc  la  viande,  hors  de  prix. 

Au  printemps  de  cotte  année  suivante,  l'abbé  de 
Moussac,  déjà  à  l'affût  de  ce  qui  pouvait  être  utile  à 
ses  compatriotes,  prit,  sinon  l'initiative  qui  paraît 
avoir  été  le  fait  de  M.  de  Cornette  de  Laminièrc, 
maire  de  la  ville  ",  du  moins  la  tète  d'une  pétition  aux 

^  On  conçoit  que  cos  prix  aient  paru  extraordinaires  dans  un  pays 
où  le  froment  était  descendu  (en  1744.  Journal  cVHilaive  Viguier)  à 
15  à  de  sous  le  boisseau  (double  décalitre),  le  seigle  à  11  à  12  sous, 
l'avoine  à  8  à  9  sous. 

*  M.  de  Laminiôre.  maire,  avait  convoqué  «  l'assemblée  générale 
des  habitants  »  pour  délibérer  sur  cette  question.  Celte  copie  authen- 
tique de  la  pétition  était  restée  dans  ses  archives.  Son  petit-fils, 
M.  Sosthène  de  Laminière,  mort  en  l'.)06,  regretté  de  tous  ses  con- 
citoyens, a  eu  robligoancc  de  me  permettre  de  copier  cette  pièce. 
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KR.  PP.  x4iig-ustins,  à  l'etFet  d'obtenir  qu'ils  transfor- 
massent «  en  un  collège  royal,  revêtu  de  lettres 
patentes  »,  c'est-à-dire  en  un  établissement  définitif, 
les  cours  provisoires  d'humanités  qu'ils  faisaient  à 
des  jeunes  gens  de  la  ville.  L'abbé  de  Moussac  signa, 
le  premier  de  tous,  la  supplique.  A  sa  suite,  une 
quinzaine  de  notables  l'adoplèi'ent  :  chanoines  de  la 
Collégiale,  officiers,  avocats,  médecins,  curé  desser- 
vant de  Saint-Martial,  etc. 

La  pétition  ne  paraît  pas  avoir  eu  d'elfel  :  les 
Augustins  ne  fondèrent  pas  de  collège;  ils  se  conten- 
tèrent de  continuer,  et  sans  doute  de  multiplier  leurs 
cours,  en  les  étendant  aux  basses  classes  ;  car  un 
vénérable  vieillard  de  Montmorillon,  M.  Chapt  de 
Latousche,  né  en  1779,  mort  aprt's  1870,  m"a  dit 
avoir  suivi  plusieurs  années  les  classes  des  Augus- 
tins ;  or  en  1791,  il  n'avait  que  douze  ans. 

Mais  vingt  ans  plus  tard,  le  vicair»»  général  de 
Poitiers  l'éalisera,  avec  uneampleur  fortement  accrue, 
ce  vœu  de  sa  jeunesse  ;  et  il  sauvera  par  là  de  la  ruine 
les  beaux  et  vastes  bâtiments  des  Augustins  expulsés 
et  spoliés. 

L'année  178(>  fut  aussi  une  année  de  voyages  pour 
l'abbé  de  Moussac. 

Partons  avec  lui,  et  avec  son  évèque  ;  laissons-lui 
la  parole  pour  raconter  ce  premier  séjour  hors  des 
frontières  de  France. 

«  En  1786,  écrit-il  ',  M.  TEvèque  (de  Poitiers) 
m'ayant  proposé  de  faire  avec  lui  le  voyage  de  Spa, 
nous  partîmes  de  Dissais  ",  au  mois  de  juin,  et  après 
aAoir  passé  quelques  jours  à  J*aris,  nous  nous  ren- 

^  Notice  déjà  cilÙL'. 

■  Dissais,  ce  beau  cliàleau  silué  dans  la  vallée  du  Clain,  était  alors 
la  maison  de  campagne  des  évéïjues  de  Poitiers.  Dissais  appartient 
aujourd'hui  à  notre  ami  le  comte  Fruchard,  ([ui  l'a  l'ait  restaurer 
avec  goût  et  magnificence. 
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dîmes  à  Spa  qui,  cette  année-là,  réunit  une  quantité 
de  buveurs  d'eau  et  de  personnes  distinguées.  On  y 
vit,  entre  autres,  l'archiduc-électeur  (archevêque)  de 
Cologne,  l'archiduc  Ferdinand,  gouverneur  de  Lom- 
bardie,  et  Tarchiduchesse  son  épouse,  héritière  de 
Modène,  l'archiduchesse  gouvernante  des  Pays-Bas 
autrichiens  et  le  duc  de  Saxe-Teschen,  son  mari,  le 
prince-éveque  de  vSalzbourg  (Colloi-edo)  et  les  princes 
de  Wirtemberg,  frères  de  l'impératrice  actuelle  de 
Russie. 

«  Comme  presque  tous  ces  grands  personnages 
traitaient  avec  distinction  M.  l'évéque  de  Poitiers, 
ils  daignèrent  m'accorder  quelques  bontés.  M.  l'ar- 
chiduc Ferdinand  fut  celuiï|ui  m'en  témoigna  le  plus.  » 

La  suite  de  ce  récit  montrera  que  la  bienveillance, 
témoignée  par  ces  princes  et  ces  princesses  au  com- 
pagnon de  l'évoque  de  Poitiers,  ne  prenait  pas  uni- 
quement sa  source  dans  les  égards  mérités  par  le 
prélat. 

«  Pendant  ce  voyage,  continue  l'abbé  de  Moussac, 
je  me  liai  particulièrement  avec  le  chevalier  de  la 
Luzerne,  ministre  du  Roi  auprès  des  Etats-Unis  et, 
depuis,  marquis  de  la  Luzerne,  ambassadeur  en  An- 
gleterre. Je  hs  aussi  connaissance  avec  un  officier 
anglais,  M.  le  chevalier  Hume,  neveu  de  David  Hume, 
qui  me  dit  que  son  oncle  l'avait  élevé,  ainsi  que  son 
frère,  avec  beaucoup  de  tendresse,  leu?'  avait  dé  fendu, 
à  L'un  et  à  Vautre,  de  lire  ses  ouorages  philosophiques, 
et  leur  avait  donné,  pour  raison  de  cette  défense,  que 
la  religion  était  nécessaire  aux  hommes  pour  leur 
bonheur^  et  que  ces  ouvrages  pouvaient  leur  faire 
perdre  les  principes  de  celle  dans  laquelle  il  les  avait 
fait  élever^  ajoutant  qu'il  était  bien  fâché  de  n  en  point 
avoir.  Il  me  dit  aussi  que  David  Hume,  dans  les 
derniers  moments  de  sa  vie,  ayant  consulté  son  mé- 
decin, qui  était  depuis  longtemps  son  ami,  et  celui-ci 
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lui  ayant  proposé  de  lui  donner  de  l'opium  pour  lui 
faire  finir  sans  douleur  une  vie  qui  ne  pouvait  durer 
que  peu,  il  avait,  accepté  sa  proposition,  et  que,  peu 
après  l'avoir  pris,  il  avait  fait  appeler  son  neveu,  frère 
du  chevalier,  qui  était  seul  chez  lui,  et  lui  avait 
témoigné,  pour  lui  et  pour  son  frère,  plus  de  ten- 
dresse encore  qu'à  l'ordinaire  et  un  grand  regret  de 
les  quitter. 

«  Ce  chevalier  Hume  et  moi,  nous  nous  étions  bien 
promis  de  nous  écrire  ;  mais  nous  nous  sommes 
perdus  de  vue.  C'était  un  garçon  de  beaucoup 
d'esprit  et,  à  ce  qu'il  m'a  paru,  d'une  grande  sen- 
sibilité. 

«  Après  trois  mois  passés  à  Spa,  oi^i  la  santé  de 
M.  l'évêque  se  rétablit  un  peu,  nous  nous  en  revînmes 
en  octobre.  » 

Avant  de  rentrer  en  Poitou,  l'abbé  de  Moussac  passa 
(juelque  temps  à  Fontainebleau  chez  les  d'Haranguier 
de  Quincarol'^,  SCS  proches  pa)'c?ils,  (jui  y  axaient  suivi 
la  Cour. 


'  Voir  sur  les  d'Haranguier  (hs  Quincerol.  la  Coiiyréya/ioii,  de  notre 
e.\cellent  ami  M.  Geoli'roy  de  Grandmaison.  —  Le  cousin  germain 
de  l'abbé  de  Moussac  était,  en  1786,  éruyer  de  Monsieur,  comte  de 
Provence,  après  avoir  été  clievalier  d'honneur  de  M'"»  Louise  de 
France,  et  l'avoir  en  cette  qualité  conduite  au  Carmel.  C'est  par  lui, 
sans  doute,  que  la  promesse  d'une  cliarge  d'aumûnier  dans  la  Maison 
de  Madame  avait  été  faite  au  jeune  vicaire  général  de  Poitiers.  La 
famille  d'Haranguier  échappa  à  grand  peine  aux  fureurs  de  la  Ter- 
reur, à  Versailles,  où  elle  ('tait  rentrée,  à  la  suite  de  la  famille  royale, 
au.x  débuts  de  la  Révolution.  L'écuyer  de  Monsieur  mourut  nona- 
génaire en  18^5.  Louis  XVIII  disait  de  lui,  «  qu'il  n'avait  qu'un  seul 
défaut:  c'était  d'être  trop  modeste  ».  A  la  Cour,  dans  l'Émigration, 
parmi  la  haute  société  parisienne,  M.  d'Haranguier  fut  un  modèle 
de  la  plus  rare  piété  et  des  plus  hautes  vertus.  Ses  trois  fils  Auguste, 
.Iules  et  llippolyte,  fuirent  l'honneur  de  la  magistrature  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris  et  l'honneur  de  la  science  à  l'Ecole  polytechnique. 
La  ferveur  de  leur  royalisme  et  sa  constance  égalaient  la  ferveur  et  la 
constance  de  leurs  principes  religieux.  (Voir  aussi  Ami  de  la  Religion, 
3  décembre  1825,  article  nécrologique  sur  M.  d'Haranguier  de  Quin- 
cerot). 
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L'al)bé  de  Moussac  séjourna  plusieurs  mois  chez 
ces  excellents  parents;  il  ne  revint  à  Montmorillon 
qu'en  décembre  1786. 

En  1787,  il  se  dirigera  vers  les  rives  de  la  Garonne, 
chargé  par  M'''*'  de  Saint-Aulaire  de  le  représenter  à 
l'assemblée  provinciale  du  clergé,  réunie  à  Bor- 
deaux. Ces  assemblées  se  tenaient  périodiquement 
dans  toutes  les  provinces  ecclésiastiques  du  royaume; 
elles  étaient  composées  :  1°  des  évoques  de  chaque 
Province,  ou  des  délégués  désignés  pour  rem- 
placer ceux  d'entre  eux  qui  ne  pouvaient  pas  se 
rendre  à  la  convocation  ;  2°  d'un  député  par  diocèse, 
élu  par  les  simples  prêtres,  que,  par  opposition  aux 
prélats,  on  appelait  alors  «  le  bas  clergé  ».  Comme 
leurs  précédentes,  les  assemblées  provinciales  ecclé- 
siastiques de  1787  avaient  pour  objet  essentiel  la 
nomination  d'un  député  par  province  ;  Tun  «  du  pre- 
mier ordre  du  clergé  »,  nommé  parmi  les  évèques  et 
les  prélats  de  la  province;  l'autre,  choisi  parmi  les 
simples  prêtres.  L'ensemble  de  ces  députés  fournit 
l'assemblée  générale  du  clergé,  f{ue  Louis  XVI  avait 
convoquée  dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  en  vertu  de 
lettres  patentes,  transmises  par  les  agents  généraux 
du  clergé  :  M.  l'abbé  de  Barrai,  le  futur  administra- 
teur apostolique  dn  diocèse  de  Poitiers  après  le  Con- 
cordat, et  M.  l'abbé  de  Périgord,  le  futur  év«Hjue 
d'Autun,  puis  prince  de  Bénevent. 

Les  réunions  du  clergé  !  c'était  encore  une  liberté 
dont  la  royauté  française  non  seulement  tolérait,  mais 
favorisait  l'exercice,  et  qui  allait  disparaître. 

Les  assem])lées  générales  avaient  pour  attribution 
fondamentale  de  déterminer  le  chiffre  du  don  gratuit, 
c'est-à-dire  de  l'impôt,  dont  le  clergé  se  fixait  à  lui- 
jiième  la  quotité,  et  dont,  seul,  il  opérait  la  réparti- 
tion entre  ses  membres. 

L'abbé  de  Moussac  était  accompagné,  à  Bordeaux, 
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par  M.  Penin  de  Lamonclie,  chanoine  de  Sainte- 
Radegonde,  député  de  second  ordre,  nommé  par  le 
clergé  du  diocèse  de  Poitiers  '. 

L'assemblée  comptait  dix-huit  membres,  savoir  : 
l'archevêque  de  Bordeaux,  M*^''  Champion  de  Cicé, 
président;  les  évoques  de  Condom,  de  La  Rochelle,  de 
Luçon,  de  Sarlat,  de  Saintes,  les  l'eprésentants  des 
évèques  de  Poitiers,  de  Périgueux  et  d'Angoulème  ; 
plus  les  députés  du  clergé  des  neuf  diocèses  sullra- 
gents  de  Bordeaux.  La  session  s'ouvrit  le  7  août  1787, 
à  l'archevêché,  par  une  protestation  du  député  du 
clergé  de  Bordeaux,  renouvelée  pour  la  neuvième 
fois,  contre  la  préséance  attribuée  aux  représentants 
des  évêques,  sur  l'élu  des  ecclésiastiques  de  la  métro- 
pole. Le  lendemain  on  assista  «  avant  toutes  choses, 
selon  l'usage  »,  en  gardant  scrupuleusement  toutes 
les  formes  protocolaires,  à  une  messe  du  Saint-Esprit, 
célébrée  par  l'éveque  de  Condom,  dans  la  chapelle 
du  palais  archiépiscopal.  Puis,  toujours  en  bel 
ordre,  on  i-etourna  à  la  salle  des  séances  et  les  tra- 
vaux de  l'assemblée  commencèrent. 

On  entendit  d'abord  un  discours  du  président,  qui 
«  rappela  avec  force  »  :  1°  Que  la  liberté  du  suffrage 
universel  devait  être  pleinement  conservée  jusqu'au 
scrutin,  et  qu'on  ne  devait  engager  son  vote  en  faveur 
d'aucun  de  ceux  qui  l'auraient  sollicité;  2"  Que  malgré 
la  latitude  laissée  sur  ce  point  par  l'article  (i  du  règle- 
ment de  l'assemblée  de  1715,  «  il  serait  intéressant  »  de 
n'envoyer  à  l'assemjjlée  générale  qu'un  des  évèques 
présents  à  l'assemblée  provinciale,  et  —  si  le  cas  se 
présentait,  —  n'élire  également  qu'un  des  mandataires 
du  clergé  de  second  ordre  présents  à  Bordeaux;  «  car 

'  Croirait-on  que  ce  prOtrc,  qui  fut  gailloliné  à  Bordeaux,,  par  la 
Révolution,  et  qui  parait  avoir  été  un  bon  prêtre,  était  franc-nuu;on '.' 
Son  cas  était  fréquent  alors  dans  le  clergé. 

0  vanas  liominuni  mentos,  o  pcctorarrcca  ! 
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ce  n'était  quo  par  leur  présence  à  l'assemblée  que  les 
députés  pourraient  prendre  connaissance  des  affaires 
qui  seraient  portées  à  l'assemblée  générale,  et  rece- 
voir, d'une  manière  circonstanciée  et  approfondie, 
les  instructions  qui  leur  seraient  données  '  «. 

Malgré  une  délibération,  suivie  d'une  décision  con- 
forme à  ces  desiderata,  lorsque  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, lui-même,  recueillit  et  dépouilla  les  suffrages, 
ce  fut  ]NF''  Emmanuel-Louis  de  Grossoles  de  Flanarens, 
évoque  de  Périgueux  absent,  qui  fut  nommé,  «  d'un 
consentement  unanime  »  député  du  premier  ordre.  — 
Il  faut  croire  que  ce  vote  fut  justifié  ce  par  des  raisons 
très  fortes  et  des  circonstances  particulières  »,  comme 
le  dit  le  procès-verbal,  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Du  reste,  Périgueux  était  en  faveur,  ce  jour-là, 
puisque  ce  fut  le  député  du  clergé  de  ce  diocèse, 
M.  ral]i'bé  de  Cliabans  de  Ricliemont,  qui  fut  choisi 
pour  représenter  à  Versailles  les  simples  prêtres. 

L'assemblée  nationale  des  notables  qui  venait  de 
se  tenir  à  Versailles  avait  demandé  «  la  coéquation 
de  l'impôt  »,  et  sollicité  une  enquête,  sur  le  point  de 
savoir  si  les  décimes  payés  par  le  clergé  équivalaient 
aux  vingtièmes  payés  par  les  autres  contribuables. 
M*^''  de  Cicé  pria  l'assemblée  de  Bordeaux  de  ne  pas 
s'opposer  à  cette  enquête  ;  et,  si  ces  recherches 
démontraient  que  le  clergé  «  payait  en  décimes  plus 
que  les  autres  citoyens  »,  de  ne  demander  «  aucun 
soulagement  »  ;  mais,  si  par  hasard  il  était  prouvé 
que  le  clergé  payait  moins,  d'oifrir  d'augmenter  sa 
contribution  annuelle. 

En  tous  cas,  le  président  invitait  ses  collègues  à  se 
joindre  à  lui  pour  défendre  les  biens  du  clergé,  par 
cette  raison^  —  prophétie  bientôt  réalisée,  —  que  : 
«  les  propriétés    ecclésiastiques    reposaient   sur   les 

'  Procès-verbal  impriiiK'.  Papiers  de  l'abbé  de  Moussac. 
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mêmes  bases  que  les  autres  propriétés.  On  ne  pourrait 
donc  frapper  les  unes  sans  alarmer  ajuste  titre  toutes 
les  autres.  En  portant  atteinte  aux  fondations  pieuses, 
on  blesserait  à  la  fois  le  droit  et  l'ordre  public.  Cette 
opération,  environnée  de  tant  de  dangers,  était,  par 
surcroît,  inutile  ;  puisque  la  dette  du  clergé  n'était 
pas  exigible,  le  gage  en  était  suffisamment  assuré, 
le  crédit  du  clergé,  mesure  infaillible  de  la  confiance 
publi({ue,  était  le  plus  grand  qu'on  connaisse  ; 
cette  libération  ne  serait  d'ailleurs  qu'illusoire, 
puisqu'elle  ne  ferait  que  substituer  aux  créanciers 
actuels  les  bénéficiaires,  dont  on  aurait  supprimé  les 
bénéfices.  »  —  L'honnête  prélat  s'imaginait  que  la 
Révolution  rembourserait  les  bénéficiaires  ecclésias- 
tiques spoliés.  Illusions  naïves  !  —  Il  comptait  «  sur 
la  Justice,  la  Piété  et  la  Bonté  du  Roi  pour  faire  res- 
pecter les  droits  du  clergé,  —  «  qui  sont  surtout, 
disait-il,  ceux  des  pauvres  et  de  la  religion,  »  —  comme 
ceux  de  tous  ses  autres  sujets. 

Hélas  !  Louis  XVI  possédait  vraiment  ces  vertus, 
mais  l'exercice  allait  en  être  enchaîné  !  Le  temps 
n'était  plus,  où  les  considérations  de  probité,  de 
sagesse,  d'intérêt  public  et  de  droit  privé  guideraient 
des  assemblées  tumultueuses  et  passionnées  ;  l'an- 
tique constitution  de  l'Eglise  de  France  allait  s'effon- 
drer en  un  instant  et  tout  entière  dans  le  gouffre  prêt 
à  s'ouvrir.  M*^'"  de  Cicé  saluait  donc,  sans  le  savoir,  ce 
qui  allait  mourir,  lorsqu'il  célébrait  les  services  rendus 
à  la  religion,  aux  mœurs,  à  la  police  ecclésiastique, 
par  les  assemblées  provinciales  du  clergé. 

Les  conclusions  que  l'archevêque  proposa  «  pour 
servir  d'instructions  aux  députés  »  furent  adoptées, 
à  l'unanimité,  après  une  discussion  approfondie. 

Elles  sont  anhnées  d'un  grand  souflle  d'équité,  de 
bonne  volonté  pour  toutes  les  réformes  utiles  ;  de 
générosité  ;  mais  elles  demandent  de  conserver  des 
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droits  et  privilèges  qui,  entre  les  mains  du  clergé, 
sont  «une  propriété  sacrée,  et  un  dépôt  inviolable,  dont 
il  ne  peut  consentir  ni  le  sacrifice,  ni  l'aliénation  » 
(4°  résolution). 

Après  avoir  formulé  les  instructions,  qui  faisaient 
jadis  des  députés  de  véritables  représentants  de  leurs 
électeurs,  de  réels  mandataires,  chargés  d'un  mandat 
précis,  positif,  iinpératif,  l'assemblée  de  Bordeaux 
chargea  ses  élus  d'attirer  l'attention  de  l'assemblée 
générale  du  clergé  «  sur  la  nécessité  d'une  déclara- 
tion depuis  longtemps  promise,  concernant  les  répa- 
rations et  les  successions  des  bénéfices  »,  et  sur 
«  l'instance  qu'il  conviendrait  intîniment  de  faire 
auprès  du  Roi,  pour  obtenir  la  restitution  des  béné- 
fices ci-devant  possédés  parles  Jésuites...  » 

Enfin,  diverses  observations  furent  formulées  sur 
les  règlements  donnés  par  le  Roi  «  pour  l'organisa- 
tion des  assemblées  provinciales  dans  quelques  pro- 
vinces ».  Puis  «  après  une  longue  discution  [sic]  sur 
les  objets  pouvant  intéresser  le  clergé  »,  il  fut  émis 
plusieurs  vœux  relatifs  à  la  présidence  des  assem- 
blées (civiles)  provinciales  et  d'élection;  aux  inconvé- 
nients de  la  présidence  des  assemblées  municipales 
par  le  syndic  communal,  au  lieu  de  seigneur  laïque 
ou  ecclésiastique  ;  enfin  sur  l'omission  dans  les  règle- 
ments, —  sans  doute  par  oubli,  —  de  la  faculté  accor- 
dée au  seigneur  ecclésiastique  «  de  se  faire  repré- 
senter aux  assemblées  d'élection,  comme  il  est  dit 
pour  le  seigneur  laïc  ».  L'assemblée  s'en  rapportait 
d'ailleurs  au  zèle  de  MM.  les  députés,  ainsi  qu'à  la 
sagesse  de  l'assemblée  générale. 

L'évêque  de  Saintes,  —  le  futur  martyr  des  Carmes, 
—  rappela  un  mémoire  présenté  par  lui  à  l'assem- 
blée précédente  contre  quelques  alius  dans  la  per- 
ception de  la  dîme,  en  quelques  parties  de  son  dio- 
cèse, et  il  donna  lecture  d'un  nouveau  mémoire  sur 
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le  même  sujet.  Un  autre  mémoire  fut  présenté  pour 
MM.  les  curés  du  Médoc,  dont  la  situation  était  appa- 
remment peu  brillante,  et  dont  la  cause  fut  recom- 
mandée à  la  bienveillance  de  l'assemblée  générale. 
Enfin,  l'indemnité  des  membres  de  l'assemblée  fut 
fixée  à  24  livres  par  jour  pour  les  évoques  et  à  15  livres 
pour  les  simples  prêtres.  Et  l'on  se  sépara,  après 
avoir  entendu  lire  et  avoir  signé  le  procès- 
verbal. 

Sur  le  rôle  spécial  que  joua,  à  Bordeaux,  l'abbé  do 
Moussac,  nous  ne  possédons  aucun  renseignement. 
Mais,  parle  rôle  qu'il  va  jouer,  à  Poitiers,  à  l'assem- 
blée d'élection,  nous  pouvons  présumer,  sans  crainte 
d'erreur,  que  le  représentant  de  M*'"'  do  Saint-Aulaire 
fut  un  des  membres  les  plus  assidus,  les  {)lus  atten- 
tifs et  les  plus  laborieux  de  l'assemblée  ecclésias- 
tique. 

Nous  savons,  au  moins,  qu'il  y  fut  très  apprécié. 

M''''"  l'arcbevéquo  de  Bordeaux  le  connaissait  déjà, 
car  peu  de  jours  avant  la  session,  M'''"'  de  Cicé  avait 
passé  à  Poitiers,  s'y  était  arrêté,  et,  l'évêque  étant 
absent,  c'était  M.  l'abbé,  de  Moussac  qui  lui  avait  fait 
les  honneurs  de  l'évècbé. 

L'archevêque  avait  apparemment  gardé  bon  sou- 
venir de  l'hôte  et  de  l'hospitalité,  cai'  M.  de  Moussac 
nous  dit  que  son  métropolitain  «  l'accueillit  avec 
bonté  »  ;  il  lui  fit  à  son  tour  les  honneurs  de  son 
palais,  et  l'y  garda  trois  semaines. 

Pendant  la  session,  notre  abbé  s'était  particulière- 
ment lié  avec  M''''"  de  Crussot  d'Uzès,  évêque  de  la 
Rochelle,  qui  l'avait  invité  à  venir  le  voir,  11  ne  crut 
pas  pouvoir  se  dérober  à  ces  aimables  instances,  il 
passa  donc  par  la  Rochelle,  et  il  y  ht  un  séjour  à 
l'évêché,  en  regagnant  le  Poitou. 

Il  était  depuis  peu  rentré  dans  le  diocèse,  lorsqu'il 
perdit  coup  sur  coup  sa  pieuse  et  charitable   mère. 
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âgée  fie  soixante-seize  ans,  et  cet  oncle,  son  prédé- 
cesseur à  la  prévôté  du  chapitre  de  Notre-Dame  de 
Montmorillon,  dont  il  nous  a  retracé  les  talents,  les 
vertus  et  le  pariait  désintéressement. 


CHAPITRE  III 

Œuvres  charitables  et  sociales  :  le  Bureau  de  Charité  et 
la  manufacture  de  Montmorillon  ;  le  Bureau  de  Charité  de 
Poitiers. 


L'assistance  et  le  relèvement  moral  des  pauvres 
par  le  travail,  une  usine  charitable  et  sociale  :  qui 
s'attendrait  à  trouver,  au xviif  siècle,  ces  institutions 
dans  une  petite  ville  au  fond  du  Poitou  "?  Elles  exis- 
taient cependant. 

Les  associations  charitables  et  môme  sociales 
couvraient,  depuis  longtemps,  le  sol  de  l'ancienne 
France.  L'assistance  par  le  travail,  notamment,  était 
fort  en  vot^ue  à  la  veille  de  la  Révolution,  sous  le 
nom  et  la  forme  à' Ateliers  de  charité.  De  temps  immé- 
morial, dans  notre  pays,  comme  dans  la  Rome  des 
Papes  \  laïijaes  aussi  bien  (jue  pi'èti'es  et  religieux, 
s'étaient  préoccupés  de  soulager  les  misères  morales, 
intellectuelles,  physiques,  des  indigents  et  des  travail- 
leurs manuels. 

L'abbé  de  Moussac  avait  une  revanche  à  prendre 
de  l'échec,  «  essuvé  par  ses  premières  tentatives  cha- 
ritables de  1782.  Il  y  était  encouragé  d'ailleurs  par 
de  précieuses  sympathies,  dont  la  plus    notable  fut 


'  Voir  le  beau  ol  l)Oii  livre  de  M.  Léon  Lallemand,  Histoire  de  la 
("lutrile  à  l{o))ir.  Poussielgue,  éditi'ur. 
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celle  d'un  compatriote,  ami  et  allié,  M.  le  comte  de 
Moussy  de  la  Contour  '. 

Ce  qui  avait  été  chez  le  laïque  une  généreuse  pen- 
sée, devint  chez  le  prêtre  un  projet  arrêté;  il  mit 
toute  son  intelligence  et  son  activité,  tout  son  dévoue- 
ment à  la  faire  réussir.  Croirait-on  qu'un  magistrat 
de  sa  ville  natale  lui  en  fit  un  grief,  et  blâma  l'ec- 
clésiastique d'avoir  réalisé  ce  que  l'officier  avait 
désiré  I 

Donc,  le  3  janvier  1786,  à  la  prière  de  l'abbé  de 
Moussac,  «  l'assemblée  des  principaux  habitants  de 
Montmorillon  »,  avait  été  convoquée  par  M.  de 
Cornette  de  Laminière,  maire  de  la  ville,  «  en  la 
Chambre  du  Conseil  du  Palais  de  Justice,  à  deffault 
de  l'Hôtel  de  Ville,  à  l'effet  de  s'entendre  sur  le 
partit  le  .plus  sage  et  le  plus  convenable  pour  faire 
subsister  et  nourrir,  pendant  ce  tems  de  calamité, 
les  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  paroisse  de 
Saint-Martial,  de  celle  de  Moussac  son  annexe,  et 
de  celle  de  Concise  de  cette  dite  ville  de  Montmo- 
rillon^ ». 

L'assemblée  «  tomba  d'accord  »  que  le  meilleur 
moyen  de  secourir  les  pauvres  des  deux  paroisses 
«  était  de  former  un  Bureau  de  Charité  ». 

Séance  tenante,   les  assistants  élurent,  à  l'unani- 


'  Le  comte  Hugues-Charles-Jacques-Robert  de  Moussy  de  la  Con- 
tour, était,  par  sa  mère,  née  Bichier  des  Fosses,  allié  des  Moussac. 
Les  Moussy  habitaient,  depuis  des  siècles,  leur  cliâteau  de  la  Con- 
tour, situé  sur  le  bord  de  la  Gartempe,  à  l'entrée  du  bourg  de 
Jouhet,  à  sept  kilomètres  en  aval  de  Montmorillon. 

*  Ce  procès-verbal,  et  ceux  des  autres  assemblées  du  Bureau  de 
Charité  de  Montmorillon,  extraits  des  registres  de  la  maison  de  ville, 
ainsi  que  la  plupart  des  documents  qui  ont  servi  à  écrire  la  vie  de 
l'abbé  de  Moussac,  jusqu'au  Concordat,  sont  tirés  de  ses  papiers, 
conservés  dans  les  archives  de  la  famille  Goudon  de  Lalande  dp 
riléraudiére,  qui  descend  d'une  nièce  de  l'abbé  de  Moussac.  Celui-ci 
a  fait  des  enfants  de  cette  sœur,  ses  légataires  universels  et,  par 
suite,  les  possesseurs  de  ses  papiers. 
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mité,  les  membres  de  ce  bureau*;  ils'  leur  don- 
nèrent mandat  d'aller  solliciter  des  aumônes  «  de 
tous  les  habitants  de  la  ville  »  ;  de  disposer  «  de  ces 
contributions  »,  et  de  ce  que  l'on  pourrait  obtenir  delà 
bienfaisance  deMonseigneurl'intendantde  la  province. 

Le  procès-verbal  est  signé  des  membres  du  Bureau 
qui  vient  d'être  élu  et  de  vinp^t-trois  autres  noms  :  en 
tout  une  quarantaine  d'assistants-. 

Le  Bureau  choisit  l'abbé  de  Moussac  pour  son  pré- 
sident. 

L'assemblée  du  3  janvier  1786,  avait  tracé  les 
grandes  lignes  de  l'institution  charitable  qu'elle  avait 
établie  :  soulagement  et  relèvement  des  pauvres 
valides  par  le  travail,  rétribué  en  nature. 


'  Les  (Jlus  étaient  :  MM.  de  Moussac  fils  (fn'Te  aîné  de  l'abbé),  de 
Lafond,  Bernardcau,  le  l'rocurcur  du  Roy,  Dutrou  de  Fontblanche 
avocat,  Laininière,  maire  de  la  ville.  (On  l'emarquera  l'insouciunce 
avec  laquelle  avant  la  Révolution,  on  employait  ou  on  omettait  la 
particule  :  le  maire  de  Montmorillon  qui,  au  début  du  procès-verbal 
est  justement  nommé  de  Cornette  de  Laminière,  n'est  plus,  dans  ce 
passage,  appelé  que  M.  Laminière).  Viennent  ensuite  :  MM.  Boisseau 
avocat,  le  Prévôt  de  Notre-Dame  (c'était,  on  s'en  souvient,  l'abbé 
de  Moussac),  le  Prieur  des  Augustins,  Lardillière,  Babert  de  Juillet, 
lieutenant  des  grenadiers,  Taveau  de  Veaucourt  fils,  des  Lèzes, 
Coulon,  Nouveau,  de  la  Coux,  et  Silvin  {sic)  Duronet  ;  en  tout  dix- 
huit  membres. 

*  [,es  signataires  sont  :  le  P.  Groseil,  syndic  des  Augustins,  l'abbé 
de  Moussac  et  les  notables  que  nous  avons  déjà  cités  ;  plus  MM.  Yi- 
guier.  de  Lalande,  Junien,  de  Lavergne,  conseiller,  de  Lavergne  des 
Ailles  chanoine,  Bozet  chanoine,  Viguier  des  Cosses,  Chapt,  Butaud, 
Naude  de  la  Filonnière  curé  (de  saint  Martial),  Aubeneau,  Aubineau, 
Le  Maire  négociant,  Ducellier,  Chcrbonnié,  Chantaize  prieure  (sic,  il 
faut  lire,  je  pense,  prieur  des  Augustins),  André  Lhuillier,  Gaultier. 
Bonnin,  Augier,  chirurgien  (malgré  la  similitude  de  noms,  il  n'y 
avait  aucune  parenté  entre  cet  Augier  et  les  Augier  de  Moussac), 
F.  Huguet,  Meault.  l'abbé  Debest.  Le  procès-verbal  est  dressé  et  signé 
par  Charles  Auprestre  Lagenest.  secrétaire-greffier.  Ceux  des  noms 
réunis  sur  cette  liste,  qui  sont  encore  portés,  appartiennent  aujour- 
d'hui aux  camps  les  plus  opposés  ;  les  signataires  eu.x-mèmes  étaient 
profondément  divisés  entre  eux  quelques  années  plus  tard.  Mais, 
en  1786.  l'unité  des  esprits  et  des  cœurs  existait  encore  en  France, 
surtout  sur  le  terrain  de  la  charité. 
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Pendant  les  années  1786  et  1787,  ses  recettes  s'éle- 
vèrent à  la  somme  de  11.011  livres  5  sols,  somme 
considérable  pour  l'époque,  oi^i  la  valeur  de  l'argent 
était  cinq  et  six  fois,  dix  fois,  et  même  davantage, 
plus  forte  qu'aujourd'hui  ^  Sur  ce  total,  l'abbé  de 
Moussac  avait  obtenu  de  M.  de  Nanteuil,  intendant 
du  Poitou,  une  subvention  de  2.400  livres  en  1786  et 
de  1.000  livres  en  1787,  pour  les  travaux  de  charité. 
Les  souscriptions  des  Moulmorillonnais  avaient  atteint 
4,001  livres,  16  sols,  6  deniers  en  1786;  et,  en  1787, 
à  la  suite  des  critiques  et  des  attaques  dont  nous 
aurons  à  parler,  2.412  livres  seulement.  C'est 
d'ailleurs,  sinon  une  loi,  du  moins  un  fait  pres- 
que constant,  que  les  souscriptions  qui  se  renou- 
vellent et  se  prolongent,  diminuent  d'année  en 
année.  • 

Pour  ses  travaux  de  charité,  soldés  en  pain  et  non 
en  argent,  le  Bureau  avait  dépensé  4,261  livres  4  sols 
d'argent,  en  178(),  et  distribué  42.939  livres  de  pain. 
Les  traitements  et  les  gratifications  en  argent  donnés 
aux  surveillants  des  travaux,  les  frais  d'extraction 
de  la  pierre  destinée  à  être  réduite  en  cailloux,  l'in- 
demnité versée  au  propriétaire  de  la  vigne  dans 
laquelle  cette  pierre  avait  été  prise,  l'achat  des  outils, 
prêtés  aux  pauvres,  employés  par  le  Bureau  de  Cha- 
rité, avaient  absorbé  ensemble  942  livres,  8  sols. 
11  restait  en  caisse  à  la  fm  de  1786,  la  somme  de 
1.198    livres,    5    sols    d'argent,    plus   70    boisseaux 


*  Voir  plus  loin,  la  note  cvlrailti  du  .Journal  d'IlUaire  Viyiiier  des 
Oosses.  D'après  ce  document,  nous  savons  que  le  froment  varia,  à 
Montmorillon,  de  1732  à  1749,  entre  15  sous,  le  boisseau  (double 
décalitre),  en  1744;  et  3  livres  15  sous,  eu  173"J,  à  partir  du  16  mai, 
Jusqu'à  la  récolte.  Le  seigle  descendit,  en  cette  même  année  1744,  à 
1 1  sous  le  Ijoisscau.  Il  était  monté  à  40  sous  en  1739,  jusqu'au  2o  avi'il. 
Il  atteignit  même  en  mai  1739,  jusqu'à  57  sous.  On  voit  combien 
variait  le  prix  des  grains,  au  .wiii"  siècle,  suivant  les  conditions 
atmosphériques,  bonnes  ou   mauvaises,  favorables  ou  désastreuses. 
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(14  hectolitres)  de  méteil  (mélange  de  seigle  et  de 
froment). 

Les  dépenses  de  1787  furent,  naturellement,  moin- 
dres, les  recettes  ayant  diminué.  Cependant,  grâce  au 
reliquat  de  l'année  précédente,  grâce  aussi  sans 
doute,  à  une  diminution  du  prix  du  blé,  et  proba- 
blement à  une  économie  dans  la  confection  du  pain  ; 
avec  une  encaisse  inférieure  de  plus  de  1.250  francs 
(3,002  francs  au  lieu  de  4.2G1),  il  fut  distribué 
aux  pauvres,  en  1787,  près  de  1.400  livres  de  pain 
de  plus  que  Tannée  précédente  :  exactement  44.323  li- 
vres, au  lieu  de  42.939.  Les  gratifications,  traitements 
et  autres  dépenses  accessoires  étaient  restés  sensi- 
blement les  mêmes  :  955  livres  5  sols,  au  lieu  de  942. 
Et  pourtant,  ce  cbilfre  comprenait  la  sonmie  de 
l.')7  livres,  payée  à  des  marons,  qui  avaient  construit 
les  murs  de  la  place?  du  Terrier;  dépense  destinée  à 
décbaîner  une  tempête  de  récriminations,  malgré  sa 
modicité  et  ses  avantaeres. 

Il  restait  en  outre,  fin  1788,  à  l'actif  du  Bureau  de 
cliarité  montmorillonnais  :  106  boisseaux  de  fromenl 
(21  hect.  20)  et  (Î53  livres  10  sols  d'argent. 

Mais  son  président  ne  se  contentait  pas  d'avoir 
distribué,  en  moins  de  deux  ans*,  quebjues  90  milles 
livres  de  pain,  aux  pauvres  de  la  ville,  grâce  aux 
générosités  de  ses  compatriotes  et  aux  subventions 
qu'il  avait  obtenues  de  l'intendant  du  Poitou.  Son  but, 
nous  l'avons  dit,  était  le  relèvement  moral  des  misé- 
reux, autant  au  moins  que  leur  soulagement  maté- 
riel. D'oLi  la  règle  fondamentale  qu'il  avait  posée,  de  ne 
jamais  secourir,  que  par  le  travail,  tout  pauvre  valide; 
sage  et  salutaire  mesure,  seul  moyen  d'éteindre  la 
mendicité,    mais    dont   l'application    avait   provoqué 

'  Le  Bureau  ne  fonctionnait  (lue  depuis  environ  22  mois  :  lévrier  86 
au   15   octobre   1787.   C'est  à  ce  jour  que  les  comptes  avaient  été 

arrrtés. 
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les  violentes  récriminations  de  tous  ou  presque  tous 
les  pauvres,  habitués  à  la  fainéantise,  et  l'indigna- 
tion de  plusieurs  cœurs  «  sensibles  ». 

Si  le  Bureau  de  charité  ne  secourut  d'abord  que 
les  indigents,  en  état  de  travailler,  c'est  qu'au  moment 
de  sa  fondation  l'institution  des  Dames  de  la  Miséri- 
corde, dont  le  but  était  précisément  la  charité  aux 
pauvres  malades  et  infirmes,  n'était  pas  encore  tout  à 
fait  morte  à  Montmorillon.  «  Cet  établissement  pré- 
cieux, dit  l'abbé  de  Moussac,  par  la  tendre  sollicitude 
d'un  pasteur  zélé  dont  la  mémoire  lui  est  encore 
chère  '  »,  avait  été  fondé  il  y  avait  environ  un  demi- 
siècle.  Il  avait  eu  ses  jours  de  prospérité  ;  puis  le 
souffle  desséchant  du  xviii^  siècle  avait  atteint  ses 
membres;  les  dames  de  la  ville  l'avaient  peu  à  peu 
abandonné,  une  seule  lui  était  restée  fidèle,  une  cha- 
ritable vieille  fille,  nommée  M""  La  Pinoterie.  Celle- 
ci  mourut  à  son  tour  accablée  d'infirmités;  et  «  les 
pauvres  malades  étaient  pour  ainsi  dire  restés  sans 
ressources  ». 

Comme  «  il  avait  paru  impossible  de  renouveler 
la  Miséricorde  »,  le  Bureau  de  charité  se  crut  obligé 
de  le  remplacer,  «  et  de  se  livrer  à  une  partie  des 
détails  dont  elle  était  chargée  ». 

Aussi  l'abbé  de  Moussac  exposa-t-il  cette  situation, 
le  10  novembre  1787,  à  une  assemblée  générale  des 
souscripteurs,  convoqués  à  cet  effet.  H  déclara  (ju'il 
était  urgent  que  le  Bureau  de  Charité  pourvût  aux 
besoins  de  ces  malheureux  «  par  la  misère  et  par  la 
maladie  ». 

Sur  sa  proposition,  l'assemblée  adopta  toute  une 
série  de  résolutions,  marquées  au  coin  de  la  charité 

'  Rapporl  à  l'assoniblée  génùralc  du  24  dcceiiibro  1787.  —  Ce  «  pa.s- 
luur  zélé  »  est  sans  doute  ce  curé  de  Saint-Martial,  un  Augier.  grand- 
oncle  de  l'abbé  de  Moussac,  mort  en  1738,  dont  M.  llilaire  Viguier 
a  raconté,  dans  son  journal,  la  cbarité  et  les  autres  vertus. 
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la  plus  sage  et  la  plus  pratique.  Elles  avaient  pour 
but  de  fournir  aux  malades  pauvres  du  bouillon,  de 
la  soupe,  de  la  viande,  du  linge,  des  remèdes,  par 
l'intermédiaire  d'un  Comité  des  malades,  composé 
des  deux  curés  de  la  ville,  et  de  six  laïques,  dont  un 
médecin  et  un  cbirurgien,  élus  dans  le  Bureau  de 
Charité  de  la  ville. 

Ce  nouveau  rouage  charitable  entra  immédiate- 
ment en  fonctions  :  ses  aumônes  furent  naturelle- 
ment accueillies  avec  la  satisfaction  qu'on  devine. 

Mais  les  esprits  ombrageux  ou  tortus,  les  cœurs 
jaloux,  sont  de  tous  les  temps.  Une  nouvelle  preuve 
en  était  donnée,  un  mois  à  peine  après  la  naissance 
de  la  nouvelle  branche  de  la  charité  montmorillon- 
naise.  Le  lieutenant  général  civil,  ou  son  représenta7it 
(qu'on  remarque  l'étrangeté  et  le  vague  de  cette  for- 
mule :  «  ou  son  représentant  »),  faisait  défense,  «  au 
Comité  des  malades  »,  de  se  réunir  chez  son  chirur- 
gien, M.  Delacoux;  mais  lui  enjoignait  de  s'assembler 
chez  le  curé  de  Saint-Martial,  et  prétendait  y  être 
invités,  ainsi  que  le  procureur  du  Roi,  «  non  comme 
citoyens,  mais  comme  magistrats  ». 

Enfin  ces  messieurs  «  voulaient  que  cet  établisse- 
ment fût  assujetti  à  des  règles  toutes  différentes  de 
celles  établies  par  le  Bureau  de  charité  ».  Faute  de 
quoi  ils  avaient  déclaré  que  le  procureur  du  Roy 
retiendrait  les  fonds  destinés  par  donation  testamen- 
taire au  soulagement  des  malades. 

Devant  cette  menace,  le  Bureau  montmorillonnais 
avait  décidé  de  prier  les  signataires  de  ce  factum 
d'assister  à  leurs  séances  charitables;  mais  que  si  ces 
messieurs  leur  coupaient  les  vivres,  ce  seraient  les 
malades  pauvres  qui  en  pâtiraient,  jusqu'à  ce  que  le 
comité  ait  trouvé  un  autre  moyen  de  subvenir  à  leurs 
besoins. 

Dix  jours  plus   tard,  les  membres  du  Bureau   de 
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charité  et  plusieurs  autres  notables  de  la  ville,  sur 
convocation  du  maire  de  Montmorillon,  M.  de  La- 
niinière,  se  réunissaient  dans  le  salon  de  l'hôtel  de 
Lalande  ^  pour  entendre  le  compte  qui  serait  rendu 
par  son  président  «  de  l'emploi  des  fonds  qui  lui  ont 
été  confiés,  des  moyens  emplovés  pour  soulager  les 
pauvres  et  proscrire  la  mendicité  ;  des  mobiles  qui 
avaient  dirigé  les  opérations  du  bureau  »  ;  enfin  pour 
aviser  à  la  situation  qui  lui  était  faite  par  les  menaces 
du  lieutenant  général  et  du  procureur  du  Koi. 

La  réunion  se  composait  d'une  cinquantaine  de 
membres  ".  Elle  entendit  d'abord  un  compte  rendu,  pré- 
senté par  l'abbé  de  Moussac,  son  président,  ou  plutôt 
un  discours  fort  étendu  et  des  })lus  concluants,  véri- 
table plaidoyer,  pro  cantate,  oii  le  simple  exposé  des 
faits  démontre  que  le  Bureau,  son  président  en  tête, 
a  usé  sagement,  utilenuTit,  efticacement  de  la  liberté 
sacrée  de  la  charité,  répondu  pleinement  à  la  C(jn- 
fiance  (jue  ses  concitoyens  ont  mise  en  lui,  et  mérité 
non  les  menaces,  les  tracasseries,  les  attacjues,  mais 
les  remerciements  et  le  concours. 

Ce  lumineux  et  décisif  exposé   nous  fait  vivi'e  de 


'  L'iiôlul  du  boaii-IVùrc  ilr  ralilir  de  Muussai-  fst  dovonu.  vers  la 
(in  du  xix°  sii'clc,  l'OrpholiuaL  do  la  Sainte-Kainille. 

"  MM.  Trouillon  clianoino,  lîozet  chanoine,  Dupont  curi'-  de  Con- 
fise, Dcslèzcs lieutenanlde cavalerie.  Auijcnoau.  Ciieibonnier,  Duguct. 
Silvain.  Kiciiard,  iii^ulenant  d'inrantoric,  IJabei't  de  Juillcl  l'aàié, 
Dutrou  de  Bornière  conseiller,  Boisseau,  Lliuillier.  Duplant,  Lafond. 
Lareiillière,  le  Cliov  de  Taveau.  de  Lavcrgne  conseiller,  de  Monlor- 
ban  lieutenant  de  niaréchausséi^  îs'audo  de  la  Filonnière,  curé  de 
Montmorillon,  Belisle.  Taveau  lils.  Dut'our,  de  Louradour,  Clianibert, 
Lliuillier  l'aîné,  Aui^ier  clururij;icn,  Cailleau,  Roussct,  Guilliaud, 
Ducluz(;au,  de  Lauiiraull  (le  jx're  du  général),  Lavergne,  de  la  Font, 
Millet,  Bastide  (frère  de  M"'°  de  Moussac,  femme  du  frère  aine  do 
l'abbé),  de  Moussac  (père  do  l'abbé),  Gorbinière.  Butaud,  Goudon  de 
ITiéraudière  (celui  «lui  donnait  l'hospitalité  à  l'assemblée  ;  le  nom 
de  Lalande  est  omis).  Viguier  Descosses,  Augier  de  Moussac  fils, 
(l'rèro  afné  de  l'abbé),  Belisle  docteur-médecin,  Bernardeau,  Font- 
blaiichr  avocat.  Dclacou\'.  [>afond,  l'abln'  de  Moussac. 
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la  vie  môme  d'une  œuvre  charitable  et  sociale  au 
xYiii"^  siècle  ;  œuvre  qui  tint,  pendant  plusieurs  années, 
une  grande  place  dans  la  vie  de  l'abbé  de  Moussac. 
Quelques  passages,  raturés  par  l'auteur,  lui  avaient 
paru  exprimer  avec  trop  de  vivacité  l'indignation 
que  des  imputations  aussi  blessantes  et  calomnieuses 
qu'inintelligentes  lui  avaient  fait  éprouver.  Ces  pas- 
sages démontrent  que,  tout  en  conservant  toujours 
la  parfaite  maîtrise  de  lui-même,  l'abbé  de  Moussac 
sentait  profondément  e(  vivement. 

Après  avoir  donné  les  chiffres,  reproduits  plus 
haut,  des  recettes  et  des  dépenses  du  Bureau  de  cha- 
rité, établi  pai'  lui,  l'abijé  de  Moussac  démontrait 
que  la  règle  de  ne  fournir  d'aumônes  aux  pauvres 
valides  qu(!  sous  foi'me  de  salaires  était  éminem- 
ment sage  et  salutaire;  et  il  répondait  victorieuse- 
ment aux  autres  critiques.  Il  prouvait  (jue  la  liste  des 
pauvres  à  secourir  avait  été  établie  avec  toutes  les 
gai'aiities  possibles  contre  les  erreurs  ou  trompe- 
ries, toujours  à  craindre  en  i)ai'<'illc  matière;  et  que 
si.  malgré  les  précautions  [)rises.  ([uehjues  erreurs, 
minimes  et  i-ares,  s'étaient  glissées  dans  les  opéra- 
tions du  Bureau  de  charité  et  du  Comité  des  malades, 
(dles  n'autorisaient  personne  à  s'en  servir  comme  de 
prétexte  à  ne  ri(Mi  dormer,  ou  à  ne  tenir  qu'à  moitié 
les  engagements  contractés.  D'"ailleurs,  lorsque  le 
i'a})porteur  a  prié  et  supplié  ceux  qui  se  plaignaient 
de  préciser  leurs  griefs,  ils  n'ont  pu  que  formuler 
des  reproches  contradictoires. 

De  même,  les  membres  du  Bureau  de  charité  ont 
mis  le  plus  grand  soin  à  suivre  les  expériences  faites 
sous  leurs  yeux  pour  établir  la  quantité  de  pain  que 
peut  fournir  un  boisseau  de  farine,  et  pour  adjuger 
au  boulanger  qui  ferait  les  meilleures  conditions  la 
fourniture  du  pain  distribué  aux  pauvres. 

Cette  adjudication   a   été  consentie,  en    i'aveui'  du 
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boulanger,  qui  s'est  contenté  d'un  bénéfice  d'à  peine 
6  p.  100;  et,  malgré  une  surveillance  exacte,  à 
cbaque  distribution,  on  n'a  pas  eu  un  seul  reprocbe  à 
lui  adresser,  ni  pour  le  poids,  ni  pour  le  degré  de 
cuisson  et  la  qualité. 

L'abbé  de  Moussac  regrettait  (jue  le  Bureau  de 
cbarité  ne  pût  pas  accorder  une  plus  grande  quantité 
de  pain  à  cbaque  pauvre.  Cependant,  ces  quantités 
nous'paraîtraient,'aujourd'lmi,  excessives  plutôt  qu'in- 
suflisantes  :  trois  livres,  par  jour,  aux  hommes  et 
jeunes  gens  valides  ;  deux  livres  et  demie  aux  femmes  ; 
une  livre  et  demie  aux  enfants  au-dessus  de  qua- 
torze ans. 

Sans  doute,  même  à  cette  époque,  ce  salaire  eût  été 
minime,  converti  en  argent;  mais  il  faut  reconnaître, 
avec  le  jeune  vicaire  général,  «  quHl  est  encore  consi- 
dérable, si  on  le  compare  à  l'ouvrage  fait,  qui  a 
coûté,  à  peu  près  quatre  fois  plus,  que  si  on  y  avait 
employé  des  bras  accoutumés  au  travail  ». 

A  force  de  personnel,  cependant,  et  grâce  à  une 
surveillance  incessante,  le  Bureau  de  cbarité  avait 
réparé  presque  toutes  les  voies  de  communication, 
moitié  cbemins,  moitié  rues,  ouvertes  dans  la  péri- 
phérie de  la  ville. 

Le  rapporteur  présentait  des  réfutations  topiques 
aux  critiques  formulées  contre  le  ciioix  de  la  plupart 
de  ces  chantiers,  et  démontrait  qu'avec  les  bras 
faibles,  inexpérimentés,  paresseux,  seuls  instruments 
dont  le  Bureau  disposait,  on  ne  pouvait  se  procurer 
que  des  matériaux  défectueux,  et  n'exécuter  que  des 
travaux  rudimenlaires. 

Il  prouvait  que  l'aplanissement  tant  critiqué  de  la 
place  du  Terrier,  contiguë  à  l'église  de  Notre-Dame, 
avait  été  nécessité  par  l'impossibilité,  vu  la  saison 
pendant  laquelle  il  avait  été  exécuté,  de  se  livrer  à 
ce  moment  à  aucun  autre  travail,  et  qu'en  embellis- 
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sant  la  ville,  il  avait  procuré  une  véritable  économie 
aux  bienfaiteurs  des  pauvres,  en  leur  fournissant,  sur 
place,  des  matériaux  sans  lesquels  l'atelier  de  charité 
n'aurait  pas  pu  fonctionner  en  1787,  ainsi  que  le  pro- 
duit de  plusieurs  noyers  appartenant  aux  vénérables 
chanoines,  qu'ils  avaient  permis  à  l'abbé  de  Moussac, 
leur  prévôt,  de  faire  arracher, [en  en  gardant  la  valeur 
pour  sa  fondation  charitable. 

C'était  l'époque  où  les  intendants  embellissaient  à 
l'envi  les  villes  de  leurs  intendances,  par  des  prome- 
nades ;  oii  le  marquis  de  la  Bourdonnaye  de  Blossac, 
en  particulier,  venait  de  créer  à  Poitiers,  la  vaste  et 
belle  promenade  de  Blossac  ;  à  Ghâtellerault,  un  autre 
Blossac  ;  un  troisième  Blossac  à  Confolens,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Vienne,  alors  poitevine.  A  Mont- 
morillon,  on  avait,  de  très  loin,  marché  quelque  peu 
sur  les  traces  de  M.  de  Blossac. 

L'abbé  de  Moussac  afhrmait  que  la  multiplication 
des  promenades  publiques  n'était  pas'seulement  «  une 
chose  de  pur  agrément  »  ;  la  justice  avait  exigé  qu'on 
rendît  aux  généreux  et  complaisants  chanoines  un 
terrain  praticable,  et  non  une  carrière  ouverte,  et 
que  «  cette  place,  après  tout,  infiniment  agréable  par 
sa  situation,  n'avait  coûté  qu'environ  150  francs,  cou- 
verts par  la  vente  des  noyers,  et  par  une  souscription 
volontaire  de  quelques  personnes  de  bonne  volonté  ». 

Contraint  de  plier  un  instant  sous  l'orage  déchaîné 
par  le  lieutenant  général  en  exercice,  le  rapporteur 
proposait  à  l'assemblée  générale  des  souscripteurs  un 
règlement  à  l'abri  duquel  les  secours  aux  malades 
indigents  allaient  pouvoir  recommencer  à  être  dis- 
tribués. Il  donnait  définitivement  sa  démission  de 
président,  à  cause  des  nouvelles  fonctions  qui  venaient 
de  le  fixer  à  Poitiers,  et  il  concluait  par  un  appel  à  la 
générosité  de  ses  compatriotes  qu'il  priait  au  nom  de 
leur  intérêt  comme  de  leur  honneur,  de  maintenir  par 
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leurs  souscriptions,  continues  et  même  accrues,  une 
institution  qui  avait  mérité  les  plus  grands  éloges  de 
M.  l'Intendant  du  Poitou,  dans  son  compte  rendu  à 
l'assemblée  provinciale  ;  et  le  vœu  accueilli  et  repro- 
duit par  l'Assemblée,  «  que  des  Bureaux  de  charité 
fussent  établis  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  impoi- 
tants  de  la  pi'ovince  ». 

La  réunion  refusa  la  démission  de  son  président. 
Celui-ci  cependant  fut  obligé  de  la  maintenir,  absorbé 
qu'il  était  par  ses  fonctions,  déjà  laborieusement 
commencées,  de  procureur  syndic  de  l'élection  de  Poi- 
tiers, Elle  consentit  seulement  à  limiter  à  neuf  ans, 
le  mandat  des  autres  membres  du  Bureau  (art.  5  à  9  du 
nouveau  règlement).  Ce  règlement  avait  une  saveur 
démocratique  et  égalitaire  qui  sent  fortement  son 
époque  :  l'article  10  invite  les  souscripteurs  à  faire 
participer  «  toutes  les  classes  des  habitants  de  la 
ville  »,  à  la  direction  de  l'institution  charitable;  les 
articles  13,  14,  15  et  Ki,  engageaient  tous  les  sous- 
cripteurs à  assister  à  ioute>i  les  séances  du  Bureau, 
avec  voix  dclibrralivc,  et,  afin  de  mainlenir  tégalité 
lapins  parfaite  entre  les  administrateurs,  il  conférait 
à  tous  le  droit  de  convoquer,  soit  le  Bureau,  soit  le 
Comité  des  malades  ',  toutes  les  fois  «  qu'il  aurait 
([uelque  chose  d'impoi'tant  à  communi([uer  ».  Enfin, 
la  présidence  des  séances  du  Bureau  était  dévolue, 
à  tour  de  rôle,  à  chacun  de  ses  membres. 

La  réélection  des  cinq  administrateurs  sortants 
termina  cette  mémorable  séance.  Quelques  semaines 
plus  tard,  l'abbé  de  Moussac  s'employait  à  trouver  à 
l'institulion  charital)le  qu'il  avait  créée  des  protecteurs 
et  des  défenseurs.  Une  supplique  inspirée  et  signée 

*  Quiiizu  iiu'iiibre.^  foriiiaii'ul  le  Bureau  do  cliavilé,  reiiouvelablf, 
par  tiers,  tous  les  trois  ans,  et  (jui  choisissait,  dans  son  sein,  le 
C'o)«v7é  des  Malades  ;  nous  dirions  anjoiird'liui  :  Comité  de  charité  : 
Buredii  (les  mnladef;. 
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par  lui,  demandait  à  la  Commission  intermédiaire  de 
l'assemblée  provinciale,  qui  venait  de  se  tenir  à  Poi- 
tiers «  d'accorder  sa  protection  à  cet  établissement, 
et  de  solliciter  des  lettres  patentes,  qui  lui  donnassent 
une  existence  légale,  sans  gêner  la  liberté  de  ses  opé- 
rations, et  approuvassent  le  règlement,  fait  dans  l'as- 
semblée des  souscripteurs  du  24  décembre  1787.  » 

Une  seconde  supplique,  rédigée  par  lui,  demandait 
à  M'''''  l'évèque  de  Poitiers,  pour  les  membres  du 
Bureau,  la  permission  de  quêter  dans  les  différentes 
églises,  aussi  bien  que  dans  les  maisons  de  la  ville, 
(c  toutes  les  fois  qu'ils  croiraient  pouvoir  le  faire  d'une 
manière  avantageuse  ».  Ils  priaient  aussi  AP'' de  Saint- 
Aulaire  de  vouloir  bien  approuver  leurs  statuts  et 
enjoindre  à  MiM.  les  curés  de  la  ville  de  verser  dans 
la  caisse  du  Bureau,  «  les  aum<mes  et  legs  pour  les 
pauvres  qu'ils  pourraient  recevoir  ». 

A  la  lin  de  la  séance  du  24  décembre  1787,  M.  Bu- 
taud,  avocat  du  Roi,  à  Montmorillon,  et  membre  du 
Bureau  de  Charité,  avait  cru  pouvoir,  dans  un  dis- 
cours, «  en  un  style  pompeux,  pas  toujours  admi- 
rable »,  semer  à  pleines  mains,  des  Heurs  de  rhé- 
torique, sur  le  fondateur  du  Bureau,  «  ce  citoyen, 
respecté  par  ses  mœurs  et  ses  vues  »,  qui  avait 
eu  ((  le  génie  de  faire  goûter  l'utilité  et  de  créer 
les  moyens  »  d'établir  cette  institution  charitable; 
d'exalter  la  manière,  «  chef-d'œuvre  d'intelligence 
et  d'humanité  »,  dont  il  avait,  avec  ses  collabora- 
teurs, réglementé  la  distribution  des  aumônes,  et 
de  «  garantir  »  à  l'abbé  de  Moussae,  (H  à  ses  con- 


'  Celle  suppliiiuc  avait  élé  présenléo  à  la  Commission  interrai'- 
(liaire  de  rasseiiiijlée  provinciale,  par  la  commission  intermédiaire 
do  l'assemblée  d'élection  de  Poitiers.  Cette  apostille  attestait,  sous  la 
signature  de  son  président  et  de  ses  membres,  que  le  Bureau  de 
charité  montmorillonnais  était  digne  des  faveurs  «  de  Nosseigneurs 
de  l'assemblée  provinciale  ». 
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frères,  «  qu'ils  jouiraient  d'un  exercice  libre,  môme 
dans  la  distribution  des  secours  aux  malades  indi- 
gents, et  que  les  ressources  ne  leur  manqueraient 
pas  )). 

Mais  le  procureur  du  Roi,  à  Montmorillon',  devait 
démontrer  à  l'avocat  du  Roi,  qu'il  n'était  pas  pro- 
phète. 

Le  Bureau  de  Charité  montmorillonnais  continua  à 
fonctionner  jusqu'en  1793.  Mais,  dès  le  commence- 
ment de  septembre  1788,  le  procureur  du  Roi,  avait 
adressé,  par  huissier,  au  trésorier  dudit  bureau, 
M.  Babert  de  Juillé,  une  longue  signification,  qui,  en 
réalité,  visait  uniquement  l'abbé  de  Moussac,  et  ne 
respectait  pas  plus  la  vérité  et  la  justice  que  l'ortho- 
graphe et  la  langue  française. 

Dans.ce  factum,  le  magistrat,  rallié  déjà  aux  doc- 
trines et  aux  procédés  révolutionnaires,  déniait  à 
l'abbé  de  Moussac  la  paternité  de  son  œuvre  chari- 
table; contre  le  bon  sens,  il  lui  reprochait  d'avoir 
attendu  l'expérience  de  deux  ans  d'exercice,  avant  de 
libeller  le  règlement  du  Bureau  de  charité,  et, 
contre  l'évidence,  il  l'accusait  «  d'avoir  plus  envisagé 
son  accroissement  et  sa  gloire  (?),  que  l'avantage  de 
procurer  des  secours  à  l'humanité  »  ;  il  le  blâmait  de 
ne  pas  avoir  distribué  ses  secours  «  conformément 
au  désir  des  habitants  )>.  Mais,  au  contraire,  l'atrabi- 
laire magistrat  osait  dicter  à  l'huissier  les  lignes 
suivantes,  que  nous  reproduisons  dans  toute  leur 
saveur  :  «  Cette  institution  n'a  pas  été  formée,  que 
les  membres  de  cette  association,  conduits  parle  sieur 


'  C'était,  M.  Bastide  de  Maillozac,  mari  d'une  S(cur  de  l'abbé  de 
Moussac,  mais  d'idées  et  d'opinions  fort  opposées  à  celles  de  son 
beau-frère.  Une  lettre,  écrite  en  1798,  par  l'abbé  de  Moussac,  cons- 
tate qu'en  dix  ans,  M.  de  Maillezac,  instruit  par  la  Révolution, 
avait  changé  de  doctrines  politiques,  et  de  sentiments  à  l'égard  de 
son  beau-frère. 
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abbé  de  Moussac,  ont  substitué  leur  volonté  particu- 
lière à  celle  (le  leurs  concitoyens  (?);  que  l'arbitraire 
le  plus  repréhensible  {sic),  a  introduit  une  foule 
d'abus  (??)  qui  se  sont  maintenus  jusqu'à  ce  jour  ; 
malg'réla  facilité  qui  y  était  (.sic)  de  les  réformer;  mal- 
gré le  cri  publique  [sic)  (???),  qui  avertissait  de  la 
nécessité  de  le  faire.  » 

Après  les  affirmations  aussi  vagues  et  offensantes 
que  fantaisistes,  ce  fatras  articulait  quatre  griefs  plus 
ou  moins  précis  : 

1°  Les  comptes  du  Bureau  ne  sont  pas  inscrits 
«  sur  des  registres  qui  seraient  paraphés  gratis  par 
le  juge  M. 

2°  Le  Bureau,  son  président  en  tête,  aurait  écouté, 
dans  ses  distributions,  le  caprice  ou  la  faveur,  non 
la  justice  et  les  véritables  besoins  des  pauvres. 

3"  Le  Bureau  avait  tenu  ses  séances  dans  une 
maison  particulière,  et  non  «  au  Palais  de  Justice,  ou 
dans  tout  autre  lieu  invariable  et  connu,  oii  cbaque 
citoyen  pût  librement  porter  ses  vœux  »  ce  que  le 
requérant  qualifiait  de  «  marciie   clandestine   ». 

4°  «  Le  manège  et  les  subterfuges  dictent  évidem- 
ment, ajoutaitl'exploit,  la  résolution  prise  parle  sieur 
abbé  de  Moussac  de  ne  reconnaître  des  règles  dans 
l'administration  des  deniers  destinés  au  soulagement 
des  peauvres  que  celles  qui  luy  plaît  de  donner  aux 
membres  de  l'association  de  charité.  « 

Et  la  preuve  de  cette  grosse  accusation,  c'est... 
que  l'abbé  de  Moussac  a  refusé  d'adopter  le  règle- 
ment imposé  au  Bureau  do  Givray  par  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  le  8  mars  1783,  et  qu'il  a  préféré 
choisir  pour  modèle,  le  règlement  du  Bureau  de  Châ- 
teauroux. 

Enfin,  oubliant  —  volontairement  sans  doute,  — 
la  clause  du  règlement,  qui  borne  à  neuf  ans,  au  plus, 
la  rééligibilité  des  membres  du  Bureau  (dont  il  fait 
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lui-mrme  partie),  il  leur  reproche  «  de  vouloir  se 
perpétuer  à  leur  gré,  comme  si  la  fonction  de  con- 
courir au  bien  publique  [!),  n'était  pas  un  privilège 
honorable,  auquel  tout  citoyen  doit  être  admis  à  son 
tour. 

L'abbé  de  31oussac  avait  réfuté  d'avance  ce  qui 
pouvait  se  cacher  de  réel  sous  ce  réquisitoire,  et 
dédaigné  le  reste.  Nous  imiterons  son  dédain. 

Restait  une  dernière  accusation,  plus  grave  encore 
que  le  crime  abomina!)le  de  préférer  le  règlement  de 
Chàteauroux  au  règlement  de  Givray.  Le  requérant 
la  formulait  avec  un  trémolo  dans  la  voi.x. 

11  s'agissait  du  dessein,  réel  ou  non,  prêté  à  l'abbé 
de  Moussac  d'employer,  pour  partie,  les  fonds  et  le 
personnel  du  Bureau  montmorillonnais  à  construire 
un  mur  de  soutènement,  pour  une  promenade  au 
bord  de  la  Gartempe,  établie  sur  le  lieu  appelé  le 
Pont-Neuf  \  Le  chef  du  parquet  de  la  ville  voit  dans 
ce  projet,  réel  ou  non.  nous  le  répétons  (car  il  ne 
nous  paraît  nullement  prouvé  que  l'abbé  de  Moussac 
l'ait  conçu)  :  «  un  vrai  détournement  des  fonds  des- 
tinés à  la  nourriture  des  peauvres,  absolument  pré- 
judiciable aux  peauvres;  onéreuse  aux  habitants, 
qui,  pour  écarter  le  spectacle  de  hi  mendicité,  se 
trouveraient  forcés  h  une  nouveUe  contribution,  et 
enfin  contraire  à  leur  «lélibéralion  dont  le  résultat  a 
toujours  été  de  n'assister  que  les  peauvres  ». 

Si  en  accordant  des  subventions  au  Bureau,  pai- 
les  mains  de  l'abbé  de  Moussac,  l'intendant  du  Poi- 
tou, a  expressément  pei-mis  ({u'une  porlion  en  reçut 
l'emploi  incriminé;  c'est  que  «  sa  l'eligion  a  été  sur- 
prise ».  Si  la  municipalité  de  Montmorillon  s'est 
déclarée  favorabb'  à  ce  même  emploi  d'une  partie  des 

'  Il  avait  existé,  (;n  atiioiil  du  vieux  pou/,  un  puni  neuf.  11  avait 
été  détruit  par  une  inondation,  en  1740.  Mais  le  nom  en  était  resté 
iï  la  rue  qui  y  avilit  conduit,   Iruréi'  sur  la  rive  droilc  de  la  rivière. 
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fonds,  qu'est-ce  que  pèse  «  le  suffrage  de  trois  per- 
sonnes qui  composent  Ja  Maison  de  Ville  ?  » 

C'est  pourquoi  «  au  nom  de  son  honneur  et  de  son 
devoir  »,  le  requérant  défendait  d'employer  aucune 
somme,  provenant  de  la  caisse  du  Bureau  de  charité, 
à  la  construction  d'un  mur  de  soutènement  pour  la 
promenade  pi'ojetée^ 

Plusieurs  années  avant  l'établissement  du  Bureau 
de  charité  et  du  Comité  des  malades  de  Montmo- 
rillon,  en  1780,  «  l'abbé  de  Moussac  avait  suggéré  le 
plan  d'une  lilature  où  l'on  emploierait  les  garçons  et 
les  jeunes  filles  pauvres  du  pays'  ». 

Ce  projet,  longuement  désiré,  longuement  mûi'i  et 
préparé  par  son  créateur,  n'aboutit  qu'en  1786.  Nous 
avons  eu  la  bonne  fortune  de  retrouver,  aux  archives 
de  la  Vienne,  la  correspondance  qu'échangea  alors  le 
jeune  vicaire  général  avec  M.  de  Nanteuil,  le  dernier 
intendant  du  Poitou,  et  avec  le  premier  commis  de 
l'Intendance,  à  cette  époque,  M.  Descolils. 

Nous  aurions  aimé  à  analyser  ici  cette  correspon- 
dance, dont  le  style  alerte,  gracieux,  souvent  élégant, 
aurait  reposé  le  lecteur  de  «  l'écriture  »,  toute  diffé- 
rente, de  l'huissier  Mariot,  dont  nous  venons  de 
parler.  Nous  renonçons  à  la  tentation  de  nous  servir 
avec  quelque  détail  de  cet  intéressant  document,  qui 
montrerait  au  lecteur,  sous  son  jour  le  plus  agréable, 
les  rapports  courtois  et  serviables  de  l'administra- 
tion, à  la  fin  de  l'ancien  régime,  avec  ceux  de  ses 


'  La  promenade  projetée  au  bord  de  Teau,  ne  fut  Ruùre  qu'ajournée 
par  l'ukase  de  M.  le  procureur  du  Roi.  Elle  fut  exécutée,  probable- 
ment en  de  moindres  dimensions,  un  peu  plus  lard,  peut-être  au 
commencement  du  premier  Empire.  Les  procès-vcrbau.x  du  Conseil 
municipal  de  Monlmorillon  nous  apprennent  qu'elle  fut  aliénée  par 
lui,  en  1827,  et  que,  sur  son  emplacement,  on  construisit  des  bains 
publics,  qui  existent  encore.  C'était  alors  une  place  publique,  aplanie 
et  mvelée,  plantée  de  tilleuls. 

*  Voir  la  note  1  de  la  page  suivante. 
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adiiiinisLi'és,  duvoïKîS  au  liicn  public,  en  (|ui  elle  vovait 
pour  ce  motif,  des  collaboraleiirs  el.  non  des  concur- 
rents'. 

On  y  verrait  aussi  sous  un  nouvel  aspect,  le  dévoue- 
ment persévérant  pour  les  pauvres  et  la  générosité 
que  déploya,  dès  lors,  le  prêtre  d'autrefois  dont  nous 
racontons  la  vie. 

Donc,  le  22  février  i"8G,  l'abbé  de  Moussac  écri- 
vait deux  lettres  triomphantes,  à  l'intendant  du  Poitou 
et  à  son  premier  commis,  pour  leur  dire  que,  moyen- 
nant un  peu  de  bienveillance  complaisante  de  leur 
part,  il  se  voyait  toucher  à  la  réalisation  de  ses  désirs 
et  à  «  l'occasion  »  de  fonder  à  Montmorillon  cette 
manufacture  «  qui  pourrait  occuper  une  partie  de  ses 
pauvres  »,  leur  faire  le  plus  grand  bien,  et  à  M.  de 
Nanteuil,  ainsi  qu'àM.Descotils, le  moyen  d'  «  acquérir 
des  droits  éternels  à  la  reconnaissance  de  Montmo- 
rillon )). 

Dans  sa  lettre  à  M.  de  Nanteuil,  l'abbé  de  Moussac 
lui  expliquait  pourquoi  il  voulait  établir  sa  Olature. 
«  Grâces  à  vos  bontés,  lui  écrivait-il,  nous  sommes  en 
ce  moment  sans  un  seul  mendiant,  parce  que  nous 
pouvons  faire  travailler  les  pauvres  valides  et  donner 
gratuitement  du  pain  aux  inlirmes  et  aux  nourrices.  » 

«  Comme  il  ne  sera  pas  possible  d'en  faire  toujours 
autant,  ayez  la  bonté  de  concourir  à  un  établisse- 
ment qui,  par  la  suite,  peut  fournir  de  l'ouvrage  à 


'  Sur  cette  tilature,  outre  l'étude  de  M.  Boissonnade,  professeur  à 
l'Université  de  Poitiers  :  Essai  sur  l' organisation  du  travail  en  Poitou: 
depuis  le  xi"  siècle,  Jusqu'à  la  Révolution  {mémoires  de  la  Société  des 
Antiquaires  de  l'Ouest,  t.  XXII,  de  la  2»  série.  Année  189D,  p.  523)  ; 
voir  correspondance  de  l'abbé  de  Moussac,  avec  M.  de  Nanteuil, 
M.  Descotiis,  avec  M.  Broc,  le  contremaître,  venu  de  Poitiers  qui 
allait  devenir  le  directeur  de  l'usine  charitable  de  Montinorillon  : 
lettres  des  3,  22,  26  février,  7  et  23  mars  178G.  (Archives  de  la  Vienne, 
3',)  et  (iSI)).  Voir,  en  outre,  Affiches  de  la  Vienne.  1780,  p.  78  et  Peu- 
cliot.  D'tctioniiairc  du  Commerce,  t.  IV,  p.  203. 
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une  partie  de  nos  pauvres,  Iors(|ue  les  ateliers  de  cha- 
rité ne  seront  pas  ouverts.  » 

A  des  demandes  gracieusement  exprimées,  ap- 
puyées de  l'offre  d'avancer  gratuitement  au  direc- 
teur de  la  manufacture  une  somme  de  mille  à  quinze 
cents  francs,  prêtée  par  l'abbé  de  Moussac  ',  les  des- 
tinataires de  ces  lettres  répondaient  avec  une  bien- 
veillance courtoise,  habituelle  aux  fonctionnaires  de 
l'ancien  régime  : 

«  Quantum  mutati  ab  illo  tempore » 

Par  deux  lettres  successives  (28  février  et  7  mars), 
M.  de  Nanteuil  accordait  mille  francs  à  la  manufac- 
ture projetée,  «  malgré  le  peu  de  fonds,  mis  à  sa  dis- 
position cette  année  pour  la  charité  »,  et  il  traitait  com- 
plètement les  questions  que  M.  de  Moussac  lui  avait 
posées,  afin  de  faciliter  rétablissement  de  la  filature  : 
exemption,  ou  au  moins  grande  modération  de  l'impôt 
de  la  taille  pour  le  sieur  Broc  ;  moyens  pour  lui  de 
payer  facilement  le  loyer  de  l'immeuble  où  il  établi- 
rait son  usine  charitable;  conseils  au  vicaire  général 
de  fixer  à  un  délai  rapproché  (six  ans  par  exemple), 
l'échéance  du  prêt  qu'il  offrait  de  consentir  audit  Broc, 
afin  que  le  remboursement  fût  moins  aventuré  ;  pro- 
messe de  payer  pour  la  nourriture  des  enfants 
employés  à  la  manufacture  ce  (jui  pourrait  manquer 
à  la  souscription  versée  par  les  habitants  de  Montmo- 
rillon. 

Enfin,  «  le  petit  établissement  rêvé  »  par  l'abbé  de 
Moussac  s'ouvrit  au  printemps  de  178G.  Il  grandit,  il 
prospéra.  Fondé  avec  trente  ouvriers,  il  en  comptait 
déjà  quarante,  au  témoignage  de  son  fondateur, 
lorsque,  à  la  séance  du  24  décembre  1787,  il  racon- 

*  La  somme  avancée  s'éleva  en  réalité  à  deux  mille  francs.  «  Bi'oc 
nie  les  a  exactement  remboursés  depuis  »,  a  écrit  Tabbé  Moussac 
dans  la  notice  autobiographique  inédite,  que  nous  avons  déjà  citée 
plusieurs  fois. 
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lait  ses  débuis,  aux  souscripleurs  du  Bureau  de  Cha- 
rité. 

Sans  la  Révolution,  que  fût  devenu  ce  g'erme  d'in- 
dustrie déposé  dans  une  petite  ville  poitevine  par  une 
main  sacerdotale,  généreuse  et  désintéressée,  intel- 
ligente, active  et  persévérante?  Fût-il  devenu  un 
grand  arbre  ?  Pourquoi  pas  ?  S'il  avait  pu  être  cultivé 
par  celui  qui  l'avait  planté.  Peut-être  cette  modeste 
manufacture,  «  dotée  de  divers  privilèges  »  et  dont 
les  quarante  ouvriers  étaient  employés  «  au  filage  du 
coton  et  à  la  fabrication  des  molletons  et  futaines  », 
aurait-elle  été  une  source  de  richesse  pour  le  pays. 

Malheureusement,  la  Révolution  l'emporta  avec 
tout  ce  qu'avait  créé,  à  Montmorillon  et  à  Poitiers,  le 
zèle  de  l'abbé  de  Moussac;  avec  tout  ce  qu'avait  établi 
sur  tous  les  points  de  la  France,  en  faveur  des  classes 
peu  aisées,  la  sollicitude  éclairée  de  l'Eglise,  de  la 
Royauté  et  des  classes  supérieures.  En  fait  d'ins- 
titutions utiles ,  non  seulement  la  Révolution  n'a 
rien  inventé,  mais  elle  a  faussé,  dénaturé,  détruit,  au 
détriment  de  l'ouvrier  dont  elle  se  sert  toujours,  en 
prétendant  le  servir,  ce  qu'avait  imaginé  et  réalisé  le 
dévouement  chrétien.  A  sa  naissance  comme  au 
xx^  siècle,  elle  est  impuissante  pour  le  bien,  trop 
puissante  pour  le  mal.  \ 

Le  Bureau  de  Charité  de  Montmorillon  et  les  ser- 
vices qu'il  avait  rendus,  complétés  parla  manufacture 
de  coton,  avaient  mis  en  lumière  le  dévouement, 
l'esprit  d'organisation  et  les  aptitudes  charitables  de 
l'abbé  de  Moussac.  L'établissement  créé  par  lui  dans 
sa  ville  natale  pour  le  soulagement  des  pauvres  et 
l'extinction  de  la  mendicité  avait  été  loué  et  cité  en 
exemple  devant  rx\ssemblée  provinciale  du  Poitou 
par  le  commissaire  du  Roi,  qui  avait  engagé  ses  audi- 
teurs à  imiter  le  jeune  vicaire  général  de  Poitiers. 

Aussi   dès   qu'il  se  fut  fixé  dans  la  capitale  de  la 
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province,  l'abbé  de  Moiissac  fut-il  appelé  à  fonder  à 
Poitiers  un  Bureau  de  Charité,  imité  de  celui  de  Mont- 
morillon,  ({ui  pût  servir  de  modèle  à  des  créations 
semblables,  établies  dans  toutes  les  villes  et  localités 
de  la  province. 

Ce  Bureau  s'ouvrit  en  1788.  Les  habitants  de  la 
vieille  capitale  provinciale  montrèrent  une  générosité 
qui  n'a  pas  diminué,  depuis  que  la  ville  est  descendue 
au  rang  de  simple  chef-lieu  de  département. 

Le  total  de  la  recette  faite  par  le  trésorier  général 
du  Bureau  provisoire,  depuis  l'établissement  de  ce 
Bureau  jusqu'au  17  mai  1789,  fait  honneur  aux  Poi- 
tevins d'alors.  Il  s'élève  au  chiffi-e  de  21.000  livres 
(exactement  20.999)  '  ;  sur  lesquels  l'Évéque,  l'Inten- 
dant, les  fonctionnaires,  les  Chapitres,  les  commu- 
nautés, les  corps  constitués,  les  corporations  ouvrières 
ontsouscrit  18.998  livres,  et  les  particuliers,  seulement 
2.001  livres.  M'''"'  de  Saint-Aulaire  a  donné  1.200  livres; 
M.  de  Nanteuil,  600;  l'Élection,  240;  le  Chapitre  de 
Saint-Hilaire  (le  plus  riche  de  la  ville),  900  livres;  le 
Chapitre  de  Saint-Pierre,  GOO  ;  la  Chambre  ecclésias- 
tique, 1.200  livres  en  deux  versements,  etc.,  etc. 
Parmi  les  corps  et  corporations,  les  tailleurs  ont  versé 
72  livres  ;  les  selliers-carrossiers,  30;  les  serruriers,  18; 
les  perruquiers,30;lesprocureurs,  300;  les  avocats, 300; 
les  tanneurs,  24  ;  les  menuisiers,  24;  les  aubergistes,  60; 
les  chirurgiens,  30;  les  marchands  drapiers,  120;  les 
apothicaires,  30;  les  marchands  épiciers,  120.  Des 
quêtes  et  sept  ou  huit  souscriptions  individuelles 
ont  complété  le  total  des  recettes  encaissées  par  le 
trésorier  du  Bureau  provisoire. 

Les  2.001  livres  qui  ont  élevé  la  recette  à  21.000  li- 
vres, ont  été  versées  au  trésorier  du  Bureau  pcrma- 

'  Recueil  Poitevin,  t.  III,  pièce  10.  Bibliollièque  de  la  ville  de 
i'oiliers.  N'oubliez  pas  que  cette  somme  représenterait,  à  notre 
époque,  une  somme  infiniment  supérieure;  décuple  peut-être. 
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nent,  par  des  particuliers.  Cinq  seulement  de  ces  nou- 
velles contributions  volontaires  sont  supérieures  à 
celle  de  l'abbé  de  Moussac,  qui  avait  ajouté  une 
seconde  donation  de  48  livres  à  sa  première  aumône 
du  même  chiffre. 

Ainsi,  comme  à  Montmorillon,  le  Bureau  de  Poi- 
tiers avait  d'abord  fonctionné  avec  une  organisation 
provisoire,  il  avait  attendu  quelques  mois  d'exercice 
et  un  peu  d'expérience  avant  de  proposer  des  statuts 
délinitifs. 

Cette  marche  éminemment  sage  et  pratique  semble 
lui  avoir  été  suggérée  par  l'abbé  de  Moussac.  Ce  qu'il 
avait  pratiqué  avec  succès,  il  pouvait  à  son  tour  le 
conseiller  avec  autorité. 

Ce  fut  lui  aussi  qui  fut  principalement  chargé  de 
rédiger  des  statuts  définitifs  avec  l'aide  de  trois 
autres  membres  d'une  commission  formée  à  cet 
effet  par  le  Bureau  provisoire  :  MM.  l'abbé  Davelu*, 
supérieur  du  grand  séminaire,  Thibaudeau  ^  et 
Allard  \ 


'  L'abbé  Davelu  était  un  religieux  lazariste.  Chassé  par  la  Révo- 
lution, il  revint  à  Poitiers,  et  reprit  paisiblement  son  poste  dans 
l'établissement  provisoire,  exigu,  insuflisant,  malsain,  dont  l'église 
de  Poitiers  dut  se  contenter  pour  son  grand  séminaire,  jusqu'après 
l'arrivée  de  Ms''  de  Bouille,  plusieurs  années  après  la  seconde  restau- 
ration. 

-  Thibaudeau,  le  père  (Antoine-René-Hyaeinlhe),  député  à  la  Cons- 
tituante, et  (de  l'an  X  à  l'an  XII)  au  Corps  Législatif.  Né  à  Poitiers 
en  1739,  d'Antoine  et  de  Marie  Anne  Baudoin  ;  procureur  syndic  pro- 
vincial du  Poitou,  publia  en  1782  l'abrégé  de  l'Histoire  du  Poitou; 
il  prêta  le  serment  du  jeu  de  paume  et  devint  président  du  tribunal 
criminel  de  la  Vienne  le  4  septembre  171)1. 

•'■  Allard  (Marguerite-Anne-Louis)  né  à  Surgères  (Charontc-Infé- 
rieui'e)  le  16  octobre  1750,  d'Aimé  et  de  Françoise-Marguerite  de 
Hillerin,  mort  à  Poitiers  en  1827.  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  l'oitiers  en  1782,  député  à  l'Assemblée  Législative  le  l»"'  sep- 
tembre 1791,  juge  au  tribunal  civil  de  la  même  ville  en  l'an  Ili, 
puis  juge  au  tribunal  criminel  ;  il  fut  élu  en  l'an  X,  candidat  au 
Corps  législatif  ;  mais  il  ne  fut  pas  agréé  par  le  Sénat  conservateur. 
11  reprit  ses  fonctions  de  professeur  de  Droit. 
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Le  Bureau  provisoire  qui  avait  reru.la  mission 
«  de  pour^  oir  à  la  subsistance  des  pauvres  de  la  ville  », 
n'avait  jamais  regardé  sa  tâche  que  comme  transi- 
toire et  cru  qu'elle  devrait  Unir  «  avec,  l'emploi  des 
sommes  qui  lui  avaient  été  confiées  ».  Mais  il 
aurait  vu  «  avec  un  sensible  regret,  disparaître  avec 
lui  les  effets  heureux  qu'on  attendait  de  ses  soins,  les 
pauvres  souflrir  encore  et  la  mendicité  reprendre  son 
ancien  cours  ».  Aussi  avait-il  désiré  «  qu'un  établis- 
sement dont  la  forme  fût  différente  lui  fût  substitué 
sans  interruption  et  pût  s'occuper  d'une  manière 
permanente  de  connaître  les  véritables  pauvres, 
d'en  diminuer  le  nombre  en  leur  procurant  du  travail, 
et  de  n'en  laisser  aucun  dans  la  nécessité  de  men- 
dier ». 

C'est  pourquoi,  «  dès  sa  seconde  séance,  il  charg'ea 
un  Comité  ^nous  dirions  aujourd'hui  une  Commission), 
nommé  à  cet  effet,  de  lui  proposer  un  plan  et  un  projet 
de  règlement  »,  qu'on  pût,  après  l'avoir  soumis  au 
Bureau,  «  présenter  au  public  pour  obtenir  sa  sanc- 
tion ». 

C'est  ce  plan,  adopté  en  principe  par  le  Bureau, 
que  le  Comité  (la  Commission)  avait  fait  imprimera 
mi-marge  et  adressé  aux  principaux  habitants  de  la 
ville  «  avec  prière  de  mettre  leurs  notes  en  marge  et 
de  le  renvoyer  au  Comité  chargé  de  cette  partie  du 
travail,  afin  qu'on  puisse  y  faire  les  changements  qui 
seront  désirés  par  la  majorité  des  opinions  ».  J^e  Bureau 
espérait  que,  par  ce  moyen,  l'établissement  de  charité 
définitif  qu'il  désirait  «  serait  plus  conforme  au 
vœu  général,  et  obtiendrait,  par  conséquent,  la  plus 
grande  confiance  ». 

Aussi  «  le  Comité  »  demandail-il  aux  destinataires 
de  cet  appel  de  renvoyer  «  le  plus  tôt  possible-  »,  le 
projet  accompagnant  cette  note  (qu'il  nommait  un 
rapport),  soit  en  y  joignant  des  observations  critiques. 
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soit  en  formulant  leur  approbation,  s'ils  trouvaient 
que  le  projet  la  méritât  '. 

L'abbé  de  Moussac  signait  en  tète  de  ses  trois  col- 
lègues cette  consultation  à  ses  concitoyens. 

Le  projet  de  règlement  annexé  à  cet  appel  est  long, 
très  long  :  il  contient  cinquante-trois  articles,  plus 
trois  questions  sur  lesquelles  «  le  Comité  du  règle- 
ment n'a  pas  cru  devoir  rien  proposer  et  sur  lesquelles 
cependant  il  a  pensé  qu'il  était  important  que  le  public 
voulût  se  prononcer  ».  Ce  règlement  porte  sa  date, 
écrite  dans  son  texte  :  l'amour  de  la  réglementation 
poussé  jusqu'à  la  minutie,  la  conviction  enfantine  à 
force  d'être  naïve,  de  l'efficacité  des  traités  écrits,  la 
passion  de  l'égalité  portée  jus(ju'à  la  puérilité.  Tout 
cela  est  du  1789  tout  pur;  on  l'y  reconnaît  au  pre- 
mier coup  d'œil. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  triple  caractère  doive  être 
attribué  à  l'abbé  de  Moussac  :  le  règlement  du  Bureau 
de  Charité  de  Montmorillon,  que  nous  venons  de  lui 
voir  proposer  et  faire  adopter,  à  la  fin  de  1787,  son 
œuvre  personnelle  sinon  exclusive,  est  autrement 
simple  et  pratique,  et  répond  beaucoup  plus  complè- 
tement à  ce  que  nous  savons  de  sa  mentalité  sensée 
et  positive,  malgré  des  traces  visibles  de  la  confiance 
naïve  de  l'époque  dans  le  bon  sens  du  plus  grand 
nombre.  La  collaboration  de  Thibaudeau  le  père  et 
d'Allard  se  fait  follement  sentir  dans  cette  pièce, 
curieuse  à  plus  d'un  titre. 

Elle  est  intitulée  :  Projet  de  Règlement  pour  un  éta- 
blissement dont  l'objet  serait  de  soulager  les  pauvres 
de  Poitiers  et  de  bannir  de  cette  ville  la  mendicité  -. 


^  Recueil  Poitevin,  t.  III,  pièce  I.  Rapport  sur  un  projet  dérèglement 
demandé  par  le  Bureau  de  Charité  de  Poitiers  au  Comité,  élu  dans 
son  sein,  pour  dresser  ce  projet  de  règlement  (Bibliollirquc  de  la  ville 
de  l'oitiei's). 

*  De   l'Imprimerie  V.  Chevrier.   imprimeur  du    Roi,   près  la  Cour 
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Ce  n'était  plus  la  bienfaisance  privée,  toute  seule, 
qu'il  s'agissait  de  promouvoir  dans  la  province,  puisque 
les  autorités  civiles  et  militaires,  aussi  bien  qu'ecclé- 
siastiques, étaient  appelées  à  coopérer  à  cette  organi- 
sation. Ce  n'était  pas  non  plus  l'assistance  publique, 
telle  que  nous  la  connaissons  aujourd'lmi,  qu'on 
visait  à  fonder  en  Poitou;  puisque  cet  «  établisse- 
ment »,  créé  par  l'initiative  privée,  devait,  en  détini- 
tive,  être  consolidé  et  maintenu  par  le  libre  dévoue- 
ment des  personnes  charitables. 

C'était  une  harmonieuse  et  ingénieuse  con)binaison, 
où  la  générosité  individuelle  et  collective  donnait  la 
main  à  la  puissance  publique,  pour  le  plus  grand  bien 
matériel  et  moral  des  indigents. 

A  ce  projet  étaient  jointes,  disions-nous,  trois  ques- 
tions, sur  lesquelles  la  Commission ,  présidée  par  l'abbé 
de  Moussac,  organisait  une  sorte  de  référendum 
parmi  les  souscripteurs  passés,  présents  ou  futurs  : 

i°  Serait- il  avantageux  ou  nuisible  de  publier  les 
souscriptions  et  les  dons  faits  au  Bureau,  et,  dans  ce 
cas,  «  quelle  serait  la  manière  la  plus  convenable  de 
donner  cette  publicité?  » 

2°  Conviendrait-il  de  fixer  un  minimum  de  cotisa- 
tion «  douze  livres,  par  exemple  »,  pour  être  électeur 
aux  Bureaux,  général  et  particuliers? 

3°L'acceptation  des  fonctions  d'administrateur  serait- 
elle  obligatoire  pour  tous  les  souscripteurs,  qui  y 
auraient  été  élus,  sauf  excuses  «  trouvées  bonnes  par 
l'assemblée  générale  des  souscripteurs?  ». 

Comme  le  Bureau  de  Montmorillon,  comme  tous 
les  autres  établissements  de  bienfaisance  antérieurs 
à    1789,   l'organisation    charitable    de    Poitiers    fut 

consulaire.  178'J.  Malgré  ses  défauts,  principalement  imputables  à 
l'esprit  de  Tépoque,  ce  règlement  était  en  somme,  sage  et  bienfaisant. 
Grâce  à  lui,  l'abbé  de  Moussac  devenait  l'un  des  principaux  pro- 
moteurs de  la  bienfaisance  dans  la  province  du  Poitou. 
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emportée  par  la  Révoluiion.  Elle  avait  déjà  fait  du 
bien,  récolté  et  réparti  d'importantes  aumônes,  sou- 
lagé des  misëres,  lutté  efficacement  contre  la  mendi- 
cité. —  Elle  a  laissé  des  règ'les  bonnes  à  consulter, 
le  jour  où  on  comprendra  ({ue  l'Etat  peut  et  doit  encou- 
rager et  soutenir  l'assistance  des  misères  bumaines; 
mais  ({ue  sa  bienfaisance  glacée  ne  doit  pas,  ne  peut 
pas  j)rétendre  se  substituer  à  la  cliarité  cbrétienne 
libre,  qui  vient  du  cœur  et  qui  va  au  cœur. 

Ce  jour-là,  les  projets  et  les  actes  de  l'abbé  de 
Moussac  ne  seront  pas  des  documents  et  des  souve- 
nirs négligeables. 


CHAPITRE   IV 
Travaux  administratifs  (1787-1790). 


Ce  n'était  cependant  pas  des  travaux  charitables 
qui  avaient  appelé  l'abbé  deMoussac,  dans  la  capitale 
de  la  province,  mais  bien  sa  désignation  comme 
membre  de  l'assemblée  d'élection  de  Poitiers,  et,  par 
suite,  le  choix  que  le  clergé  et  la  noblesse  de  cette 
Assemblée,  avaient  fait  de  lui  comme  procureur  syn- 
dic. 

Parmi  les  nombreuses  réformes  effectuées  ou  ten- 
tées pendant  les  quinze  premières  années  du  règne  de 
Louis  XVI,  l'une  des  plus  éphémères  (et  cependant 
c'eût  été  l'une  des  plus  bienfaisantes,  si  elle  avait  été 
durable)  fut  l'essai  de  décentralisation  administra- 
tive que  la  Monarchie  s'effor(;a  d'appliquer  à  la 
veille  de  la  Révolution. 

Ce  plan  remontait  jusqu'en  1711,  et  au  duc  de 
Bourgogne,  qui  le  premier  l'avait  conçu,  sous  l'ins- 
piration de  Fénelon  et  du  duc  de  Beauvilliers. 

Successivement  repris  par  Mirabeau  «  l'ami  des 
hommes  »  et  le  tyran  de  sa  famille,  en  1730;  par 
Turgot,  en  1776;  par  le  Trosne,  en  1779;  enlin  par 
Turgot  de  reclief;  il  avait  abouti  à  l'édit  de  juin  1787, 
promulgué  comme  loi  du  royaume  et  appliqué  sur- 
le-champ,  malgré  la  chute  de  son  inspirateur;  et  il 
sert  encore  de  fondement  à  notre  système  adminis- 
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tratif  actuel  ^,  après  avoir  passé  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  qui  l'a  d'ailleurs  profondément  modi- 
fié et  déformé,  en  faisant  un  instrument  de  centrali- 
sation de  ce  qui  avait  été  d'abord  conçu  et  appliqué 
comme  le  plus  vaste  essai  de  décentralisation  admi- 
nistrative qui  ait  été  tenté  en  France. 

Les  assemblées  provinciales  étaient  le  couronne- 
ment d'une  pyramide  dont  les  assemblées  municipales 
étaient  la  base;  et  les  assemblées  d'élection,  appelées 
aussi  assemblées  de  département,  dans  les  provinces 
oii  plusieurs  élections  ou  districts,  avaient  été  réunis, 
pour  ne  former  qu'une  assemblée,  composaient  le 
degré  moyen. 

Les  assemblées  provinciales  ont  eu  deux  liisto- 
riens  :  le  vicomte  de  Luçay,  M.  Léonce  de  Lavergne. 
Les  assemblées  d'élection  n'en  ont  eu  [aucun  ;  du 
moins  à  notre  connaissance;  bien  que,  en  Poitou, 
l'assemblée  provinciale  n'ait  eu  qu'une  session,  en 
1787,  tandis  que  les  assemblées  d'élection  en  ont  eu 
trois  :  1787,  1788,  1789,  et  que  leurs  commissions 
intermédiaires  aient  fonctionné  depuis  la  fin  de  sep- 
tembre 1787  jusqu'en  août  1790.  La  défense  d'impri- 
mer leurs  procès-verbaux  que,  par  ordre  du  Roi,  la 
raison  d'économie  a  imposée  aux  assemblées  d'élec- 
tions, nous  paraît  être  la  cause  de  ce  silence  de 
l'histoire. 

Quoique  nous  possédions  les  procès-verbaux  ma- 
nuscrits des  sessions  de  Poitiers  et  le  texte  des  rap- 
ports présentés  par  l'abbé  de  Moussac,  qui  fut  l'âme 
et  le  pivot  de  cette  assemblée  d'élection,  également 
conservés  dans  ses  papiers,  nous  serons  très  brefs  sur 
cette  question.  Les  assemblées  d'élection  dans  chaque 
circonscription  formée  par  le  Roi  étaient  composées 


'  Vicomte  de  Lui;ay.  Les  assemblées  provinciales  sous  Louis  XF/. 
Avant-propos,  p.  8. 
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pour  une  moitié  d'ecclésiastiques  et  de  seigneurs  en 
nombre  égal  ;  pour  l'autre  moitié,  de  députés  des 
villes  et  des  paroisses.  Pendant  les  trois  premières 
années,  la  moitié  des  députés  aux  assemblées  d'élec- 
tion était  nommée  par  l'assemblée  provinciale,  et 
cette  première  moitié  choisissait  le  reste  de  l'assem- 
blée par  la  voie  du  scrutin. 

Passé  ce  triennat,  VHection  était  divisée  en  arron- 
dissements qui  envoyaient  chacun  le  même  nombre  de 
membres  à  l'assemblée.  La  «  régénération  »  (c'était 
le  terme  dont  on  se  sei'vait  alors  pour  désigner  le 
renouvellement),  avait  lieu  par  quart  ;  de  façon  à  ce 
qu'il  sortît  tous  les  ans  un  député  de  chaque  arron- 
dissement. La  «  régénération  )>  était  opérée  par  des 
assemblées  d'arrondissement,  composées  des  sei- 
gneurs, des  curés,  des  syndics  de  communes,  et  de 
deux  députés  par  paroisse. 

Le  président  de  l'assemblée  devait  appartenir  à 
l'un  des  deux  premiers  ordres.  La  première  fois,  il 
était  nommé  par  le  Roi  seul  et  pour  quatre  ans. 
Ensuite  l'assemblée  présenterait  deux  ecclésiastiques 
et  deux  seigneurs  laïques,  entre  lesquels  le  Roi  choi- 
sirait. Dans  ces  assemblées,  le  vote  avait  lieu  par 
tête,  le  président  opérerait  le  dernier;  en  cas  de  par- 
tage, sa  voix  serait  prépondérante. 

Les  assemblées  d'élection,  soit  par  elles-mêmes, 
soit  par  leurs  commissions  intermédiaires  (que  nous 
appellerions  aujourd'hui  permanentes  :  intermé- 
diaives  d'une  session  à  une  autre),  répartissaient  les 
impositions  entre  les  paroisses.  Elles  étaient  le  lien 
de  correspondance  entre  les  assemblées  municipales 
et  l'assemblée  provinciale, 

Elles  devaient  se  désigner  deux  syndics,  l'un  parmi 
le  clergé  et  la  noblesse  ;  l'autre  parmi  le  tiers  état. 
Les  fonctions  des  syndics  duraient  trois  ans  ;  ils 
étaient  rééligibles    pendant  six    autres  années  ;   les 
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deux  syndics  de  la  môme  assemblée  ne  devaient  pas 
être  changés  à  la  fois. 

Une  commission  intermédiaire  se  composait  de 
quatre  membres  :  deux  des  premiers  ordres,  deux  du 
troisième. 

Elle  suivait  les  affaires,  concuri'emment  avec  les 
syndics,  dans  l'intervalle  des  sessions  et  rendait 
compte  à  l'assemblée  de  tout  ce  qui  s'était  passé, 
pendant  cette  période,  de  capable  de  l'intéresser.' 

Les  assemblées  d'élection  devaient  se  réunir  tous 
les  ans  en  octobre  ;  leur  session  ne  pouvait  pas  durer 
plus  de  quinze  jours. 

Les  Conseils  généraux  ont  en  partie  succédé  aux 
assemblées  d'élection  ou  de  département  ;  mais 
amoindris,  diminués  sur  certains  points.  Les  as- 
semblées provinciales  ont  péri  avec  les  provinces  : 
des  régimes  démocratiques  ou  autoritaires  ne  pou- 
vaient pas  supporter  les  larges  et  salutaires  libertés, 
que  supposaient  des  institutions  aussi  décentralisa- 
trices. 

La  réforme  fondamentale  accomplie  par  Tédit  de 
1787  et  les  espérances  qu'avaient  justement  fait 
naître  leurs  débuts,  ont  inspiré  au  premier  historien 
des  assemblées  provinciales  ce  jugement,  basé  sur 
un  important  ensemble  de  faits  incontestables  :  «  Le 
résumé  des  travaux  de  ces  assemblées  ne  saurait  que 
donner  un  regret,  celui  que  l'institution  ait  été  si 
tardive,  et  n'ait  pu,  par  suite,  recevoir  tous  les  déve- 
loppements qu'elle  comportait '.  Ji 

Regrettons  plutôt  que  la  Révolution  ait  tué  dans 
l'œuf  les  germes  féconds  que  les  assemblées  provin- 
ciales, et  aussi  les  assemblées  d'élection  portaient 
en  elles. 

M.  Guizot  avait  consacré,  dans  la  Revue  des  Deuac 

'  Luray.  Op.  cil.  Avanl-propos  do  la  2"  éd.,  p.  7. 
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Mondes^  un  article,  à  l'ouvrage  de  M.  de  Luçay.  Il  y 
célébrail  ces  assemblées,  aujourd'hui  si  oubliées, 
leurs  importants,  précieux  et  unanimes  efforts  «  pour 
faire  prévaloir  l'équité  dans  l'état  social,  la  liberté 
dans  le  gouvernement  w. 

S'emparant  de  cet  éloge,  tombé  d'une  plume  si  émi- 
nente,  le  second  et  définitif  historien  de  la  môme 
réforme  a  formulé  cette  conclusion  de  sa  longue  et 
consciencieuse  étude  :  «  Il  me  paraît  démontré  que 
la  France  a  fait  plus  de  progrès  dans  l'application  des 
idées  de  justice,  de  progrès  et  de  liberté,  dans  les 
quinze  ans  écoulés,  de  l'avènement  de  Louis  XVI  au 
mois  d'août  1789,  que  dans  les  vingt-cinq  ans  écoulés 
de  1789  à  18 lo.  —  L'histoire  des  assemblées  provin- 
ciales n'est  qu'un  des  épisodes  de  ce  règne  répara- 
teur ;  mais  c'est  un  des  plus  importants  et  des  plus 
décisifs  :  nulle  part  on  ne  voit  mieux  combien  il  eût 
été  facile  de  s'assurer  sans  secousse,  avec  un  peu  de 
patience  et  de  bons  sens  (?),  de  toutes  les  conquêtes 
dont  nous  jouissons,  et,  avec  tdles,  d'autres  qui 
nous  manquent  encore  et  nous  manqueront  peut-être 
longtemps  ^  » 

Chaque  province  reçut  du  Roi  le  règlement  de  son 
assemblée  provinciale,  sous  forme  d'arrêté  du  Con- 
seil. Le  Poitou,  le  Limousin,  la  Gascogne  et  l'Alsace 
reçurent  le  leur  le  même  jour,  le  12  juillet  1787.  Des 
séances  préliminaires  avaient  été  tenues  à  Poitiers, 
à  la  fin  d'août  1787,  en  conformité  à  ce  règlement, 
pour  en  entendre  la  lecture,  pour  assister  à  une  pre- 
mière messe  du  Saint-Esprit;  pour  se  compléter  par 
l'élection   de   la  moitié  de   ses   membres,    qui   vien- 

'  Léonce  do  Lavergne  :  Les  assemblées  provinciales,  sous  Louis  XVL 
—  18G4.  —  Préface  :  de  là  3.  Il  est  de  nos  jours,  plus  d'un  lecteur, 
qui,  après  une  e.xpéi'icnce  plus  que  séculaire,  est  sceptique  sur  la 
valeur  réeUe  des  conquêtes  de  1789. 

-  Luçay.  /6/V/.,  p.  193. 
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(Iraient  s'ajouter  à  la  première  moitié  nommée  par  le 
Roi  ;  pour  l'élection  de  la  moitié  des  membres  des  neuf 
assemblées  d'élection  de  la  province  ;  pour  la  nomi- 
nation d'une  commission  intermédiaire  provinciale  et 
rédiger  une  instruction  provisoire  pour  ladite  com- 
mission ainsi  que  pour  les  Assemblées  d'élection  \ 

Le  Roi  avait  nommé  M.  l'abbé  de  Lentillac,  cha- 
noine, comte  de  Lyon,  abbé  de  Saint-Cyprien  (de 
Poitiers),  président  de  l'assemblée  d'élection  de 
Poitiers. 

Le  27  août,  l'assemblée  du  Poitou  nomma  pour 
composer  la  nioitié  des  membres  qui  devaient  former 
l'assemblée  d'élection  de  Poitiers. 

Pour  l'ordre  du  clergé  : 

M.  l'abbé  Dancel  de  Bruneval,  vicaire-g-énéral  et 
promot-eur  du  diocèse. 

M.  l'abbé  de  Moussac,  vicaire-général  et  prévôt  du 
Chapitre  de  Montmorillon. 

Pour  tordre  de  la  noblesse  : 

M.  le  vicomte  de  la  Ghastre. 

M.  Savatte  de  Genouillé. 

M.  le  chevalier  de  Labrouede  Vareilles-Sommières. 

Pour  l'ordre  du  tiers  état  : 

M.  Lanot,  conseiller  au  présidial. 

M.  Dupuy,  lieutenant  particulier  du  sièg'e  de 
Civray. 

M.  Butaud,  avocat  du  Roi  à  Montmorillon. 

M.  Bonneau-Duchène,  lieutenant-général  à  Lusi- 
gnan. 

M.  de  Germon,  procureur-ducal  à  Parthenay. 

M.  Boncenne,  l'aîné,  procureur  au  présidial  de 
Poitiers. 


'  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  du  Poitou, 
Icnuc  à  Poitiers  on  novembre  el  décembre  1787.  A  Poitiers,  de  l'im- 
primerie de  Ms'  le  Comte  d'Artois, chez  François  Barbier  MDCGLXXXIII, 
p.  1  à  24. 
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Le  8  octobre  1787,  la  pi-emière  moitié  de  l'assem- 
blée de  l'élection  de  Poitiers,  nommée  par  l'assem- 
blée provinciale,  se  réunit  chez  son  président,  afin  de 
se  compléter  par  la  nomination  de  douze  nouveaux 
membres. 

Furent  élus  et  formèrent  ainsi  la  seconde  moitié  de 
rassemblée  de  Poitiers. 

Pour  le  clergé  :  MM. 

Le  Peultre,  curé  de  Saint-Benoît. 

Delahaye,  curé  de  Saint-Laurent  de  Parthenay. 

Constant,  vicaire  g-énéral  de  Poitiers. 

Delauzon,  chantre  du  Chapitre  de  Chauvignv. 

Pour  l'ordre  de  la  noblesse  :  MM. 

Garnier,  chevalier,  seigneur  de  Boisgrolier. 

Le  marquis  de  Crugy,  seigneur  de  Pannes  et 
autres  lieux. 

De  Richeteau,  marquis  d'Air vault  et  chevalier  de 
l'Ordre  de  Saint-Louis. 

Richard  de  Tussac,  seigneur  de  la  Gaudinière,  en 
remplacement  du  vicomte  de  la  Chastre,  non  accep- 
tant. 

Pour  l'ordre  du  tiers  état  :  MM. 

Renaudin,  avocat  au  présidial  et  échevin. 

Laurence,  l'aîné,  banquier 

Délit,  notaire  à  Gençay. 

Allard,  avocat  et  procureur  du  Roi  de  la  Maison  de 
Yille  de  Parthenay. 

Bourdin  de  la  Chaillerie. 

Delafond,  conseiller  en  la  sénéchaussée  de  Mont- 
morillon. 

A  la  même  séance,  M.  l'abbé  de  Moussac  avait  été 
rxomvnê  procureur  syndic  pour  le  clergé  et  la  noblesse, 
M.  Lamarque  de  Fleury  avait  été  élu  membre  de 
l'assemblée  d'élection  et  procureur  syndic  pour  le 
tiers  état,  enfin  M.  Barbault  de  Lamotte,  secrétaire 
greffier. 

s 


f,6  CM  l'RÈTRE  D'AUTREFOIS 

L'assemblée,  dont  la  formation  avait  été  ainsi 
achevée,  ouvrit  sa  session  le  21  octobre  1787,  toujours 
chez  son  président,  le  chanoine  comte  de  Lentilhac. 
Elle  reçut  les  excuses  de  plusieurs  de  ses  membres, 
retenus  chez  eux  par  des  affaires  ou  par  la  maladie, 
et  la  démission  de  M.  l'abbé  Constant,  motivée  par 
l'extrême  délicatesse  de  sa  santé.  Elle  vérifia  les 
pouvoirs  de  ses  membres,  se  déclara  constituée,  et 
s'ajourna  au  lendemain  pour  entendre  la  messe  du 
Saint-Esprit. 

Le  22  octobre,  à  dix  iieures  du  matin,  les  députés 
se  rendirent  en  corps,  de  chez  leur  président  à  la 
porte  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Didier  «  selon 
l'ordre  de  leurs  séances,  escortés  des  grenadiers  de  la 
ville  ».  Là  «  M.  le  curé  de  la  paroisse,  à  la  tète  de  son 
clergé  en  surplis,  les  a  reçus  et  conduits  aux  places 
disposées  pour  eux  dans  le  chœur.  M.  l'abbé  de 
Moussac  a  chanté  la  messe  solennelle;  puis  &  tous 
Messieurs,  reconduits  avec  les  mêmes  cérémonies, 
sont  rentrés  chez  M.  le  président,  où  ils  ont  repris 
leurs  places  ordinaires  »,  et  ils  ont  entendu  la  lec- 
ture du  règlen^ent  du  3  octobre  et  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  veille;  nommé,  en  remplacement 
de  M.  l'abbé  Constant,  M.  l'abbé  Brault,  chanoine  de 
Sainte-Radegonde,  archidiacre  de  Poitiers,  pour  l'ar- 
chiprêtré  de  Givray  ;  enfin  écouté  le  discours  de  leur 
président. 

Ce  discours  est  optimiste  :  c'est  la  note  du  temps; 
il  est  pompeux  :  c'est  le  style  de  l'époque. 

Les  travaux  des  députés  de  Poitiers  ne  commen- 
cèrent que  le  lendemain,  et  c'est  l'abbé  de  Moussac, 
qui  en  fit  d'aborrl.  seul,  tous  les  frais  en  (|ualité  de 
procureur  syndic. 

Le  paragraphe  M  du  règlement  donné  par  le  Roi  à 
l'assemblée  provinciale  du  Poitou  traitait  des  pro- 
cureurs syndics,  tant  de  l'assemblée  provinciale  que 
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des  assemblées  d'élection.  Ils  étaient  le  pouvoir  exé- 
cutif ;  c'est  sur  eux  que  reposait  tout  le  travail.  Par 
une  singularité  presque  unique,  ils  étaient  deux 
hommes  en  une  seule  personnalité;  ils  écrivaient,  ils 
agissaient,  ils  signaient  ensemble  ;  ils  n'avaient 
qu'une  voix  à  eux  deux.  Divergentes,  leurs  voix 
s'annulaient;  conforme,  leur  voix  était  prépondé- 
rante en  cas  de  partage.  Si  l'un  était  absent,  l'autre 
écrivait  et  signait  toujours  au  nom  des  deux  '.  On 
conçoit  que  «  le  plus  entier  concert  et  la  communi- 
cation réciproque  la  plus  complète  de  toutes  les 
affaires  »  leur  fijt  recommandée  avec  soin. 

Le  Bureau  intermédiaire  se  réunissait  une  fois  par 
semaine  «  et  plus  souvent,  si  le  bien  des  affaires  l'exi- 
geait '  ».  11  ne  devait  prendre  aucune  initiative  ;  mais 
«  se  conformer  ponctuellement  et  littéralement  à  tout 
ce  qui  lui  avait  été  prescrit,  tant  par  l'assemblée 
d'élection  que  par  la  Commission  intermédiaire  pro- 
vinciale ».  Il  devait  veiller  à  la  réalisation  des  vœux 
et  résolutions,  émis  par  l'assemblée.  Ils  connaissaient 
de  tous  les  objets  confiés  à  leur  assemblée,  qui  n'au- 
raient pas  été  expressément  réservés  par  elle  ;  «  ils 
transmettaient  les  opérations  à  l'assemblée  provin- 
ciale, ou  à  la  Commission  intermédiaire  provinciale. 
Ils  demandaient  l'avis  de  l'une  ou  de  l'autre  dans  les 
affaires  difficiles,  et  ils  devaient  se  conformer  aux  ins- 
tructions qu'ils  en  recevaient  ».  De  même,  les  délibé- 
rations des  assemblées  d'élection  n'étaient  exécutoires 
qu'après  approbation  de  la  Commission  intermédiaire 
provinciale. 

Les  routes  et  les  chemins  vicinaux  à  construire  ou 
à  réparer,  ordonnés,  dans  leurs  districts  respectifs 
par  l'assemblée  provinciale  ;  les  autres  travaux  déci- 

'  Procès-verbaux  de  l'assemblée  provinciale  du  Poitou,  p.  21. 

-  Règlement  du  fi  décembre  pour  la  police  de  l'assemblée.  Chap.  iv. 
Art.  2. 


68  UN  PRÊTRE  D'AUTREFOIS 

liés  par  la  même  assemblée  rentraient  également 
dans  les  attributions  des  Bureaux  intermédiaires, 
ainsi  que  la  direction  des  ateliers  de  charité,  établis 
par  délibération  de  l'assemblée  d'élection.  Ils  avaient 
même  le  droit  de  prescrire  des  travaux  de  voirie, 
non  prévus  par  les  assemblées  ;  mais  seulement  au 
cas  d'accidents  extraordinaires,  ou  pour  empêcher 
que  des  communications  importantes  ne  soient  inter- 
ceptées *. 

Donc,  le  23  octobre  1787,  le  procureur  syndic  du 
clergé  et  de  la  noblesse  prend,  le  premier,  la  parole. 
«  M.  l'abbé  de  Moussac  a  fait,  dit  le  procès-verbal,,  le 
rapport  des  éclaircissements  qu'il  avait  pu  prendre 
dans  le  court  espace  de  la  première  assemblée  (tenue 
Tavant-veille)  à  la  présente,  et  proposé  ses  vues,  pour 
la  direction  des  routes,  et  la  destruction  de  la  mendi- 
cité. » 

«  Ce  rapport,  ajoute  le  compte  rendu  officiel,  a  été 
écouté  avec  la  plus  grande  attention,  et  applaudi  una- 
nimement. » 

Ni  «  les  éclaircissements  »  obtenus  depuis  qua- 
rante-huit heures  ;  ni  «  les  vues  »  exposées  par  l'abbé 
de  Moussac  ne  sont  parvenus  jusqu'à  nous  ;  mais 
nous  possédons  une  pièce  analogue  préparée  pour  être 
soumise  à  la  seconde  session  de  l'assemblée  provin- 
ciale du  Poitou,  en  1788,  sous  la  forme  d'un  Mémoire. 
On  sait  que  la  seconde  session  n'eut  jamais  lieu. 

Ce  Mémoire  traite  de  trois  questions  :  la  meilleure 
direction  à  donner  à  la  route  directe  de  Poitiers  à 
Limoges  ;  l'inutilité  pour  le  Poitou  d'une  seconde 
route  de  Poitiers  à  Limoges,  par  Confolens  ;  la  cana- 
lisation du  Clain,  et  par  ce  moyen,  la  communication 
de  Poitiers  avec  la  mer. 

L'abbé  de  Moussac  critiquait  vivement  la  direction 

'  Règlement  pour  la  police  intérieure  de  l'assemblée.  Ibid.  chap.  iv. 
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projetée  pour  la  route  directe  de  Poitiers  à  Limoges; 
et  l'avenir  lui  a  donné  raison,  sur  toute  la  ligne, 
comme  déjà  le  simple  bon  sens  applaudissait  à  ses 
conclusions. 

Ce  projet,  qui  triompha  malgré  les  objections  si 
fortement  motivées  du  premier  syndic  de  l'assem- 
blée du  département,  obligeait  d'abord  à  une  dépense 
de  six  lieues  qu'on  eût  pu  éviter,  et  d'un  pont  de  plus 
sur  la  Vienne.  Si  on  eût  emprunté  jusqu'à  Chauvi- 
gny  la  route  et  le  pont  faisant  communiquer  Poitiers 
avec  le  Berry,  on  évitait  de  faire  traverser  une  con- 
trée, peu  peuplée  jusqu'à  Moulismes,  tout  à  fait  déserte 
après  Moulismes  :  «  quinze  lieues  de  pays  sans  cul- 
ture, inhabité  et  inhabitable,  par  l'aridité  de  son 
sol  »;  tandis  qu'on  laissait  de  côté  les  seules  localités 
importantes  entre  Poitiers  et  Limoges,  dans  cette 
direction  :  Montmorillon,  le  Dorât,  Bellac. 

Quant  à  la  continuation  sur  Confolens  de  la  route, 
déjà  existante,  de  Poitiers  à  Gençay,  Saint-Martin- 
Lars  et  Pressac,  l'abbé  de  Moussac  estimait  et  démon- 
trait qu'elle  exigerait  une  dépense  considérable,  sans 
avantages  correspondants. 

L'assemblée  de  Poitiers  adopta  ses  conclusions  ; 
mais  l'assemblée  provinciale  les  rejeta  :  elle  ordonna 
la  continuation  de  la  route  de  Poitiers  à  Limoges  par 
Confolens;  elle  refusa  l'établissement  d'une  route  de 
Poitiers  en  Limousin  par  Montmorillon. 

L'abbé  de  Moussac  avait  dit  avec  autant  de  justesse 
que  d'esprit  :  «  De  la  dépense  de  la  route  à  construire 
à  Confolens,  l'agriculture  et  le  commerce  ne  peuvent 
retirer  d'autre  avantage  que  celui  de  favoriser  la  cir^ 
culation  de  quelques  cabriolets.  »  Il  eût  pu  en  dire 
autant  de  la  route  par  Lussac-le-Château,  Moulismes 
et  Gâtebourse.  A  peine  la  route  parLussac,  Montmo- 
rillon, le  Dorât,  fût-elle  construite  plus  tard,  que  tout 
le  transit  entre  Poitiers  et  Limoges  s'est  porté,  mar- 
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chandises  comme  voyageurs,  sur  le  tracé  que  soute- 
nait le  procureur  syndic  de  Poitiers.  Le  chemin  de 
fer,  établi  à  la  fin  de  1867,  a  suivi  la  même  direction 
jusqu'au  Dorât;  la  nature  des  choses  a  eu  raison  des 
contradicteurs  de  Fabbé  de  Moussac. 

Quant  à  la  communication  de  Poitiers  avec  la  mer, 
M.  de  Moussac  rappelait  et  reproduisait  le  projet  qu'il 
avait  déjà  présenté  pour  rendre  le  Clain  navigable  en 
aval  de  Poitiers  jusqu'à  la  Vienne,  d'une  part,  et 
d'autre  part,  pour  le  canaliser  en  amont  de  Poitiers, 
le  faire  communiquer  avec  l'étang  des  Ghâtelliers, 
dans  lequel  la  Vosne  prend  sa  source,  et  par  cette 
petite  rivière,  atteindre  la  SèvreNiortaise,  qui  se  jette 
dans  la  mer. 

Pour  trouver  les  ressources  nécessaires  à  l'établis- 
sement de  voies  navigables  en  Poitou,  le  rapporteur 
proposait  la  création  d'une  société,  dont  les  action- 
naires seraient  rétribués  par  les  droits  perçus  au  pas- 
sage de  chaque  écluse. 

L'assemblée  provinciale  retint  cette  question,  tort 
importante  pour  la  prospérité  du  Poitou,  de  la  navi- 
gabilité du  Clain  et  de  sa  communication  avec  la  mer; 
elle  prit  des  dispositions  pour  en  faciliter  l'étude  à 
ses  sessions  postéj'ieures,  par  la  réunion  des  plans, 
ouvrages,  devis,  etc.,  ayant  traité  dans  le  passé  ou 
pouvant  traiter  dans  l'avenir  cette  question. 

Le  premier  projet  remontait  à  Charles  Vil,  et  avait 
reçu  alors  un  commencement  d'exécution;  il  avait  été 
repris  sous  Henri  IV.  Cette  rivière  avait  été  rendue,  à 
cette  époque,  navigable  de  Châtellerault  à  Ligugé,  à 
une  dizaine  de  kilomètres  en  amont  de  Poitiei'S.  La 
disgrâce  de  Sully  et  la  mort  du  Béarnais  firent  aban- 
donner l'entreprise.  L'idée  fut  reprise  successivement 
par  un  simple  gentilhomme  poitevin,  M.  de  la  Gué- 
ronnière,  en  1723:  en  1740,  sous  l'administration  et 
par  les  ordres  de  l'intendant  Le  Nain  (c'était  précisé- 
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ment  le  plan  que  préconisait  l'abbé  de  Moussac) . 
Enfin,  les  deux  derniers  intendants  du  Poitou  avant 
la  Révolution,  le  marquis  de  Blossac  et  M.  de  Nan- 
teuil,  venaient  à  leur  tour  d'élaborer  deux  projets  ana- 
logues :  la  navigation  intérieure  à  créer  dans  le  Poi- 
tou était  donc  tout  à  fait  redevenuc  à  Tordre  du  jour 
dans  cette  province  ^  Mais  la  Révolution  emporta,  et, 
sans  doute  pour  toujours,  toute  résolution  et  même 
toute  préoccupation  de  ce  genre. 

Infatigable,  l'abbé  de  Moussac  exposa  ensuite  ses 
idées  sur  la  mendicité. 

Ce  second  rapport,  plein  d'intérêt,  est  une  sorte  de 
traité  sur  le  paupérisme  en  Poitou  à  la  tin  du  xwuf  siè- 
cle. Ecrit  par  un  observateur  sagace  et  expérimenté, 
qui  connaît  à  fond  ses  compatriotes,  leurs  défauts 
comme  leurs  qualités,  il  renferme  plus  d'un  trait  qui 
reste  encore  actuel. 

Il  se  divise  en  deux  parties  :  1"  Extension  considé- 
rable de  la  mendicité  dans  la  province,  et  causes  par- 
ticulières de  cette  extension  ;  2"  remèdes  qu'il  con- 
viendrait de  lui  opposer  comme  les  plus  efficaces  pour 
détruire  cette  plaie  sociale. 

Les  causes  de  cette  multiplicité  de  mendiants, 
excessive  en  Poitou,  plus  que  dans  tout  le  reste  du 
royaume,  affirme  le  rapporteur,  et  particulièrement  à 
Poitiers,  étaient  selon  lui  : 

.4.  La  culture  peu  intelligtmte,  peu  judicieuse,  épui- 
sante des  terres  ;  d'où  le  règne  de  la  misère  dans  les 
campagnes  ; 

B.  Le  manque  de  routes  -  ; 

C.  L'absence  d'industries,  spécialement  de  ces 
industries  faciles  qui  occuperaient,  en  les  rémunérant, 
les  femmes  et  les  enfants  ; 

'  Procès-verbal  dos  séances  de  l'assemblée  provinciale,  pp.  181-182. 
*  «  Le  Poitou  était  une  des  provinces  les  plus  arriérées  pour  les 
communicalions  ».  a  l'cril  LéoncM!  de  Laverpiic,  «/*.  <■//..  p.   18'.i. 
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D.  L'inégalité  extrême  et  la  quotité  exagérée  de 
l'impôt  foncier  ; 

E.  La  facilité  avec  laquelle,  même  chez  les  paysans, 
on  donnait  l'aumône  à  tout  venant  ; 

F.  Pour  Poitiers,  la  charité  immodérée  et  mal  éclai- 
rée des  étahlissements  religieux^  si  nomhreux  en  cette 
ville. 

En  regard  de  ce  qui  se  fait  partout  ailleurs  pour 
combattre  ce  fléau,  le  rapporteur  ne  peut  cjj^r,  dans 
toute  la  province,  que  le  Bureau  de  Charité  de  Mont- 
morillon  . 

Quant  au  remède  efficace  à  lui  opposer,  l'abhé  de 
Moussac  n'en  voit  pas,  à  la  fois,  de  plus  pratique  et 
de  plus  salutaire,  que  celui  qui  lui  a  pleinement  réussi 
à  Montmorillon  :  Aux  paiœres  valides,  aucun  secours 
sans  travail  ;  mais  augmentation  de  secours,  pour 
ceux  dont  le  travail  ne  suffirait  pas  à  nourrir  la  famille 
plus  nombreuse.  Et  voilà,  du  même  coup,  le  salaire 
familial  et  \ assistance  par  le  travail,  mis  à  Tordre 
du  jour  des  discussions  parmi  les  corps  publics  : 
encore  une  fois  :  Nil  novi  sub  sole  ! 

Le  rapporteur  signalait  avec  joie  un  grand  nombre 
d'établissements  de  charité,  analogues  à  celui  de 
Montmorillon,  ayant  même  objet,  mêmes  règles  fon- 
damentales, mêmes  résultats,  déjà  existants  dans  le 
royaume,  en  dehors  du  Poitou.  Si  leur  succès  n'était 
encore  qu'imparfait,  c'est  que  leur  réseau  n'était  pas 
assez  complet  ;  et  leurs  adjurations  «  de  ne  pas  sou- 
tenir la  fainéantise  »,  par  la  continuation  d'aumônes 
mal  entendues  à  des  mendiants  valides,  pas  assez 
écoutées.  Il  ne  suffit  pas  de  faire  le  bien,  faisait-il 
remarquer;  il  faut  encore  le  bien  faire. 

Ses  conclusions  étaient  donc  :  1"  Multiplication  des 
Bureaux  de  Charité,  et  obligation  aux  municipalités 
d'en  faire  l'office,  là  où  l'inititative  de  particuhers 
bienfaisants  n'aurait  pu  établir  cette  institution  ; 
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2°  Invitation  aux  Bureaux  de  Charité  ou  aux  assem- 
blées municipales  d'ouvrir  de  petites  manufactures, 
analogues  à  celles  de  Montmorillon,  avec  obligation 
de^consulter  l'assemblée  provinciale  sur  le  choix  de 
la  fabrication  à  entreprendre,  pour  éviter  que  «  les 
établissements  de  même  nature,  trop  nombreux  dans 
un  canton,  ne  puissent  se  nuire  »  ; 

?)"  Obligation,  aux  dits  bureaux  ou  assemblées, 
d'arrêter  un  état  annuel  des  pauvres  qui  seraient  à 
leur  charge,  de  la  nature  et  de  la  qualité  des  secours 
nécessaires,  et  de  la  dépense  que  ces  secours  exige- 
raient l'année  suivante; 

4°  Ces  préliminaires  posés,  insister  auprès  de  l'as- 
semblée provinciale,  pour  obtenir  une  loi  défendant 
la  mendicité  et  l'aumône  publique. 

L'abbé  de  Mouâ^ac,  pour  réaliser  ce  plan,  aurait 
voulu  des  ressources  «  assurées  et  indépendantes  de 
la  bonne  ou  mauvaise  volonté  des  personnes  riches  ». 
Il  pensait  qu'une  taxe  des  pauvres  pourrait  procurer 
ce  budget  assuré  de  l'aumône  ;  mais  il  convenait  de 
la  difficulté  d'asseoir  cette  taxe  dans  les  villes,  où 
elle  ne  pourrait  porter  ni  sur  les  objets  de  consomma- 
tion, ni  sur  les  propriétés;  car  les  citadins  qui  con- 
somment le  plus  et  qui  possèdent  davantage  d'im- 
meubles ne  sont  pas  toujours  les  plus  fortunés. 

Il  démontrait  d'ailleurs  que  la  taxe  des  pauvres 
n'était  pas  une  utopie,  puisque  tous  les  villages  de 
l'Artois,  et  quelques-uns,  dans  la  Flandre  française, 
la  pratiquaient  depuis  longtemps;  et  cet  usage  avait 
été  confirmé  en  1771  par  un  règlement  du  Roi,  qui 
pourrait  servir  de  base  à  celui  que  solliciterait  le  Poi- 
tou; afin  d'appliquer  ce  principe,  que  l'abbé  de  Mous- 
sac  regardait  comme  certain  :  «  L'aumône  est  une 
charge  du  sol.  » 

Celte  laborieuse  séance  devait  encore  procéder 
à    la    répartition  des    membres    de    l'assemblée    en 
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trois  bureaux  :  Bien  Public^  Règlement,  hnpositions. 

L'abbé  de  Moussac  fut  nommé  Président  du  Bureau 
du  Bien  Public,  et  l'on  conviendra  que  c'était  justice. 
L'assemblée  lui  donna  pour  collègues,  MM.  lePeultre, 
curé  de  Saint-Benoît,  le  marcjuis  de  Marcillac,  de 
Tussac,  Lanot,  Laurence  et  Renaudin. 

Après  quoi,  la  séance  fut  enlin  levée,  et  pendant 
trois  jours,  l'assemblée  ne  se  réunit  que  dans  ses 
bureaux,  alin  d'examiner  et  de  discuter  les  matières 
que  son  procureur  syndic  lui  avait  exposées. 

Le  27  octobre  eurent  lieu  les  dernières  séances 
plénières  de  la  session.  M.  Delamarque  [sic]  présenta 
le  rapport  sur  les  questions  examinées  par  le  Bureau 
des  Impositions  et  en  fit  adopter  les  conclusions. 
M.  de  Moussac,  au  nom  du  Bureau  du  Bien  Public, 
présenta  le  rapport  sur  la  question  des  routes  et  sur 
la  suppression  de  la  mendicité. 

Le  Bureau  avait  adopté  les  conclusions  de  son  rap- 
porteur sur  le  choix  des  routes  dont  Faclièvement 
importait  le  plus  au  Poitou  :  de  Poitiers  à  Nantes,  et 
de  Poitiers  à  Limoges.  Pour  achever  de  le  décider  à 
se  ranger  à  l'opinion  de  son  syndic,  sur  la  meilleure 
direction  à  donner  à  celle-ci,  une  considération  avait 
fait  impression  :  la  sécurité  des  voyageurs  et  mar- 
chandises, à  peu  près  assurée  d'un  côté,  l'insécurité 
fatale  de  Fautre;  car  des  brigades  de  gendarmerie 
existaient  à  Chauvigny,  à  Montmorillon,  au  Dorât, 
c'est-à-dire  à  peu  près  tous  les  trente  kilomètres, 
tandis  que  par  Lussac  et  Moulismes,  il  n'en  existait 
aucune,  sur  la  route,  entre  Poitiers  etBellac  :  environ 
(•ent  kilomètres. 

L'assemblée  d'élection  adopta  également  la  multi- 
plication des  Bureaux  et  Ateliers  de  Charité  et  des 
petites  manufactures,  en  demandant  «  ({ue  l'assemblée 
provinciale  suppliât  le  Roi  (raugmeiiter  les  fonds 
accordés  à  cette  généralité  (100.800  livres  en  178G) 
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pour  le  travail  des  pauvres  ».  31ais,  elle  n'osa  pas  se 
prononcer  sur  les  moyens  pratiques  d'établir  partout 
des  bureaux  de  charité,  des  ateliers  de  travail  et  de 
petites  manufactures  :  il  eût  fallu  partout  un  abbé  de 
Moussac,  pour  accomplir  cette  tâche.  Le  même  jour  à 
la  séance  de  l'après-midi,  M.  l'abbé  de  Bruneval  pré- 
senta, au  nom  du  Bureau  du  Règlement^  un  rapport 
sur  le  règlement  royal  du  12  juillet.  L'assemblée 
ordonna  de  proposer  les  conclusions  de  ce  rapport  à 
l'assemblée  provinciale,  afin  de  la  mettre  à  même  de 
les  adopter,  si  elle  le  jugeait  à  proposa 

Après  la  séparation  de  leurs  collègues,  le  rôle  des 
procureurs  syndics  devenait  plus  important  et  plus 
laborieux.  Pour  l'abbé  de  Moussac,  il  devenait  écra- 
sant :  M.  de  Lamarque  ne  pouvait  plus  l'aider,  puisque 
l'assemblée  provinciale  l'avait  nommé  membre  de  sa 
commission  intermédiaire.  En  outre,  le  président  de 
l'assemblée  de  l'élection  de  Poitiers,  M.  de  Lentilhac, 
avait  regagné  Lyon  aussitôt  la  clôture  de  l'assemblée 
de  Poitiers. 

Le  travail  de  l'unique  procureur  syndic  était  aggravé 
encore  par  la  nouveauté  des  rouages,  transformés  en 
un  grand  nombre  de  leurs  parties  essentielles,  créés 
de  toutes  pièces,  en  beaucoup  d'autres  parties,  fonc- 
tionnant par  suite  péniblement  encore.  Le  peu  d'ex- 
périence acquise  jusqu'alors,  en  ces  matières,  par  le 
premier  syndic  de  Poitiers;  l'ignorance,  l'incompé- 
tence plus  ou  moins  complète  des  municipalités,  sur 
la  tâche  qui  leur  incombait,  augmentaient  également 
les  difficultés  de  la  mission;  sans  parler  de  la  fer- 
mentation sourde,  qui  déjà  agitait  le  royaume,  et 
bientôt  allait  devenir  l'anarchie,  décrite  par  Taine. 

L'abbé  de  Moussac  fit  face  à  ce  travail  avec  tant 
d'intelligence  et  de  dévouement  que  le  Président  de 

'  Proi  rs-vcrbal  de  rassemblée  du  l'oilou,  pp.  i04.  203  et  235. 
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l'assemblée  d'élection  lui  rendit,  aux  [applaudisse- 
ments de  ses  collègues,  le  plus  flatteur  des  témoi- 
gnages, et  aussi,  la  suite  le  démontrera,  le  plus 
juste. 

En  ouvrant  la  session  de  1788,  l'abbé  de  Lentilhac 
avait  loué  «  l'assiduité,  le  zèle,  le  désintéressement  » 
du  Bureau  intermédiaire  ;  «  le  zèle  infatigable  de 
M.  le  procureur  syndic,  son  activité,  sa  constance,  une 
circonspection,  qui  méritent  toute  votre  reconnais- 
sance et  les  plus  grands  éloges.  » 

L'assemblée  put  constater  aussitôt  combien  l'appré- 
ciation de  son  président  était  méritée;  car,  à  peine  se 
fut-il  assis  que  le  procureur  syndic  se  leva  pour  lire 
son  rapport.  Ce  travail  est  aussi  lumineux,  aussi  pré- 
cis, que  complet  et  détaillé.  Il  devait,  à  lui  seul, 
fournirmatière  à  toutes  les  délibérations  de  la  seconde 
assemblée  de  l'élection  de  Poitiers,  soit  dans  ses  Bu- 
reaux, soit  dans  ses  réunions  plénières,  pendant  les 
neuf  jours  que  dura  cette  session  :  du  mercredi  matin 
15  octobre  1788,  au  jeudi  soir,  23. 

Il  se  divise  en  six  chapitres  ou  parties  : 

i^  De  la  composition  et  de  la  mise  en  marche  de 
l'administration  provinciale  ; 

2° Des  perles  subies  dans  l'année  agricole  quisache- 
cait^  par  les  cultivateurs  et  les  propriétaires  de  l'élec- 
tion de  Poitiers,  et  des  moyens  de  les  réparer; 

3"  Des  réparations  à  faire  aux  églises  et  aux  cures 
(réparations  qui  étaient  déjà  à  la  charge  des  com- 
munes) ;  des  indemnités  de  logement  à  fournir  aux 
curés,  et  des  constructions  de  presbytères  ; 

4°  Des  questions  d'impôts  remplissent  la  quatrième 
partie  ; 

5°  Les  ateliers  de  charité  et  les  moyens  d entretien 
des  voies  de  conwiunication  (questions  connexes)  ; 

6°  Enfin  le  mode  de  construction  et  de  réparation 
des  voies  de  communication,  leur  direction,  le  salaire, 
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l'organisation  des  cantonniers,  fournissent  la  matière 
de  la  sixième  partie. 

Nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir  donner  une  ana- 
lyse détaillée  de  ce  rapport,  car  il  est  intéressant  et 
instructif.  Donnons-en  du  moins  quelque  idée  ;  cela 
est  nécessaire  pour  faire  complètement  connaître 
l'abbé  de  Moussac  \ 

L'assemblée  de  l'élection  de  Poitiers  avait  tenu  sa 
session  de  1787,  chez  son  président.  Le  Bureau  inter- 
médiaire se  réunit  au  même  endroit,  tant  que  M.  de 
Lentilhac  resta  à  Poitiers,  puis  il  tint  séance  chez  son 
secrétaire  greffier;  «  local  très  peu  convenable  pour 
cet  objet  »,  faisait  remarquer  l'abbé  de  Moussac. 

L'assemblée  provinciale  fit  cesser  cet  état  de  choses, 
en  partageant  avec  le  Bureau  intermédiaire  du  dépar- 
tement de  Poitiers  l'usage  des  salles  du  grand  sémi- 
naire, déjà  concédé,  par  M'''"  de  Saint-Aulaire,  à  la 
Commission  intermédiaire  du  Poitou,  après  avoir  servi 
à  l'assemblée  provinciale  elle-même. 

L'assemblée  provinciale  avait  consigné  sur  ses  pro- 
cès-verbaux ^  une  appréciation  fort  louangeuse  des 
travaux  de  l'assemblée  de  Poitiers;  mais  elle  avait 
exprimé  certains  reproches,  contre  telle  ou  telle  des 
autres  assemblées  d'élection  de  la  province.  Recon- 
naissant du  satisfecit  donné  à  l'élection  de  Poitiers, 
l'abbé  de  Moussac  exprimait  dans  son  rapport  un  très 
vif  sentiment  de  solidarité  à  l'égard  de  ses  collègues 
des  autres  élections  du  Poitou.  Il  protestait  contre 
certaines-  marques  d'improbation  formulées  contre 
certaines  irrégularités,    incorrections  ou  erreurs,  — 


'  S"il  y  a  lieu,  nous  publierons  ailleurs  la  monographie  de  l'assem- 
blée de  l'élection  de  l'oitiers  et  de  son  administration.  Ce  serait  un 
travail  tout  à  fait  nouveau,  car  rien  n'a  été  encore  publié,  que  nous 
sachions,  sur  les  assemblées  d'élection  ;  mais  seulement  sur  les 
assemblées  provinciales. 

*  Procès-verbal  de  l'Assemblée  provinciale,  p.  124. 
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sur  des  points  dailleiirs  secondaires,  —  reprochées 
aux  assemblées  de  Saint-Maixent,  Châtillon-sur- 
Sèvre,    Confolens,  Niort,  Ghâtelleraut  et  Thouars  ^ 

Et  c'était  justice  de  défendre  ses  collègues,  vu  la 
difficulté  de  leur  travail.  Ainsi  la  lâche  principale  de 
l'administration  provinciale,  c'était  l'organisation  et 
la  mise  en  marche  des  assemblées  municipales,  et  les 
assemblées  d'élection  étaient  chargées,  par  l'organe 
de  leurs  procureurs  syndics,  de  mettre  sur  pied  et  de 
faire  fonctionner  cette  grande  machine,  tout  nouvel- 
lement inventée. 

Jusqu'alors,  la  commune  se  confondait  avec  la 
paroisse,  et  les  affaires  concernant  l'une  et  l'autre 
étaient  régies  par  le  gouvernement  direct  des  habi- 
tants, réunis  en  assemblées  de  paroisse,  et  qui,  séance 
tenante,  à  la  pluralité  des  voix,  décidaient  de  toutes 
les  questions  ayant  quelque  importance  pour  la  «  com- 
munauté ». 

Substituer  à  ces  réunions  nombreuses,  donc  tumul- 
tueuses et  pas  toujours  pondérées,  «  du  général  des 
habitants  »,  comme  on  disait  alors,  des  groupes  peu 
nombreux  et  sélectionnés,  ce  n'était  pas  démocra- 
tique, quoi  qu'on  en  puisse  dire,  à  moins  vde  changer 
le  sens  et  la  valeur  des  mots  ;  mais  c'était  avantageux 
pour  la  bonne  solution  des  affaires,  par  conséquent, 
pour  les  communes  et  pour  le  pays. 

Seulement,  le  nouveau  rouage  n'était  pas  facile  à 
construire,  et  surtout  à  mettre  en  marche  et  à  faire 
fonctionner.  Des  brigues,  des  irrégularités,  des  défec- 
tuosités multiples  se  produisirtmt  d'abord  dans  la 
composition  des  assemblées  municipales.  L'abbé  de 
Moussac  les  constatait,  ainsi  que  le  droit  et  l'obliga- 
tion 011  s'était  cru  son  Bureau  intermédiaire  de  faire 
procéder  à  de  nouvelles  élections  dans  les  communes 

'  Procès-verbaux  de  rassemblée  du  Poitou,  pp.  150  à  168. 
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OÙ  s'étaient  élevées  des  réclamations  qui  lui  avaient 
paru  fondées.  Dans  ces  scrutins  recommencés,  il 
avait  eu  soin  de  faire  respecter  les  formes  prescrites 
parles  règlements,  et  précisées  dans  une  lettre  récente 
du  contrôleur  général.  C'est  pourquoi,  il  avait  prié 
les  membres  de  l'assemblée  de  Poitiers  d'assister  à 
ces  opérations,  de  les  diriger  et  de  les  contrôler. 

Le  Roi  avait  demandé  un  état  général  de  toutes  les 
municipalités,  accompagné  d'un  mémoire  sur  la  com- 
position de  chacune  d'elles.  Le  rapporteur  faisait  res- 
sortir l'extrême  difficulté  qu'avaient  éprouvée  les  pro- 
cureurs-syndics d'élection  à  établir  ces  pièces. 

L'état  réclamé  avait  été  entrepris  dans  l'élection  de 
Poitiers  ;  mais  il  était  forcément  resté  «  incomplet  et 
informe,  à  cause  de  la  négligence  des  assemblées 
municipales  à  faire  parvenir  au  Bureau  les  renseigne- 
ments nécessaires  ». 

L'éducation  sociale,  politique  et  administrative  des 
conseils  communaux  était  tout  entière  à  faire  :  fonc- 
tions nouvelles,  termes  nouveaux,  tout  était  incom- 
préliensible  pour  les  braves  paysans,  qui  composaient 
la  plus  grande  partie  de  ces  assemblées  dans  l'élection 
de  Poitiers.  La  langue  administrative  était  hébreu  ou 
chinois  pour  eux;  ils  ne  l'entendaient  aucunement. 
L'abbé  de  Moussac  peignait  au  vif,  par  quelques 
traits  pris  sur  nature,  les  charmes  de  la  conversation 
épistolaire  qu'il  avait  dû  entretenir  avec  ces  munici- 
palités, dont  il  avait  aidé  la  naissance,  guidé  les  pre- 
miers pas,  commencé  l'instruction. 

«  Vous  auriez  de  la  peine  à  vous  représenter. 
Messieurs,  disait-il,  jusqu'à  ([uel  j)oint  notre  corres- 
pondance avec  elle  est  pénible,  malgré  l'attention 
avec  laqu(dle  nous  cherchons  à  leur  rendre  sensible 
tout,  ce  que  nous  avons  à  leur  proposer.  Souvent  elles 
ne  le  comprennent  pas,  et  nous  obligent  de  leur  écrire 
encore  pour  le  leur  expliquer.  Souvent  elles  le  jugent 
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peu  iinpoilant  et  ne  croient  pas  devoir  y  répondre  ;  et 
presque  toujours,  lorsqu'elles  le  font  et  prennent  des 
délibérations,  leurs  réponses  et  ces  délibérations  sont 
conçues  de  manière  qu'on  ne  peut  en  rien  conclure. 
Aux  unes,  nous  avons  été  oblig'és  d'apprendre  ce  que 
c'est  qu'un  greffier  et  des  registres  calés  et  jmraphés  ; 
à  d'autres,  ce  que  c'est  que  délibérer  et  déliorer  des 
doubles  et  des  expéditions  de  leurs  délibérations  ;  et 
toutes  les  fois  que  nous  leur  avons  adressé  des  clioses 
qui  devaient  leur  être  communiquées,  elles  ont  fait 
assembler  la  paroisse  qu'elles  ont  cru  être  Vasse?7iblée 
municipale  ;  d'autres  enfm  ont  écarté  les  seigneurs 
et  les  curés  et  ont  concentré  dans  leurs  syndics  le 
pouvoir  de  tout  régler,  pourvu  (|u'ils  le  fissent  assem- 
blée tenante.  »  Tant  il  est  vrai  qu'un  apprentissage 
est  toujours  nécessaire  pour  faire  un  bon  ouvrier. 

L'abbé  de  Moussac  espérait  que  l'apprentissage  du 
métier  de  conseiller  municipal  finirait  par  s'acbever, 
surtout  si  l'on  avait  soin  de  prendre  tous  les  movens 
pour  relever  le  niveau  intellectuel  des  municipalités. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  avait  cru  devoir  rompre 
avec  les  formes,  à  son  avis  trop  familières,  employées 
à  l'égard  des  syndics  municipaux.  Il  traitait  ces 
humbles  paysans  «  avec  une  sorte  de  distinction  », 
afin  d'inspirer  pour  eux  «  une  considération  qui  pût 
leur  servir  de  récompense,  élever  leurs  sentiments  et 
amener,  par  la  suite,  une  composition  plus  avanta- 
geuse des  municipalités,  en  faisant  désirer  d'y  avoir 
place,  aux  principaux  habitants  des  paroisses  ». 

Mais  la  plupart  des  syndics  de  paroisse  eussent 
préféré  l'argent  à  l'honneur,  échangé  volontiers, 
contre  un  salaire,  les  politesses  de  l'abbé  de  Moussac. 
Or,  le  nouveau  régime  avait  supprimé  hi  modique 
compensation  qui  leur  était,  jusqu'alors,  uccoi-dée,  et 
il  les  obligeait  parfois  à  faire  des  d(''penses  pour  le 
compte  de  la  commune,   «  sans  leur  laisser  même 
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entrevoir  lindemnité  de  ces  dépenses  ».  On  avait 
même  été  jusqu'à  enlever  loule  gratification  aux  gref- 
fiers, ce  qui  avait  rendu  leur  recrutement  tout  à  fait 
impossible  '.  En  conséquence,  l'abbé  de  Moussac 
demandait  à  ses  collègues  «  de  délibérer  s'il  ne  serait 
pointa  propos  de  revenir  sur  cette  mesura  et  de  voter 
(|ue  les  greffiei-s  des  municipalités  eussent  une  somme 
proportionnée  au  travail  dont  ils  sont  tenus  ». 

L'année  agricole  1787-1788  avail  été  «  une  des  plus 
désastreuses  qu'ait  éprouvée  l'élection  de  Poitiers  ». 
Des  pluies  continuelles  en  automne  et  en  liiver, 
avaient  d'abord  empêché  de  faire  une  partie  des 
ensemencements,  puis  avait  rendu  pj'esque  inutiles 
les  ensemencements  exécutés.  Des  grêles  et  des  inon- 
dations, en  été,  avaient  enlevé  à  vingt-huit  paroisses, 
«  la  petite  récolte  »,  que.  malgré  tout,  «  elles  étaient 
au  moment  de  faire  », 

Ainsi,  tout  s'était  l'éuni  pour  accabler  ce  malheu- 
reux pays. 

Or,  les  fonds  dont  disposait  l'administration  provin- 
ciale pour  indemniser  de  leurs  pertes  les  agriculteurs 
du  Poitou  étaient  si  minimes,  «  (juil»  serai|;nt  comme 
quelques  gouttes  d'eau  dans  une  riviî're  à  sec  ». 

Une  partie  des  curés  du  «  département  »  de  Poi- 
tiers manquaient  de  presbytères.  En  attendant  qu'on 
les  en  pourvût,  le  rapporteur  demandait  qu'on  leur 
accordât  une  modeste  indemnité  de  logement  :  cin- 
quante francs  ;  somme  fort  incapable  d'éveiller  l'idée 
d'un  hôtel  ou  d'un  château.  Il  demandait  aussi  qu'à 
l'avenir  cette  charge  pesât  «  sur  tous  les  propriétaires 


^  En  passant,  lo  rapporteur  rappelait  que  les  syndics  des  assein- 
Idées  provinciales  devaient,  par  ordre  du  Roi,  être  dénommés,  pru- 
ciireurs-syncli  s j)rovinciaux ;\(iViV greffier,  secrétaire  provincial;  les 
syndics  des  assemblées  d'élection,  procureurs  syndics  ;  leur  greffier, 
secréLaire-yreffier  ;  enfin  les  officiers  des  municipalités,  tout  uniment 
syndics  et  yref fiers. 

6 
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de  la  paroisse,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent,  et 
sur  les  propriétaires  seuls  )>. 

Il  estimait,  qu'en  vertu  de  l'édit  de  1695,  il  était 
aussi  légal  que  légitime  de  considérer  comme  «  loge- 
ment convenable  pour  un  curé,  celui  où  il  se  trouvait 
une  cliambre  pour  un  vicaire  ». 

Sur  les  questions  d'impôts,  la  devise  de  l'abbé  de 
Moussac  était  justice  poio'  tous  et  p?'oportio?inalité 
entre  les  charges  et  les  facultés^  soit  du  contribuable, 
soit  de  la  collectivité  communale.  11  se  plaignait  qu'il 
existât,  en  matière  d'impôts,  de  graves  abus,  urgents 
à  détruire,  difficiles  à  déraciner.  Il  en  donnait  plu- 
sieurs exemples  typiques  :  nous  devons  renoncer  à 
les  exposer  en  détail.  Il  constatait  que  mille  problèmes 
se  posaient  au  sein  de  la  fièvre  d'innovations  et  de 
bouleversements  qui  agitait  la  France,  mais  que  leur 
multiplicité  même,  jointe  à  leur  gravité,  rendait  im- 
possible leur  solution  immédiate. 

Il  affirmait  que  l'élection  de  Poitiers  «  avait  les 
droits  les  plus  certains  à  une  portion  considérable  des 
fonds  de  charité  accordés  par  le  Roi,  pour  soulager 
les  plus  malheureux  habitants  de  ,1a  province ,  parce 
que  son  sol  était  sans  contredit,  un  des  plus  stériles 
de  la  généralité,  et  que,  nulle  part  ailleurs,  les  habi- 
tants des  campagnes  n'étaient  si  pauvres  ». 

Il  sollicitait  également  une  part  considérable  pour 
cette  circonscription  sur  les  fonds  réservés  à  la 
construction  des  chemins  vicinaux  et  à  la  réparation 
des  ponts,  pour  la  bonne  raison  que  voici  :  «  La 
superficie  de  cette  élection  égalait  le  tiers  du  Poitou  ; 
elle  avait  donc  besoin  de  plus  de  chemins  que  les  autres 
élections  de  la  province.  » 

Grâce  à  une  bonne  administration,  dont  sa  modestie 
seule  empêchait  le  premier  syndic  de  se  targuer,  les 
rabais  accordés  par  les  entrepreneurs  dans  les  adju- 
dications avaient  plus  que  décuplé  depuis  l'année  pré- 
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cétlente.  En  1787,  ils  n'avaient  été  que  de  1.7:^0  livres; 
en  1788,  ils  s'étaient  élevée  à  18.21)3  livres;  et  encore 
manquait-il,  à  ce  moment,  l'adjudication  d'un  atelier. 

En  ce  temps-là  —  tempi  passaii  — les  représentants 
des  populations  étaient  scrupuleusement  ménagers 
des  deniers  de  leurs  commettants.  L'assemblée  d'élec- 
tion de  Poitiers  ne  trouva  donc  pas  surprenant  que 
son  procureur-syndic,  au  nom  du  bureau  intermé- 
diaire, se  félicitât  d'avoir  pu  diminuer,  pour  l'année 
courante,  le  traitement  servi,  en  1787,  aux  cantonniers 
de  la  circonscription,  et  s'excusât  d'avoir  cru  devoir 
le  maintenir  à  240  livres  par  an  :  presque  17  sous 
(moins  quelques  centimes  1)  par  journée  de  travail. 
Quelle  prodigalité  !  En  voici  la  raison  ;  raison  assu- 
rément péremptoire  :  «  Nous  avons  cru  nécessaire, 
disait-il,  de  pouvoir  demander  à  ces  hommes  de  l'in- 
telligence et  de  l'exactitude  ;  et,  par  conséquent,  de 
leur  inspirer  le  désir  d'obtenir  ces  places,  et  la  crainte 
de  les  pei'dre.  » 

Si  ces  salaires  étaient  alors  suftisants  pour  attirer 
un  personnel  assez  nombreux,  ils  ne  réussissaient  pas 
à  le  transformer  en  personnel  laborieux  et  conscien- 
cieux. M.  de  Moussac  décrit  les  ruses  des  can- 
tonniers, ingénieuses,  variées,  sinon  probes  et  déli- 
cates, pour  prendre  le  moins  de  peine  possible.  Il 
voudrait  que,  pour  augmenter  la  quantité  de  travail 
fourni  sur  les  routes,  on  usât  d'un  procédé  qui  réus- 
sissait en  Limousin  :  «  donner  l'entretien  des  voies  de 
communication  à  long  bail,  et  par  adjudications  assez 
considérables,  alin  que  les  entrepreneurs  se  lissent  un 
état  du  travail  qui  leur  était  contié;  et  les  obliger  à 
rendre,  à  la  Un  de  leur  bail,  les  routes  en  parfait  état  ». 

Avant  de  se  rasseoir,  le  syndic  du  clergé  et  de  la 
noblesse  de  Poitiers  donnait  à  la  fois  une  preuve  de 
désintéressement  personnel,  et  aussi  de  solidarité 
confratoi'nollo,  cjui  mérite  d'être  rapportée. 
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L'assemblée  provinciale  avait  demandé  4.000  livres 
de  traitement  pom-  chacun  de  ses  procm'eurs  syndics, 
3.000  livres  pour  son  secrétaire  et  1.200  pour  son 
greffier.  Par  égard  pour  l'assemblée  provinciale,  et 
plutôt  afin  de  marquer  la  supériorité  de  celle-ci  dans 
la  hiérarchie  administrative  qu'à  cause  de  la  diffé- 
rence du  travail  —  presque  aussi  considérable  — 
imposé  à  ses  agents,  l'assemblée  d'élection  de  Poi- 
tiers avait  porté  à  la  moitié  toutes  les  dépenses  qui 
la  concernaient.  Non  seulement  l'abbé  de  Moussac  ne 
se  plaint  pas  que  cette  moitié  ait  été  encore  réduite  de 
moitié ,  en  sorte  que  lui,  seul  procureur  syndic  de 
Poitiers,  pendant  cette  première  année  d'exercice, 
n'avait  touché  que  1.000  francs,  tout  en  ayant  autant 
de  travail,  sinon  davantage,  que  les  deux  syndics 
de  l'assemblée  provinciale ,  gratifiés  ensemble  de 
8.000  francs;  non  seulement  le  premier  syndic  de 
l'assemblée  d'élection,  resté  seul  pour  une  si  rude 
besogne,  invite  ses  collègues  à  applaudir  à  cette 
mesure  «  inspirée  par  des  vues  d'économie  que  vous 
ne  sauriez  trop  louer  )>,  leur  dit-il;  mais  il  l'eût  sou- 
haitée plus  radicale  encore.  «  Il  n'a  pas  tenu  à  vos 
procureurs  syndics  ',  que  la  partie  des  frais  d'admi- 
nistration relatifs  aux  assemblées  départementales 
ne  fût  diminuée  davantage  encore.  «  Sans  avoir  la 
prétention  de  donner  l'exemple  du  désintéressement, 
déclare-t-il,  ils  s'estimaient  heureux  de  pouvoir  offrir 
gratuitement  leur  temps  et  leurs  soins  à  leurs  conci- 
toyens, et  ils  prièrent  M.  le  président  (de  l'assemblée 
d'élection),  membre  de  l'assemblée  provisoire  provin- 
ciale, tenue  en  août,  de  faire  instance  auprès  d'elle 


^  Rappelons  que  M.  do  la  Marque,  ayant  été  nommé  membre  de  la 
Commission  intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale,  au  lendemain 
d'élection  de  la  première  session  de  Rassemblée,  M.  de  Moussac 
était  resté  seul  syndic  de  Poitiers;  c'est  donc  à  lui  seul  que  revient 
riionneur  de  la  démarche  qu'il  relate. 
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pour  qu'ils  ne  fussent  compris  pour  rien  dans  l'état 
des  dépenses  qu'occasionne  à  la  province  son  admi- 
nistration. Ils  ont  ignoré  les  raisons  pour  lesquelles 
cette  offre  ne  fut  pas  acceptée.  » 

Évidemment  cet  homme  n'était  pas  mûr  pour 
devenir  un  député  républicain  à  15.000  francs  de  trai- 
tement !  Il  estimait  au  contraire  que  le  secrétaire 
greffier  de  l'assemblée,  modeste  agent  qui  devait 
vivre  de  sa  charge,  avait  droit  à  recevoir  intégrale- 
ment le  traitement  de  1.500  francs  prévu  pour  lui,  et 
en  outre  devait  être  aidé  par  deux  commis,  pour 
chacun  desquels  le  rapporteur  demandait  600  francs, 
convaincu  qu'un  seul  ne  suffirait  pas  à  tout  le  travail 
du  bureau  intermédiaire,  et  «  qu'il  est  impossible 
qu'un  homme  puisse  vivre  à  moins  de  600  francs  ». 

Après  le  monumental  rapport  de  rabl)é  de  Moussac, 
l'assemblée  nomma  pour  son  second  syndic,  M.  Brault, 
avocat  au  présidial  de  Poitiers  \  Puis,  elle  emplova 
plusieurs  jours  à  travailler  dans  ses  bureaux  sur  les 
matières  étudiées  par  son  premier  syndic.  Le  19  octo- 
bre, elle  examina,  en  réunion  plénière,  le  rôle  de  la 
capitalisation  des  nobles  et  privilégiés  ;  elle  taxa  et 
fixa  ce  rôle  pour  1789.  Le  20  octobre  au  matin,  elle 
détermina  le  nombre  des  plus  imposés,  chargés  de 
nommer  les  «  députés  »  qui  devaient  être  adjoints  aux 
députés  des  villes,  «  pour  coopérer  avec  eux  à  la 
répartition  des  impositions  »,  conformément  à  l'arrêt 
du  Conseil  du  Roi,  savoir  :  30  députés  pour  Lusi- 
gnan  et  Civray,  40  pour  Montmorillon  et  Parthe- 
nay. 

La  lin  de  cette  séance  fut  remplie  par  les  observa- 
tions du  Bureau  des  Impositions,  et  la  séance  de 
l'après-midi,  par  celle  du  Bureau  des  Routes. 

^  Frère  de  l'archidiacre,  membre  de  l'assemblée  d'élection,  et  qui 
mourut  archevêque  d'Alby. 
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Le  21,  on  s'occupa  des  règles  tracées  par  l'édit  du 
12  juillet  1787  pour  le  renouvellement  des  assemblées 
d'élection,  et  des  réclamations,  d'ailleurs  justifiées, 
auxquelles  ces  règles  onéreuses,  difficiles,  longues  et 
compliquées  avaient  donné  lieu. 

On  entendit  le  22  au  matin  un  mémoire  présenté 
par  les  administrateurs  de  l'hôpital  général  de  Poitiers, 
afin  d'obtenir  des  secours  pour  cet  établissement.  Sur 
la  prière  du  Bureau  intermédiaire,  l'assemblée  lui 
adjoignit  quatre  nouveaux  membres  \ 

Trois  rapports  sur  les  questions  exposées  par  l'abbé 
de  Moussac,  examinées  et  «  délibérées  »  dans  les 
Bureaux,  occupèrent  la  séance  de  l'après-midi,  ce 
même  jour.  Ils  adoptaient  la  plupart  des  conclusions 
proposées  par  le  premier  syndic,  et  l'assemblée  les 
vota  aussitôt.  Après  quoi,  la  session  fut  close  par  un 
discours  assez  bref  du  président,  remerciant  ses  col- 
lègues. Il  leur  annonçait  la  récompense  de  leur 
dévouement,  par  la  conscience  des  services  rendus 
et  par  la  reconnaissance  populaire.  Hélas!... 

Sur  la  demande  expresse  de  son  président,  les  mem- 
bres du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  faisaient  partie 
de  l'assemblée  de  Poitiers  émirent  à  l'unanimité, 
d'après  l'avis  conforme  de  leur  syndic,  le  vœu  d'être 
désormais  soumis  aux  charges  de  la  corvée,  qui  jus- 
qu'alors pesaient  seulement  sur  le  tiers  état. 

L'abbé  de  Moussac  avait  terminé  son  volumineux 
rapport  en  pronostiquant  le  retard  d'une  nouvelle 
session  de  l'assemblée  provinciale,  et  l'accomplisse- 
ment de  grands  changements  «  par  la  circonstance 
d'une  assemblée  nationale,  qui  allait  être  convoquée  ». 

Il  disait  encore  plus  vrai  et  il  prévoyait  encore  plus 
juste  qu'il  ne  le  pensait. 

'  Les  membres  adjoints  lurent  MM.  le  Peulrc,  curé  do  saint  Benoît, 
le  chevalier  de  Genouiilé  (de  Savatte),  Boncenne  l'ainé  et  Laurence. 
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L'assemblée  iFélection  de  Poitiers  eut  encore  une 
session  en  1789,  et  Fadministration  dont  elle  était  le 
pivot  fonctionna  jusqu'au  second  semestre  de  1790. 

La  session  de  1789  paraît  avoir  été  moins  complète 
que  les  précédentes  comme  travaux,  moins  longue 
comme  durée.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  procès- 
verbaux  de  ses  séances  dans  les  papiers  de  M.  de 
Moussac.  Sans  doute,  il  n'en  rédigea  pas,  dans  la 
conviction  que  cette  administration  naissante  allait 
être  frappée  par  des  novateurs  résolus  à  ne  rien  laisser 
de  ce  qui  rattacliait  la  France  nouvelle  au  passé. 

Le  rapport  présenté  par  l'abbé  de  Moussac  au  dépar- 
tement de  Poitiers,  le  20  octobre  1789,  est  un  plan 
pour  répartir  le  plus  équitablement  possible  le  nou- 
veau système  de  l'impôt  égal  pour  tous.  11  faisait  res- 
sortir les  difficultés  de  cette  répartition,  il  les  énu- 
mérait,  il  indiquait  les  moyens,  sinon  de  les  vaincre 
ou  de  les  tourner  dans  les  deux  cent  cinquante  com- 
munes de  Félection  do  Poitiers,  du  moins  de  les  com- 
battre avec  le  plus  d'efficacité  qu  il  se  pourrait. 

Après  avoir  développé  la  méthode  qu'il  préconisait, 
il  en  exposait  les  différentes  opérations;  il  s'efforçait 
de  faire  bien  comprendre,  de  rendre  «  plus  sensibles  », 
par  un  exemple,  pris  dans  un(;  contmune  voisine  de 
Poitiers,  l'ensemble  et  les  détails  des  mesures  qu'il 
proposait. 

Dans  une  seconde  partie,  il  exposait  les  difficultés 
toutes  spéciales,  et  plus  grandes  (ju'ailleurs,  pour 
l'établissement  des  contributions  dans  la  ville  de  Poi- 
tiers :  données  très  incomplètes  sur  «  les  facultés  du 
général  des  habitants  compris  dans  les  rôles  de  la 
ville;  estimations  variables  et  divergentes  sur  le  pro- 
duit des  industries  exercées  dans  son  enceinte,  etc.  ». 
Consciencieux  et  équitable  comme  toujours,  le  pre- 
mier syndic  de  Poitiers  cherche  le  moyen  d'appro- 
cher de  la  vérité,  aussi  près  que  possible. 
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Tout  en  reconnaissanl  (jue  Poitiers  possédait  les 
avantages  (elle  allait  les  perdre  d'ailleurs)  de  capitale 
de  province  et  de  ville  franche,  Tabbé  de  Moussac 
déclarait  alors  impossible  d'ajouter  au  fardeau  des 
impôts  que  la  cité  portaitdéjà:  ((  pas  plus  d'ailleurs  que 
dans  les  autres  villes  de  l'élection,  ni  dans  les  cam- 
pagnes, notablement  plus  misérables  encore  que  le 
chef-lieu  ». 

Bien  que  la  suppression  des  provinces,  généralités, 
intendances,  élections,  et  leurs  remplacements  par  les 
départements,  les  districts  (ou  arrondissements),  et 
les  cantons  date  du  I.j  janvier  1790,  les  anciennes 
administrations  restèrent  en  vigueur  pendant  six  mois 
encore. 

L'abljé  de  Moussac  le  constate  en  ces  tei'mes  pour 
ce  qui  le  concerne.  «  Je  continuai  les  fonctions  de 
ma  place  jusqu'au  mois  de  juillet  1790,  que  la  nou- 
velle constitution  fut  mise  en  activité.  Alors  je  revins 
dans  ma  famille.  »  Telle  est  la  simple  et  courte  note 
par  laquelle  l'abbé  de  Moussac  ^  annonce  ce  grand 
changement  dans  son  existence. 

*  Notice  autobiographique  déjà  citée. 


CHAPITRE  V 

Prédications.  —  Elections.  —  Spoliations.  —  Protestations. 
(1787,  1789,  1791.) 


Revenons  un  peu  en  arrière.  Le  jeune  vicaire  gé- 
néral de  Poitiers  ne  s'était  pas  cantonné  exclusive- 
ment dans  les  questions  économiques,  civiles  et  admi- 
nistratives, pas  même  dans  les  questions  charitables 
et  sociales.  Rien  de  ce  qui  pouvait  et  devait  intéres- 
ser un  prêtre  de  son  temps  ne  lui  était  resté  étran- 
ger. 

Constatons  d'abord  qu'au  milieu  des  travaux  mul- 
tiples que  nous  avons  racontés,  il  trouva  moyen  de 
dispenser  la  parole  de  Dieu,  du  haut  de  la  chaire 
chrétienne. 

Nous  ne  possédons  malheureusement  pas  le  texte 
du  discours  qu'il  prononça,  en  octobre  1787,  dans 
l'égdise  de  Saint-Didier,  à  la  messe  qu'il  célébra 
pour  l'ouverture  de  l'assemblée  de  l'élection  de  Poi- 
tiers. 

Mais  nous  avons  i-elrouvé  un  de  ses  sermons;  — 
un  seul  malheureusement,  —  et  cet  unique  spécimen 
nous  l'ait  regretter  ([u'il  n'en  ait  pas  été  conservé 
d'autres'.  Cette  homélie  a  été  prononcée,  le  dimanche 


'  Avec  les  papiers  de  l'abbé  do  Moussât;  ont  clé  conserves  un  cer- 
tain nombre  de  sermons  de  cet  oncle,    prévôt   de   Notre-Dame   de 
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(le  la  Pentecôte  1785  ;  il  ne  dit  pas  dans  quelle  église. 

C'est  un  discours  fort  énergique  comme  doctrine, 
d'un  style  facile,  liarnionieux,  généralement  sobre  et 
nerveux,  où  Ton  ne  rencontre  que  deux  ou  trois  fois 
ce  mot  de  «  sensihiiifé  »  dont  les  dernières  années  du 
xviif  siècle  firent  un  si  agaçant  abus.  Il  est  même 
(chose  surprenante  si  l'on  ne  savait  que  les  passions 
de  l'homme  et  les  maux  dont  il  soutîre  et  fait  souf- 
frir sont  toujours  les  mêmes)  ;  il  est  encore  sur  plu- 
sieurs points,  une  œuvre  et  actualité^  car  il  prêche  le 
devoir  social  et  le  courage  des  affirmations  de  la  foi 
chez  les  chrétiens,  en  opposition  à  l'audace  de  la 
négalion  chez  les  impies. 

Le  texte  commenté  est  celui-ci  :  Accipieiis  virlii- 
tem  spiritus  sa?icti,  superve mentis  in  vos  et  eritis 
mihi  testes,  in  Jérusalem,  in  o?nni  Jiidœa  et  Samaria  et 
usquead idti/jmni  terrœ  »  (Act.  cliap.  i,  vol.  8). 

Le  sermon  comprend  deux  parties  :  la  première  est 
apologétique,  la  seconde  morale.  Les  apôtres  ne  sont 
ni  des  imposteurs  et  des  séducteui's,  ni  des  dupes  et 
des  illuminés  ;  première  partie.  Seconde  partie  :  les 
apôtres  doivent  être  le  type  et  l'exemplaire  du  fidèle. 

L'exorde  est  le  développement  du  texte. 

Sur  la  première  partie,  nous  passerons  i-apide- 
ment.  Ce  discours  présente  cependant  une  particula- 
rité assez  rare  au  xviu^  siècle  :  c'est  un  vrai  sermon, 
et  non  pas  simplement  un  morceau  d'éloquence  mo- 
rale. 

L'orateur  commence  par  rappeler  (jue.  depuis  la 
chute  originelle  «  le  genre  humain  n'ayant  plus  pour 

Montmorillon,  dont  il  a  laissé  un  si  complet  éloge  ;  et  aussi  de  con- 
férences données  dans  des  réunions  ecclésiastiques  cantonales,  que 
nous  croyons  devoir  être  altriiiuées  à  Joachim  Augier,  archiprêtre 
de  Montmorillon,  curé  d"IIaiuis,  oncle  à  la  mode  de  Bretagne  du 
vicaire  général  (fils  d'un  frère  cadet  de  son  grand-pùre).  11  y  aurait 
une  étude  intéressaule  à  l'aire  à  l"aidc  de  ces  écrits,  sur  les  prédica- 
teurs poitevins  ilu  \\iii«  siècle. 
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l'éclairer  que  le  flambeau  presque  éteint  <le  la  rai- 
son »,  la  loi  naturelle  s'était  obscurcie,  la  corruption 
avait  envahi  la  terre,  contaminé  toutes  les  religions 
«  inventées  par  les  hommes  pour  essayer  de  rempla- 
cer le  culte  du  vrai  Dieu,  presque  oublié  ».  Seul,  un 
petit  peuple  avait  mérité  «  d'être  le  dépositaire  des 
promesses  et  des  oracles  divins  ».  L'exactitude  avec 
laquelle  les  prophéties  s'étaient  accomplies  dans  la 
personne  de  Jésus-Christ,  la  multiplicité  et  l'authen- 
ticité des  miracles  opérés  par  Lui,  avait  démontré  que 
c'était  bien  Lui  le  Messie  promis,  et  qu'il  avait  le 
droit  de  parler  au  nom  du  Maître  de  toutes  choses. 

Aucun  mobile  humain  ne  peut  expliquer  l'entre- 
prise des  apôtres,  la  propagation  de  la  doctrine  du 
Christ  :  ni  la  cupidité,  ni  l'amour  du  plaisir,  ni 
l'espoir  du  succès. 

Insensée  à  tout  point  de  vue ,  l'entreprise  était 
guidée  par  le  contraire  de  l'intérêt  personnel.  «  L'in- 
famie, la  haine  publique,  la  persécution,  la  mort  », 
étaient  le  seul  prix  que  les  apôtres  pussent  espérer  et 
ils  l'ont  obtenu  en  effet.  Ils  auraient  été  les  plus  scélé- 
rats des  hommes  elles  plus  imposteurs,  s'ils  n'en  eus- 
sent été  les  plus  insensés.  Or,  l'orateur  établit  avec 
une  logique  serrée  et  une  véritable  éloquence  que  «  s'il 
en  est  ainsi,  l'impiété  doit  en  convenir;  la  vertu  et  la 
vérité  doivent  plus  à  des  trompeurs  qu'aux  efforts 
de  tout  ce  qu'il  y  a  jamais  eu  d'hommes  vertueux  ». 

Accompagnant  ensuite  les  apôtres  devant  les  tri- 
bunaux, l'abbé  de  Moussac  montre  et  détaille  les 
sentiments  si  nobles,  les  idées  «  sublimes  et  si 
vraies  »,  par  lesquels  des  hommes  «  grossiers  et 
sans  lettres  »,  accusés  de  ne  puiser  leurs  lumières 
que  dans  leur  fourberie  «  égalent, s'ils  ne  les  surpas- 
sent »,  les  plus  grands  génies  de  l'antiquité. 

Et  leurs  affirmations,  ils  les  scellent  de  leur  sang, 
non  pour  obéir  à  l'aveuglement  d'un  enthousiasme 
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irraisonné,  mais  pour  rendre  témoignage  à  des  faits 
qu'ils  ont  vus  et  contrôlés  personnellement.  Donc 
((  leur  prédication  et  leur  courage  à  confesser  Jésus- 
Christ  sont  une  des  preuves  les  plus  frappantes  de  la 
vérité  delà  religion  chrétienne  ». 

Deuxième  part/ie.  —  La  manière  d'agir  des  apôtres 
«  doit  être  le  modèle  des  chrétiens.  »  Cette  seconde 
partie  est  une  véritahle  conférence  sur  le  devoir  social, 
sur  l'obligation  d'apostolat  qui  incombe  à  tout  chré- 
tien :  c'est  la  doctrine  de  Bourdaloue,  dans  son  admi- 
rable sermon  sur  le  Devoir  envers  les  domestiques  ; 
c'est  la  doctrine  des  Pères  de  l'Église  ;  c'est  la  doc- 
trine de  l'Évangile,  aussi  ancienne  que  le  Nouveau 
Testament  ;  ce  n'est  point  un  enseignement  moderne 
et  nouveau,  une  thèse  socialiste  ;  c'est  l'enseignement 
de  Jésus-Christ  lui-même^  continué  à  travers  les  âges 
par  les  Apôtres  et  par  les  successeurs  de  Pierre  et  des 
autres  apôtres. 

L'abbé  de  Moussac  commence  par  établir  que  tout 
chrétien  ayant  reçu  des  grâces  analogues  aux  grâces 
données  aux  apôtres  a  contracté,  par  le  fait  même, 
des  obligations  de  même  nature,  spécialement  le 
devoir  d'être  un  propagateur  et  un  champion  de  la 
foi  chrétienne.  Les  apôtres  «  avaient,  de  plus  que 
nous,  l'univers  à  éclairer  et  à  instruire  ;  mais  nous 
avons,  comme  eux,  notre  prochain  à  édifier  et  à  soute- 
nir dans  la  foi,  «  Et  le  prédicateur  appuie  sa  thèse 
sur  ce  texte  plusieurs  fois  cité  par  Léon  XIII,  à  la 
lin  du  xix''  siècle,  et  par  Pie  X,  au  commencement  du 
xx"  :  «  Unicîiiqnc  mandavit  Deits  de  proximo  suo.  » 

«  Si  nos  obligations  sont  les  mêmes  que  celles  des 
apôtres,  comparons,  (]hrétiens,  notre  manière  de 
les  remplir,  et  apprenons  d'eux  (|U(dle  doit  être  la 
nôtre.  » 

Ceux  qui  ont  eu  la  lâcheté  d'abandonner  Jésus- 
Christ,   montrent   d'autant  plus  de  fermeté  pour  le 
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détendre  ensuite,  «  qu'ils  ont  plus  de  reproches  à  se 
faire...  et  la  sincérité  du  repentir  de  Pierre  devient, 
pour  ceux  qui  l'ont  vu  inlidèle,  une  preuve  plus  con- 
vaincante des  vérités  qu'il  enseigne,  que  les  miracles 
mêmes  qu'il  opère.  » 

Ecoutons  cette  forte  page,  qui  nous  a  fait  involon- 
tairement murmurer  le  grand  nom  de  Bourdaloue. 
C'est  d'une  logique  aussi  serrée,  d'une  vigueur  de  doc- 
trine aussi  énergique,  d'un  mouvement  oratoire  aussi 
vif,  que  le  langage  du  puissant  orateur,  censeur  impi- 
toyable des  fautes  et  des  vices  de  la  cour  du  grand  Roi. 

c(  Tel  est,  mes  Frères,  s'écrie  l'abbé  deMoussac,le 
témoignage  que  Jésus-Christ  attend  de  vous  dans  le 
monde.  Peut-être  vous  y  a-t-on  vus  mille  fois  décla- 
rés contre  lui,  railler  les  pratiques  de  la  religion,  en 
blâmer  les  maximes,  en  négliger  les  devoirs,  la  désho- 
norer par  vos  mœurs.  Plus  votre  conduite  a  été 
irrégulière,  plus  vous  craignez  d'en  prendre  une 
autre,  parce  que  votre  changement  serait  sensible. 
Et  moi,  je  vous  dis  qu'à  l'exemple  des  apôtres,  c'est 
précisément  pour  cela  môme  que  vous  devez  montrer 
plus  de  zèle  et  de  courage  pour  la  vertu.  Plus  vous 
avez  scandalisé,  plus  vous  devez  édifier.  »  Le  prédica- 
teur détaille,  dans  une  pMge  qui  serait  à  citer,  les 
effets  de  ces  mauvais  exemples  ;  puis,  après  avoir 
terrassé  le  pécheur,  il  le  relève  et  le  réconforte  ;  il  lui 
montre  que,  lui  aussi,  doit  à  l'exemple  des  apôtres, 
réparer  le  mal  qu'il  fait;  qu'il  le  peut  et  qu'il  (le  doit; 
sans  craindre  l'arme  de  la  raillerie,  que  les  mondains 
essaient  tout  d'abord  contre  les  convertis,  «  tout  en 
leur  rendant  intérieurement  hommage  ». 

L'orateur  sacré  dirige  une  charge  vigoureuse 
contre  le  respect  humain,  et  il  montre  que  le  devoir 
d'édifier  son  prochain  et  de  le  soutenir  dans  la  foi, 
est  plus  strict  encore  à  la  fin  de  ce  xviif  siècle  qui 
avait  vu  les  éruptions  d'impiété  dont  il  ne  prévoyait 
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pus  encore  les  désastreuses  conséquences  procliaines. 

i<  Et  dans  quels  tems.  Mes  Frères,  ajoutait-il,  cette 
oblij^ation  fut-elle  plus  puissante  et  moins  remplie 
qu'en  celuy-ci?  A  peinne  sous  le  règne  de  l'idolâtrie 
et  lors  de  l'établissement  de  la  religion,  les  mœurs 
furent-elles  plus  corrompues  et  l'impiété  plus  auda- 
cieuse. Cependant  vit-on  jamais  les  chrétiens  plus 
lâches  que  de  nos  jours  ?  On  se  persuade  qu'il  est  assez 
de  ne  pas  insulter  les  vérités  évangéliques.  Mais 
quelle  erreur  plus  grossière  !  On  n'aime  pas  celuy 
qu'on  voit  attaquer,  sans  le  deffendre  lorsqu'on  le 
peut.  Non,  Chrétiens,  vous  n'aimez  pas  Dieu,  si  lors- 
que vous  entendez  blasphémer  son  Saint  Nom,  vous 
n'êtes  pas  animés  d'une  sainte  indignation  ;  vous  n'ai- 
mez pas  la  religion,  si  l'impie  peut  impunément  en 
faire  devant  vous  le  sujet  de  ses  railleries;  vous  n'ai- 
mez pas  votre  prochain,  si  l'on  peut,  en  votre  pré- 
sence, assaillir  sa  foi  et  la  diminuer  ;  vous  n'aimez 
pas  vos  devoirs,  si  vous  pouvez  en  rougir  ;  vous  ne 
vous  aimez  pas  vous-même,  si  vous  ne  craignez  pas 
de  devenir  responsables  du  scandale  que  vous  aurez 
toléré  et  encouragé  par  les  ménagements  d'une  fausse 
prudence  !  ISi  vous  méconnaissez  Jésus-Christ,  il  vous 
méconnaîtra  ;  si  vous  l'abandonnez,  il  vous  abandon- 
nera. » 

Et  après  cette  rude  apostrophe,  l'abbé  de  Moussac, 
terminait  par  une  courte  péroraison,  presque  prophé- 
tique, du  moins  singulièrement  clairvoyante,  dans 
laquelle  il  exhortait  les  auditeurs  à  se  montrer  coûte 
que  coûte  les  témoins,  —  n'oublions  pas  que  témoin 
signifie  littéralement  martyr,  —  les  champions  de  la 
r(digion,  furieusement  attaquée  à  1  heure  où  il  pro- 
nonçait cet  énergique  discours. 

Nous  n'aurions  pas  fait  connaître  l'abbé  de  Mous- 
sac,  si  nous  n'avions  raconté  ce  qu'il  fut  comme  dis- 
p<'nsaleui'   de    la    j)iirole    de  Dieu.    VaillanI    et   bon; 
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alliant,  dans  une  juste  mesure,  la  mansuétude  à  Tin- 
trépidité,  la  douceur  à  la  fermeté  ;  tel  nous  venons 
de  le  voir  dans  la  chaire,  tel  nous  l'avons  trouvé  dans 
la  vie  publique,  tel  nous  aurons  à  le  dépeindre  dans 
la  vie  civile,  dans  la  vie  de  famille,  dans  les  divers 
milieux,  oi^i  nous  transporteront  avec  lui  les  vicissi- 
tudes de  la  Révolution,  ses  obligations  successives. 
son  zèle,  les  emplois,  fonctions,  travaux  qui  lui  seront 
dévolus  ou  qu'il  entreprendra,  l'un  après  l'autre,  pour 
la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  ses  frères. 

Près  de  quatre  ans  s'étaient  écoulés,  depuis  qu'a- 
vait été  prononcé  le  discours  dont  nous  venons  de 
donner  l'analyse.  Dans  toute  la  France,  les  trois  ordres 
de  l'Etat  avaient  été  invités  à  s'assembler,  en  des 
réunions  distinctes,  pour  nommer  leurs  députés  aux 
États  généraux,  convoqués  par  le  Roi,  et  pour  rédi- 
ger des  Cahiers,  des  desiderata  qu'ils  ordonneraient  à 
ces  députés  de  soutenir  et  de  faire  prévaloir  ;  car  les 
élus  étaient  alors  de  véritables  mandataires,  chargés 
d'un  mandat  précis,  limité,  formel,  dont  ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  s'écarter  :  le  mandat  impératif  n'a  pas 
été  inventé  au  xix'^  siècle  et  par  des  républicains. 

Le  clergé  du  Poitou  s'était  assemblé  le  21  mars 
1789,  sous  la  présidence  do  M"^'"  de  Saint-Aulaire, 
évêque  de  Poitiers. 

En  ce  temps-là,  les  élections,  comme  toutes  choses, 
se  faisaient  avec  nombre,  poids  et  mesure,  selon  des 
formes,  non  seulement  polies  et  courtoises,  mais  céré- 
monieuses et  compliquées.  Les  choix  étaient  parfai- 
tement libres,  mais  ils  ne  s'accomplissaient  pas  sans 
brigue,  hélas!  ni  sans  intrigues.  Si  les  désignations 
n'étaient  pas  toujours  heureuses  et  louables  —  incon- 
vénients inséparables  du  suiïrage  et  inhérents  à  la 
nature  humaine,  —  du  moins  elles  s'accomplissaient 
avec  sérieux  et  maturité. 

Une  première  sélection  envoyait  dans  la  capitale 
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de  la  province  un  certain  nombre  d'électeurs  chargés 
de  désigner  leurs  représentants  parmi  leurs  pairs. 
Ces  électeurs  étaient  rassemblés  })endant  des  jours  et 
des  semaines.  A  Poitiers,  la  s('ssio7i  électorale  du 
clergé  dura  deux  semaines  :  du  samedi  2\  mars  au 
vendredi  3  avril  inclusivement. 

On  pouvait,  par  conséqueni,  discuter  les  titres  et 
mérites  des  candidats;  se  concerter  pour  faire  porter 
les  suffrages  sur  tel  ou  tel.  Les  députés  s'élisaient, 
non  en  bloc,  mais  un  à  un;  il  fallait  donc  au  moins 
autant  de  séances  que  de  représentants  à  élire,  sans 
parler  des  séances  d'ouverture,  préparatoires  et  acces- 
soires, et  de  la  séance  de  clôture.  Le  clergé  du  Poitou 
compte  treize  réunions  plénières,  savoir  les  21,  23, 
27,  28  mars  et  le  3  avril,  une  réunion  pai- jour  ;  les 
30,  31  mars,  1''  et  2  avril,  une  ré-union  le  matin  et 
une  le  soir. 

Dès  le  21  mars,  les  assistants  étaient  nombreux, 
ils  ne  formaient  pas  cependant,  dès  ce  jour-là,  la  ma- 
jorité des  électeurs  ecclésiastiques  de  la  province. 
L'abbé  de  Moussac  n'est  pas  signalé  comme  présent 
à  l'ouverture,  qui  ne  fut  d'ailleurs  qu'une  séances 
d'apparat. 

Il  prit  part  aux  réunions  subséquentes,  non  seu- 
lement pour  son  compte  pei'sonnel,  mais  comme 
représentant  et  fondé  de  pouvoirs  de  M.  François- 
Régis  de  Réals  de  Saint-Amand,  abbé  de  Fontgom- 
baud,  de  M.  Jean  Dubreuil,  curé  de  Verneuil,  et  de 
M.  Joseph  de  la  Goste,  curé  de  Moutiers. 

Monseigneur  le  président  ouvrit  la  session  par  un 
long  et  important  discours  oii  l'on  ne  retrouve  pas  — 
non  plus  d'ailleurs  que  dans  son  discours  de  clôture 
—  l'optimisme  naïf,  les  illusions  ([uelque  peu  béates, 
l'enthousiasme  irraisonné  qui  régnaient  généralement 
en  France  à  cette  époque  pour  les  nouvelles  idées... 
Combien  peu   de   gens   clairvoyants    soupçonnaient 
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alors  le  formidable  bouleversement  (jue  les  chan- 
gements prochains  allaient  amener! 

Le  discours  de  l'évêque  de  Poitiers  ouvrant  la  ses- 
sion électorale  est  grave,  presque  triste,  plutôt  inquiet 
que  confiant.  11  se  termine  par  le  vœu  patriotique, 
qui  ne  devait  pas  se  réaliser,  que  les  députés  appor- 
tassent aux  Etats  généraux  «  un  esprit  de  douceur 
et  de  conciliation  »,  qui  «  ne  les  fît  paraître  dans  l'im- 
mense et  importante  assemblée  que  comme  des  anges 
de  paix  ». 

Après  de  longs  préliminaires  qui  remplirent  le  :Î3 
et  le  24  mars,  et  une  prorogation  de  trois  jours,  afin 
de  donner  aux  commissaires  élus  pour  préparer  «  le 
Cahier  des  demandes,  représentations  et  doléances 
du  clergé  poitevin  »  le  temps  de  le  rédiger,  l'as- 
semblée électorale  procéda  à  la  discussion  de  ce 
Cahier. 

Ce  document  fait  honneur,  en  somme,  au  clergé  du 
Poitou.  Nous  avons  lu,  nous  avons  étudié  avec  soin, 
après  le  savant  abbé  Largeault',  ce  programme  poli- 
tique et  social,  et  nous  n'hésitons  pas  à  exprimer  le 
regret  qu'il  nait  été  appliqué  que  sur  des  points  peu 
nombreux  et,  en  général,  secondaires. 

Ce  ne  fut  que  le  lundi  28  mars,  huit  jours  après 
fouverture  de  son  assemblée,  que  le  clergé  poitevin 
commença  ses  opérations  électorales.  Il  désigna  suc- 
cessivement pour  ses  députés  aux  Etats  généraux  : 
1°  M.  René  Lecesve,  curé  de  Sainte-Triaize,  l'une  des 
paroisses  de  la  ville  de  Poitiers  ;  2°  M.  Dillon,  curé  du 
Vieux  Pouzauges,  diocèse  de  Luçon  ;  3"  M.  David- 
Pierre  Ballard,  curé  du  Poiré-sur-Yelluire,  également 
du  diocèse  de  Luçon  ;  1°  seulement,  M'''"  Martial-Louis 
Beaupoil  de  Saint-Aulaire,  évêque  de  Poitiers,  depuis 


*    Voir   la  brochure  :  Le  Clergé  du  Poitou  eu  1789.    Préface  de 
M.  l'abhé  Largeault,  Fontenay-Ie-Comtc,  1890. 
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trente-cinq  ans  ;  5°  après  un  premier  scrutin  auquel 
avait  été  consacrée  la  matinée  du  1"'  avril,  et  qui 
n'avait  pas  eu  de  résultat,  un  ballotage  donna,  dans 
la  séance  de  l'après-midi,  la  majorité  à  Dom  Jacques 
de  Surade,  clianoine  régulier  de  l'Ordre  de  Saint- 
Augustin,  congrégation  de  France,  prieur-curé  de 
Plaisance,  près  de  Montmorillon  ;  ()"  M^''  de  Merey. 
éveque  de  Luçon.  fut  élu  seulement  au  troisième  tour 
de  scrutin,  contre  Dom  Mazet,  bénédictin  ;  7"M.  Jacques 
Jallel,  curé  de  Chérigné,  diocèse  de  Poitiers. 

La  majorité  des  choix  du  sacerdoce  poitevin  ne  fut 
pas  heureuse,  il  faut  en  convenir,  non  plus  que  l'ordre 
dans  lequel  ses  députés  furent  élus. 

Et  Ton  se  demande  vraiment  comment  il  se  fait 
que  la'  môme  collectivité  d'hommes  ait,  à  la  fois  et 
dans  le  môme  temps,  rédigé  un  Cahier  si  orthodoxe, 
si  judicieux,  si  pondéré  dans  son  ensemble,  et  choisi 
une  grande  majorité  de  représentants  si  infidèles  à 
leurs  devoirs  de  prôtres  catholiques  et  aux  obliga- 
tions du  mandai,  nettement  délini  et  impératif,  dont 
ils  avaient  été  charg:és. 

L'esprit  démocratique  d'envie  contre  la  situation 
des  prélats  (extrêmement  brillante,,  il  est  vrai),  qui 
régnait  en  France,  parmi  le  clergé  de  second  ordre, 
explique,  en  partie,  cette  contradiction. 

Les  deux  évoques  nommés  par  le  clergé  poitevin 
étaient  à  la  fois  des  hommes  de  valeur  et  des  hommes 
de  vertu.  M^'  de  Saint-Aulaire  fut  même  un  homme 
de  haute  valeur  et  de  haute  vertu,  et  il  le  prouva  jus- 
qu'à la  fin*.   Ils  restèrent    fidèles  à  h'urs  serments 

*  Le  Moniteur  du  6  janvier  1791,  relate  en  ces  termes  la  déclara- 
tion de  Msr  de  Saint-Aulaire,  pour  refuser  le  serment  ;  «  J'ai  soixante- 
dix  ans;  j'en  ai  passé  trente-cinq  dans  l'épiscopat,  où  j'ai  fait  tout 
le  bien  que  je  pouvais  faire.  Accablé  d'années  et  d'infirmités,  je  ne 
déshonorerai  pas  ma  vieillesse  ;  je  ne  veux  pas  prêter  un  serment  » 
(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures)  «  je  prendrai  mon  sort  on  esprit 
de  pénitence  »  (La  partie  droite  applaudit). 
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ecclésiastiques  comme  aux  engagements  pris  envers 
leurs  mandants,  et  ils  préférèrent  la  pauvreté  errante 
de  l'exil  à  la  trahison. 

Au  contraire,  les  cinq  curés  députés  du  Poitou 
étaient  d'un  talent  médiocre,  d'un  courage,  d'une 
orthodoxie,  d'une  vertu,  plus  médiocres  encore.  Ils 
embrassèrent  avec  éclat  le  parti  de  la  Révolution. 
Quatre  d'entre  eux  '  se  séparant  des  évêques  et  vio- 
lant la  défense  formelle  de  leurs  mandants  %  don- 
nèrent le  signal  de  la  réunion  au  tiers  état.  Ils  for- 
mèrent par  leur  exemple  et  leur  initiative  une  majorité 
de  149  voix  contre  115  en  faveur  de  la  réunion  des 
ordres,  et  ce  fut  ainsi  que  l'ordre  du  clergé  ouvrit  la 
brèche  par  où  passa  la  Révolution •\ 

'  On  ne  voit  pas  que  Dom  de  Surade  se  soit  associé  à  cette 
démarche  de  ses  collègues. 

*  Voir  le  Cahier  du  clergé  poitevin  (articles  1  el  :2). 

^  Un  mot  seulement  sur  les  cinq  curés  députés  du  Poitou  aux 
Etats  généraux.  René  Lecesve.  le  premier  nommé,  fut  le  plus  scan- 
daleu.Y.  Evoque  intrus  de  Poitiers,  au  commencement  de  1791,  il  ne 
le  demeura  que  (juelques  jours  ;  car  il  mourut  le  17  janvier,  frappé 
sur  le  siège,  qu'au  figuré  comme  au  propre,  (la  langue  française 
est  pauvre)  on  doit  appeler  sLercovla.  Dominique  Dillon,  fut  député 
aux  Cinq-Conts  après  l'avoir  été  à  la  Constituante  :  rallié  à  Bonaparte 
immédiatement  après  brumaire,  député  au  Corps  ]égi.slalif,  mort  à 
Pouzauges,  le  15  octobre  1806.  David  Pierre  Ballard,  vendéen  comme 
Dillon,  se  lit  remarquer,  comme  lui  par  ses  idées  démocratiques, 
aux  États  généraux  ;  il  se  réunit,  lui  aussi,  des  premiers  au  tiers 
état,  en  prononçant  des  paroles  amphigouriques,  que  certains  histo- 
riens de  la  Révolution  trouvent  mémorables. 

Dom  Jacques  de  Surade  eut  un  rôle  si  effacé  à  la  Constituante  (s'il 
y  siégea)  qu'il  n'est  pas  fait  mention  de  lui  dans  les  dictionnaires  de 
la  Révolution.  Nous  savons  seulement  qu'il  usa  des  libertés  révolu- 
tionnaires pour  se  marier.  [État  du  clergé  du  diocèse  de  Poitiers, 
en  1800.  Archiprêtré  de  Lussac,  n»  13).  11  avait  revendiqué  dans  un 
mémoire  le  droit  au  mariage  pour  les  prêtres,  avant  de  s'affranchir 
lui-même  du  célibat. 

René  Jacques  Jallet,  curé  de  Ciiérigné  (Deux-Sèvres,  archiprêtré 
de  Melle),  se  signala  dès  l'assemblée  électorale  de  l'oitiers  en  accu- 
sant publiquement,  sans  preuves  et  sans  motifs,  les  évèques  de 
Poitiers  et  de  Luçon  d'avoir  falsifié  le  cahier  du  clergé  poitevin. 
Accompagné  de  Lcccsve,  Dillon  et  Ballard,  le  23  juin  1789,  il  se  ren- 
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Jj'abbé  de  Moussac  avait  pris  part  à  ces  délibéra- 
tions et  à  ces  votes.  Mais  comme  les  procès-verbaux 
de  l'assemblée  électorale  du  clergé  poitevin  sont  muets 
sur  les  discussions  soulevées  par  le  Cahier  des  do- 
léances, ainsi  que  sur  les  noms  et  le  nombre  des 
votants  aux  divers  scrutins,  nous  ne  pouvons  fournir 
de  détails  sur  sa  participation  à  la  dernière  réunion 
du  corps  ecclésiastique  poitevin. 

Nous  savons  ({u'elle  ne  fut  pas  prépondérante  comme 
dans  l'assemblée  et  l'administration  de  l'élection  de 
Poitiers.  Il  était  d'ailleurs  absorbé  par  ses  fonctions 
de  procureur-syndic. 

Il  suivit  d'un  œil  attentif  et  attristé  les  destructions 
qu'accumula  la  Constituante;  il  n'avait  pas  oublié  les 
limites  et  les  restrictions  imposées  par  lui  et  par  ses 
confrères  aux  députés  ecclésiastiques  du  Poitou.  Il 
pouvait  d'ailleurs  en  relire  le  texte  soigneusement 
conservé  dans  ses  papiers;  il  constatait  que  les  prêtres 
élus  par  la  province  n'en  observaient  ni  l'esprit,  ni 
la  lettre. 

Aussi  éleva-t-il  la  voix,  au  moins  une  fois,  devant 
la  Chambre  ecclésiastique  de  Poitiers,  pour  protester 
contre  une  mesure  particulièrement  grave  :  la  sup- 
pression, sans  aucune  indemnité,  de  toutes  les  dîmes 
ecclésiastiques. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  brouillon  de  cette 
protestation.  On  voit  qu'elle  a  été  rédigée  avec  soin, 
et  cependant  en  hâte  :  —  l'heure  était  proche  où  la 
Révolution  allait  imposer  à  son  auteur  des  loisirs 
forcés,  mais  cette  heure  n'était  pas  encore  venue.  —  Ce 
texte,  qui  nous  est  resté,  tout  entier  écrit  de  la  main 
de  l'abbé  de  Moussac,  est  couvert  de  ratures,  mais  il 
n'est  pas  tout  à  fait  complet,  les  derniers  mots  de  la 
conclusion  manquent. 

ilit  à  l'assemblée  du  Tiers.  Jurour,  schiiîmatiquc  comme  eux,  il  moii- 
riil  avant  la  fin  il(.'  la  Ri'volulion. 
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Quelques  lignes  du  préambule,  commencé  d'abord 
à  la  troisième  personne  et  bâtonné  pour  être  recom- 
mencé sous  la  forme  directe  et  à  la  première  personne, 
sembleraient  indiquer  que  labbé  de  Moussac  eut 
d'abord  la  pensée  d'adresser  cette  protestation  au 
Bureau  intermédiaire  de  l'assemblée  d'élection  de 
Poitiers,  en  sa  qualité  de  syndic  du  clergé  et  de  la 
noblesse. 

La  protestation  est  courte,  elle  est  fortement  rai- 
sonnée,  elle  est  éloquente  :  trois  motifs  pour  la  men- 
tionner ici. 

L'abbé  de  Moussac  faisait  ressortir  la  destination 
des  dîmes  ecclésiastiques  (religion  et  charité),  leur 
origine,  la  longue  possession  «  sous  la  protection  des 
lois  n,  que  pouvait  en  faire  valoir  le  clergé.  Il  faisait 
remarquer  que,  simple  usufruit  pour  les  posses- 
seurs actuels,  mais  propriété  particulièrement  sacrée 
entre  les  mams  de  l'ensemble  du  sacerdoce,  «  le 
corps  de  la  nation  qui  ne  l'a  pas  donnée  (la  dîme 
ecclésiastique),  ne  peut  ni  se  l'approprier,  ni  la  faire 
tourner  au  profit  de  ceux  qui  l'ont  payée  jusqu'ici,  ni 
changer  la  destination  pour  laquelle  elle  a  été  accor- 
dée ». 

«  Il  serait  souverainement  injuste  d'avoir  supprimé 
sans  indemnité  les  dîmes  ecclésiastiques  et  d'avoir 
déclaré  rachetables  celles  qui  étaient  possédées  par 
des  laïques  »,  car  elles  étaient  de  même  nature,  elles 
avaient  la  même  origine  et  elles  n'étaient  pas  plus 
nuisibles  à  l'agriculture  que  celles-ci.  Le  premier 
devoir  des  représentants  est  d'être  juste,  et,  d'après 
leur  mandat,  «  de  respecter  toutes  les  propriétés  ». 

Le  protestataire  montre  que  cette  confiscation 
enlève  au  clergé,  spécialement  aux  curés,  le  moyen 
de  remplir  deux  de  leurs  «  obligations  les  plus  chères  : 
la  décence  du  service  divin,  et  le  soulagement  des 
pauvres;  qu'elle  l'avilit  en  le  plaçant  dans  la  classe 
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des  gagistes  ou  des  salariés,  et  qu'elle  réduit  à  l'indi- 
gence plus  de  quatre-vingt  mille  citoyens,  dont  l'ai- 
sance, pour  presque  tous,  n'était  que  la  reconnais- 
sance de  leurs  travaux  ». 

Ce  sacrifice  du  bien  d'autrui,  les  députés  n'ont  pas 
pu  le  faire  :  les  pouvoirs  que  leurs  mandants  leur 
ont  donnés  leur  prescrivaient  juste  le  contraire  :  «  un 
respect  inviolable  de  toutes  les  propriétés  »  notamment 
de  celle  qui  n'est  entre  les  mains  des  ecclésiastiques 
«  qu'un  dépôt  sacré,  qu'ils  doivent  transmettre,  d'âge 
en  âge,  dans  son  intégrité,  à  ceux  qui  les  rempla- 
ceront dans  les  fonctions  du  saint  ministère  ». 

Aussi  l'abbé  de  Moussac  concluait-il  en  demandant 
à  la  Chambre  ecclésiastique  de  Poitiers,  gardienne 
des  droits  et  intérêts  du  clergé  de  la  province,  de  pro- 
tester auprès  de  l'Assemblée  constituante  contre  le 
décret  de  spoliation,  et  d'enjoindre  aux  députés  ecclé- 
siastiques du  Poitou  de  protester  également  et  d'exé- 
cuter l'article  8  du  mandat  que  leurs  électeurs  leur 
avaient  donnée 

Le  droit,  la  justice,  la  vérité  avaient  parlé  par  la 
plume  de  l'abbé  de  Moussac.  Mais  que  peuvent  le 
droit,  la  justice,  la  vérité,  contre  les  passions  poli- 
tiques déchaînées  ? 

Dès  cette  époque,  le  vicaire  général  de  Poitiers  ne 
pouvait  pas  se  faire  d'illusion  sur  le  sort  de  sa  cou- 
rageuse protestation. 

Il  allait  voir  de  près  les  premiers  déchaînements  de 
la  Révolution  et  passer  un  trimestre  à  Paris  et  à  Ver- 
sailles, oi^i  il  assisterait  à  l'ouverture  des  Etats  géné- 


*  L'art.  8  du  cahier  du  clorgé  poitevin,  prescrivait  à  ses  manda- 
taires, «d'obtenir  enfin  une  loi,  ([ui  un  lixanL,  d'une  manière  claire 
et  précise,  les  principes  sur  cette  matière,  fasse  disparaître  tout  sujet 
de  contestation  ».  A  cette  époque,  les  dîmes  ecclésiastiques  étaient, 
en  effet,  une  source  continuelle  de  procès;  il  s'agissait  de  l'aire  dis- 
paraître les  procès,  et  non  pas  les  dîmes  elles-mêmes. 
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laux,  être  témoin  des  scènes  tumultueuses  (jui  pré- 
ludèrent et  aboutirent  au  Serment  du  Jeu  de  Paume 
et  à  la  transformation  des  Etats  en  Constituante.  Il 
fut  témoin  des  premiers  crimes  de  la  Révolution, 
il  entendit  raconter  par  des  spectateurs,  s'il  ne  le  vit 
lui-même,  le  luo^ubre  spectacle  des  premières  têtes 
promenées  dans  Paris  le  44  juillet;  enfin  il  avait  pu 
assister  au  long  accès  de  folie,  moitié  généreuse, 
moitié  spoliatrice,  qui  s'était  emparée  de  l'Assemblée 
constituante,  pendant  la  nuit  historique  du  4  août 
1789.  Car  il  a  écrit,  dans  cette  notice,  si  précieuse 
pour  son  biographe  : 

«  M.  Brault,  mon  collègue,  procureur  syndic  pour 
le  tiers  état  du  département  de  Poitiers,  ayant  bien 
voulu  faire  seul,  pendant  mon  absence,  le  travail  de 
l'administration,  je  fus  à  Paris  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  mai  1789.  J'y  restai,  ou  à  Ver- 
sailles, que  j'habitai  beaucoup  plus,  à  cause  des  États 
généraux,  jusqu'au  7  août.  » 

Bientôt  il  allait  élever  la  voix  h  la  tête  de  ses  col- 
lègues de  la  collégiale  de  Montmorillon  contre  la  sup- 
pression de  l'antique  Chapitre  dont  il  était  le  dernier 
prévôt.  Dans  le  diocèse  de  Poitiers,  la  suppression 
des  Chapitres,  décrétée  par  l'Assemblée  constituante, 
avait  commencé  le  11  janvier  1791  à  Poitiers  par  la 
suppression  du  Chapitre  de  Sainte-Radegonde  et  du 
Chapitre  de  la  cathédrale  ;  elle  s'était  continuée  par  la 
suppression  des  autres  Chapitres  de  la  ville  épisco- 
pale  :  Saint-Hilaire,  Notre-Dame-la-Grande,  Saint- 
Pierre-le-Puellier.  Là,  l'exécuteur  des  luiutes  œuvres 
révolutionnaires  avait  été  M.  Brault,  ancien  collègue 
de  M.  de  Moussac,  dans  la  charge  de  procureur  syn- 
dic du  département  ;  puis  son  successeur,  lorsque  les 
hommes  du  caractère  de  M.  de  Moussac  avaient  dû 
céder  la  place  à  des  remplaçants  plus  capables  de  se 
prêter  à  des  spoliations. 
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Il  faut  lire  lliistoire  des  derniers  moments  des  véné- 
rables Chapitres  de  Poitiers  et  notamment  du  Cha- 
pitre de  Saint-Pierre,  dans  le  récit  authentique  qu'en 
a  édité  un  membre  distin^çué  du  clergé  poitevin  de 
nos  jours  ^  :  cette  dernière  et  lugubre  réunion  du 
corps  capitulaire  de  la  cathédrale  ;  cet  office  et  cette 
messe,  chantés  pour  la  dernière  fois  au  grand  autel; 
les  hosties  qui  restaient  encore  dans  l'autel  de  com- 
munion, consommées  par  le  célébrant  ;  les  vases 
sacrés  purifiés  et  rapportés  à  la  sacristie;  «  laissant 
les  tabernacles  vides  et  ouverts,  comme  au  vendredi 
saint  » .  Puis  le  Sénat  de  l'éja^hse  de  Poitiers,  retiré  dans 
la  salle  capitulaire,  employant  ses  derniers  moments 
à  rédiger  le  procès-verbal  de  son  agonie. 

Il  y  insère  :  ad  pei'petumn  rei  memoriam.  la  for- 
mule du  refus  de  serment,  prononcée  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  constituante  par  M''"'  de  Saint-Aulaire, 
qui  vient  ainsi  d'ajouter  une  auréole  impérissable  à 
son  nom  et  à  la  gloire  du  diocèses  de  Poitiers.  Le 
Chapitre  écrit  dans  ce  procès-verbal  un  témoignage 
d'adhésion,  de  reconnaissance  et  d'attachement  à  son 
évêque,  acte  d'autant  plus  louable  que  ledit  Chapitre 
a  été  trop  souvent  en  désaccord,  en  procès  même 
avec  le  prélat.  Ces  vénérables  prêtres  protestent 
contre  la  tyrannie  révolutionnaire,  qui  va  étrangler 
en  leurs  personnes  le  droit  sacré  de  la  prière. 

Comme  ils  achevaient  de  rédiger  leur  acte  mortuaire, 
arrivent  «  les  représentants  de  la  loi  »,  (jui  viennent 
d'en  finir  avec  les  gardiens  du  tombeau  de  Sainte- 
Radegonde,  la  vénérée  patronne  He  Poitiers.  Ils  sont 
obligés  d'entendre  debout  la  lecture  de  la  longue  pro- 
testation que  leur   oppose  le  doyen,  M.  d'Argence. 

'  M.  le  chanoine  Gollon,  ancien  aumônier  du  pensionnai  des  Frères 
de  Poitiers,  curé  de  Saint- Ainand -sur-Sèvres;  sous  ce  titre  :  Acles  de 
l'Eglise  de  Poitiers  à  la  fin  du  .nmu'  siècle,  t^emaine  relir/ieuse  du 
dîocèse.  Janvier  1903,  p.  ii7  et  s. 
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Et  pendant  que  les  exécuteurs,  fatigués  du  travail  du 
matin,  vont  réparer  leurs  forces  à  la  paisible  table  de 
famille,  remettant  à  l'après-midi  la  confiscation  réelle 
et  la  prise  de  possession  effective  des  biens  mobiliers 
de  leurs  victimes,  une  lente  et  funèbre  procession 
des  trente  vieillards  se  forme  ;  «  à  l'instant,  tous  Mes- 
sieurs les  chanoines  se  sont  retirés  en  silence,  et 
pénétrés  de  la  plus  vive  douleur  ».  Ainsi  le  dit  le  pro- 
cès-verbal de  la  suppression  du  Chapitre  cathédral 
de  Poitiers. 

Je  viens  de  raconter  par  avance  ce  qui  allait  se 
passer  le  21  janvier  suivant,  —  date  sinistre  —  dans 
l'église  de  Notre-Dame  de  Montniorillon. 

La  protestation  que  lut  alors  l'abbé  de  Moussac, 
rédigée  par  lui,  écrite  tout  entière  de  sa  main,  a  été 
visiblement  inspirée  par  la  protestation  du  Chiipitre 
de  la  cathédrale  de  Poitiers,  et  dictée  par  la  résolu- 
tion de  suivre  celui-ci  pas  à  pas.  Elle  est  le  résumé 
fort  abrégé  de  l'acte  lu  par  M.  d'Argence  ;  le- début  en 
est   le  même,   quelques-uns    des    passages  les   plus 
caractéristiques   en  sont   la  reproduction  textuelle. 
Mais  le  style  en  est  beaucoup  plus   simple  et  plus 
sobre,  le  fond,  comme  la  forme,  en  est  beaucoup  plus 
énergique.   x\u  lieu  d'insister,  à  plusieurs  reprises, 
comme  le  Chapitre  de   Poitiers,  sur  son  obéissance 
à  la  loi,  le  Chapitre   de  Montniorillon    se   contente 
de  la  constater,  et  il  passe.  En  revanche,  après  avoir 
énuméré  ses  droits  et  ses  devoirs,  que  lèse  une  loi 
injuste  et  violente,  il  eu  appelle  à   l'avenir  et  il  ose 
rappeler  en  face,  à  ceux  qui   viennent  lui  porter  le 
coup  mortel,  qu'eux  aussi  ont  des  devoirs  qu'ils  sont 
tenus  de  remplir  '. 

Le  Prévôt  de  la  collégiale  de  Montmorillon  s'adresse 

'  Voir  le  te.xto  de  la  protestation  du  Ciiapilre  de  la  cathédrale  de 
Poitiers,  dans  les  articles  de  rabi>é  Collon.  Semainp  Reiif/ieuse  de 
Poitiers,  janvier  1903. 
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aux  nuMiibres  de  la  municipalité  de  Ja  ville,  (jui  se 
sont  fait  les  exécuteurs  des  décrets  de  persécution. 

«  Messieurs,  leur  dit-il,  quelque  affligeants  que 
soient  pour  des  ministres  de  la  religion  qui  sont  atta- 
chés à  leurs  devoirs  les  ordres  que  vous  êtes  chargés 
de  nous  intimer,  nous  les  recevons  avec  résigna- 
tion, et  vous  n'éprouverez  point  de  résistance  de  notre 
part.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  mani- 
fester toute  l'amertune  de  nos  regrets,  non  sur  la 
perte  de  notre  état,  mais  sur  la  privation  d'un  minis- 
tère que  nous  nous  sommes  toujours  efforcés  de  rem- 
plir avec  assiduité  et  édification. 

«  La  nation,  la  loi  et  le  roi  ne  trouveront  point  de 
citoyens  plus  soumis  que  nous;  mais  appelés,  parle 
concours  de  la  puissance  spirituelle  et  de  la  puissance 
civile,  à  chanter  journellement  les  louanges  du  Sei- 
gneur et  à  porter  au  ciel  les  vœux  des  pieux  fondateurs 
de  cette  église,  nous  ne  pouvons  regarder  comme 
éteints  par  la  volonté  d'une  seule  de  ces  puissances 
des  titres  que  toutes  les  deux  ont  contribué  à  établir, 
et  rimpossibilité  absolue  de  remplir  nos  obligations 
peut  seule  calmer  nos  consciences. 

«  Quel  que  soit  le  traitement  pécuniaire  qu'on  nous 
destine  »  —  dans  leur  honnêteté,  Tabbé  de  Moussac 
et  ses  collègues  ne  pouvaient  s'imaginer  que  la 
Révolution  allait  refuser  d'indemniser,  au  moins  par- 
tiellement, et  réduire  à  la  misère  le  clergé  dont 
l'Assemblée  constituante  ne  s'était  appropriée  les 
biens  qu'en  lui  promettant  en  échange  des  situa- 
tions convenables  —  «  quel  que  soit  le  traitement 
pécuniaire  qu'on  nous  destine,  nous  aurions  le  plus 
grand  désir  de  continuer  des  fonctions  auxquelles 
nous  ne  pouvons  nous  soustraire  volontairement  sans 
crime  ;  et  nous  ferions  les  plus  vives  instances  pour 
vous  engager  à  solliciter  pour  nous  la  liberté  de  con- 
tinuer dans  ce  temple  l'exercice  de  la  prière  publique, 
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si  nous  ne  sçavions  que  le  décret  rigoureux  que  vous 
nous  notifiez  ne  permet  pas  d'espérer  cette  grâce. 
Nous  vous  prions  au  moins,  Messieurs,  de  consigner 
dans  votre  procès-verbal  nos  vœux  à  ce  sujet,  et  la 
réserve  expresse  que  nous  ferons  pour  rentrer  dans 
nos  fonctions,  dans  notre  état  et  nos  propriétés,  si  la 
nation,  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  rétablit  un 
jour  ce  qu'elle  détruit  aujourd'hui. 

«  Nous  sommes  bien  déterminés  à  continuer  de 
prier  en  particulier  pour  nos  pieux  fondateurs  ;  mais, 
dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  remplir  en 
entier  leurs  intentions,  nous  croyons  leur  devoir 
encore  un  service  public  :  c'est  de  vous  rappeler. 
Messieurs,  que  la  religion  que  vous  professez  et  les 
places  honorables  que  vous  remplissez  dans  cette 
ville  vous  font  un  devoir  de  ne  rien  négliger  auprès 
des  corps  administratifs  et  du  pouvoir  législatif,  pour 
qu'il  soit  pourvu  sans  délai  à  l'acquit  des^fondations 


dont  nous  étions  chargés. 


Le  texte  que  nous  venons  de  reproduire  se  ter- 
mine par  ce  procès-verbal  sommaire  :  «  Le  21  jan- 
vier 1791,  au  Chapitre  extraordinaire  des  vénérables 
prévôts  et  chanoines  de  l'église  royale  et  collégiale 
de  Notre-Dame  de  Montmorillon,  tenu  à  l'issue  de 
matines,  en  la  forme  accoutumée,  où  présidait  M.  Fé- 
lix-Paul-Laurent Augier  de  Moussac,  prévôt  de  cette 
église  et  vicaire  général  de  ce  diocèse,  et  où  assis- 
taient MM.  Laurent  de  Lavergne  des  Aiffres,  Julien- 
Louis  Rozet  et  Joseph  Thomas,  tous  chanoines  prêtres 
et  capitulans. 

«  Sur  l'avis  que  nous  ont  fait  donner  MM.  les  offi- 
ciers municipaux  de  cette  ville  qu'ils  dévoient  se 
transporter  à  une  heure  après  midy  en  cette  église 
pour  nous  notiffier  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  mettre  les  scellés,  il  a  été  unanimement  déli- 
béré  que  le   Chapitre    se  tiendra   assemblé    à  cette 


108  UN  PRETRE  D'AUTREFOIS 

heure,  que  M.  le  président  leur  donnera  lecture  des 
intentions  du  Chapitre  cy-dessus  énoncées,  avec 
prière  de  les  inscrire  dans  leur  procès-verbal,  et  que 
si,  ce  qu'on  ne  peut  croire,  ils  s'y  refusoient,  l'écrit 
contenant  lesdittes  intentions  et  le  présent  arrêté 
seront  déposés  chez  un  officier  public,  pour  y  avoir 
recours  si  le  cas  y  échoit. 

(c  Au  Chapitre,  à  Monlmorillon.  les  jour  mois  et  an 
que  dessus.  » 

Et  pour  que  la  pièce  fût  oflicielle,  les  vénérables 
protestataires  la  firent  authentiquer.  On  lit  en  effet 
après  leurs  signatures  :  «  Contrôlé  à  Montmorillon, 
le  22  janvier  1791.  Reçut  quinze  sols.  Duchezeaux.  « 

Ce  fut  la  dernière  réunion  du  Chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Montmorillon.  La  Révolution  avait  d'autres 
soucis  que  de  faire  payer  la  dette  d'honneur  que  rap- 
pelaient MM.  les  chanoines  :  les  dettes  de  prières 
pèsent  encore  moins  sur  des  consciences  révolution- 
naires que  les  dettes  pécuniaires.  Comme  ses  sœurs, 
les  nombreuses  collégiales  de  France,  la  collégiale 
de  Notre-Dame  de  Montmorillon  ne  devait  pas 
renaître  de  ses  cendres.  Seuls,  les  Chapitres  cathé- 
draux  devaient  ressusciter  dans  notre  pays,  en  vertu 
du  Concordat.  Ce  sera  comme  paroisse,  et  comme 
paroisse  seulement,  que  l'église  de  Notre-Dame  de 
Montmorillon  rouvrira  ses  portes  plus  tard. 

Du  moins,  son  Chapitre  mourut  debout,  serré 
autour  de  son  ciief,  qui  ajouta  ce  jour-là  ini  titre 
d'honneur  à  une  vie  déjà  pleine  de  mérites. 


CHAPITRE  YI 


A  la  veille  et  sur  le  chemin  de  l'exil. 


Labbé  de  Moussac  était  rentré  clans  sa  famille 
depuis  six  mois  (juillet  1790)  lorsqu'il  protestait, 
impuissant  et  désarmé,  contre  la  destruction  de  Fan- 
tique  Chapitre,  dont,  après  deux  générations  succes- 
sives d'oncles,  il  devait  être  le  dernier  prévôt. 

Dès  le  mois  de  mai  qui  précéda  son  départ  de  Poi- 
tiers, le  club  de  la  ville  s'était  occupé  de  lui.  Il  l'avait 
dénoncé  «  comme  auteur  d'une  lettre  aux  municipa- 
lités, oii  il  les  engageait  à  réclamer  contre  les  inno- 
vations du  moment  », 

Qui  avait  donné  occasion  et  prétexte  à  cette  fable? 
Rien  du  tout,  peut-être;  la  génération  spontanée  des 
soupçons  sans  cause  et  des  délations  sans  motifs  a 
toujours  été  féconde  dans  les  âmes  révolutionnaires. 
Peut-être  aussi  sa  protestation  contre  la  suppression 
des  dîmes  ecclésiastiques  avait-elle  transpiré  dans  le 
public  et,  grossie,  dénaturée,  était-elle  parvenue  aux 
oreilles  des  clubistes,  qui  l'avaient  transformée  en 
une  adresse  à  toutes  les  municipalités  de  France,  en 
vue  d'enrayer  et  même  de  faire  rétrograder  la  Révo- 
lution !  —  Rien  que  cela  ! 

Si  invraisemblable  et  absurde,  par  son  énormité 
môme,  que  fût  l'accusation,  elle  trouva  des  esprits 
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forts  pour  la  prendre  au  sérieux.  Donnons  la  parole 
à  Faccusé  ;  il  dédaigne  de  plaider,  il  raconte. 

«  Ce  fut  M.  Béra,  avocat,  qui  fut  le  dénonciateur, 
dit-il.  Cette  affaire  fît  tant  de  bruit  que  les  Commis- 
saires du  Roi  crurent  devoir  en  informer  l'Assemblée 
constituante  \  »  Unpeuplus,lepaisible  vicaire  général 
de  Poitiers  aurait  eu  les  honneurs  de  cette  Haute 
Cour  ;  honneurs  qui  coûtaient  cher  alors  ! 

«  La  fermentation  qu'elle  (cette  imputation)  causa 
à  Poitiers,  continue  l'abbé  deMoussac,  me  fit  signaler 
sans  motifs  et  sans  preuves  comme  un  ennemi  de  la 
Révolution;  mais  elle  ne  m'empêcha  pas  de  continuer 
mes  fonctions.  Je  restai  à  Poitiers  jusqu'à  ce  que  les 
électeurs  nommés  dans  les  premières  assemblées 
primaires  eussent  organisé  les  nouvelles  assemblées 
de  département. 

«  Retiré  à  la  Boisserie-,  avec  feu  ma  sœur  du  Breuil  ' 
et  quelques-unes  de  mes  nièces  '  que  nous  avions 
emmenées  avec  nous,  j'y  passai  l'automne.  Je  tombai 
malade  et  je  fus  forcé  de  revenir  à  Montmorillon.  » 

Malgré  les  orages  qui  se  succédaient,  grondant  tou- 
jours plus  fort  à  l'horizon  politique,  la  masse,  —  on 
pourrait  dire  la  totalité  des  Français  —  était  à  mille 
lieues  de  s'imaginer  que  la  tempête  allait  se  changer 
en  cyclone  irrésistible,  qui  dévasterait  tout,  empor- 
terait tout. 

L'abbé  de  Moussac    ne   semble   pas  a\oir  été,   à 

'  Notice  autobiographique  déjà  citée. 

-  La  Boisserie  était  une  métairie  appartenant  à  la  famille  de 
Moussac.  Outre  les  bâtiments  de  ferme,  elle  contenait  un  petit  logis 
de  maître.  Elle  était  située  à  Tenlrée  du  bourg  de  Sillars,  canton 
de  Lussac-les-Ghàteaus,  arrondissement  de  Montmorillon. 

-  Jeanne-Madeleine-Perpétue  Augier,  dame  du  Breuil.  du  nom 
d'une  des  terres  de  la  famille  de  Moussac;  appelée  à  cause  de  cela 
M"«  du  Breuil  ou  familièrement  par  ses  proches,  la  du  Breuil. 

*  Il  s'agit  des  filles  de  son  frère  aîné,  sœurs  de  mon  aïeule,  leur 
-•adel. 
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cette  époque,   plus    prévoyant  que    tout  le  monde. 

Croirait-on  qu'il  s'occupa,  pendant  le  printemps  de 
1791,  à  restaurer  et  à  compléter  le  prieuré  de  Saint- 
Martial  de  Montmorillon,  qu'il  habitait. 

«  Ce  fut  le  1"''  mars  1791,  a-t-il  écrit,  que  je  com- 
mençai à  réparer  et  à  ag'randir  la  maison  du  prieuré 
de  Saint-Martial-de-Montmorillon.  »  Et  il  explique 
comment  il  en  était  devenu  propriétaire.  «  En  1789, 
en  ma  qualité  de  prieur  de  Saint-Martial,  je  l'avais 
donnée  à  bail  emphythéotique  à  M.  Lafont,  qui  l'avait 
transportée  à  M.  de  Lalande,  dont  les  héritiers,  réunis 
à  M™"  de  Lalande,  ma  sœur,  nous  la  transportèrent 
de  nouveau,  à  ma  sœur.  M'""  du  Breuil  et  à  moi;  à  la 
charge  qu'après  nous  elle  leur  reviendrait.  » 

La  Révolution  commençait  dès  lors  à  stériliser  les 
hommes  ;  Tabbé  de  Moussac  allait  en  faire  l'expérience 
pendant  plus  de  dix  ans. 

Son  mandat  de  procurtsur-syndic  terminé,  il  dispa- 
raît de  la  scène  publique,  il  essaie  de  se  faire  oublier, 
ce  n'est  pas  assez  :  il  s'annihile. 

Jusqu'à  son  départ  de  France,  à  l'automne  de  1792, 
à  quoi  va-t-il  employer  des  heures,  jusque-là  trop 
courtes  pour  son  activité?  A  surveiller  quelques 
maçons  ou  menuisiers,  qui  accomplissent  de  vulp^aires 
travaux  dans  sa  modeste  demeure,  à  repousser  des 
accusations  plus  odieuses  et  surtout  plus  sottes  encore 
que  celle  qui  a  fait  retentir  son  nom  jusque  dans 
l'enceinte  de  l'assemblée  qui  gouverne  la  France  et  est 
incapable  de  se  gouverner  elle-même.  Et  cela,  en 
attendant  le  jour,  désormais  prochain,  où  pendanl 
les  interminables  années  de  l'exil,  son  souci  princi- 
pal, sinon  unique,  devra  être  de  vivre,  de  trouver  les 
ressources  nécessaires  pour  s'alimenter  et  conserver 
son  existence. 

Et  c'est  par  centaines  que  se  comptent  les  évoques, 
par  milliers,  les  prêtres,  par  centaines  de  milliers,  les 
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hommes  instruits,  intelligents,  sages,  laborieux,  les 
femmes  vertueuses,  spirituelles,  charitables,  dont  les 
qualités,  le  savoir,  les  talents,  les  vertus  sont  et 
demeureront  perdus  pour  la  France,  pour  la  religion, 
pour  liiumanité,  pendant  ces  dix  ou  douze  terribles 
années. 

Voilà  un  bienfait  de  la  Rèvolulioii  auquel  on  ne 
pense  pas  assez,  quoique  Taine  l'ait  magistralement 
mis  en  lumière  \  à  propos  de  la  conquête  jacobine. 

«  Occupé  uniquement,  dit  l'abbé  de  Moussac,  des 
travaux  que  je  taisais  faire,  malgré  les  premiers  orages 
de  la  Révolution,  je  restai  tranquille  chez  moi  pendant 
toute  l'année  1791,  ne  me  mêlant  absolument  de  rien 
qui  pût  intéresser  le  public.  » 

Mais-  si,  par  force,  l'abbé  de  Moussac  en  1791  «  ne 
se  mêlait  absolument  de  rien  qui  pût  intéresser  le 
public  »,  il  trouva,  précisément  à  cette  époque,  des 
services  à  rendre  à  sa  famille,  à  une  sœur  A^euve  et  à 
deux  neveux  et  une  nièce,  et  il  advint  que  les  services 
rendus  à  cette  nièce  devinrent  de  véritables  bienfaits 
pour  l'église  de  Poitiers,  pour  diverses  régions  de  la 
France,  pour  plusieurs  contrées  étrangères,  pour 
l'ensemble  même  de  l'Eglise  catholique;  grâce  àl'émi- 
nente  piété  et  aux  héroïques  vertus  de  cette  nièce, 
que  Rome  s'apprête  à  mettre  sur  les  autels. 

Mais  n'anticipons  pas,  et  assistons  d'abord  à  deux 
nouvelles  délations  révolutionnaires  contre  le  vicaire 
général  de  Poitiers,  aussi  fausses  et  plus  ineptes  encore 
que  la  première. 

((  Quoique  je  cherchasse,  écj'it  l'abbé  de  Moussac,  à 
m'éloigner  de  toutes  les  agitations  révolutionnaires, 
je  faillis  être  compromis  en  décembre  1791,  et  au 
printemps  de  1792.  » 


*  La  Révolution,  t.  IV.  (L'Anarchie,  t.  II).  Ch.  m  S  8  o,t  9,  et  t.  VI. 
(La  conquête  jacnnine,  t.  II).  Ch.  m,  S  1   et  2. 
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Voici  (luel  fut  le  prétexte  de  ce  que  M.  de  Moussac 
appelle  «  le  premier  essai  pour  ameuter  le  peuple  et 
le  porter  à  des  excès  contre  ma  maison  et  contre 
moi  ». 

«  M.  le  curé  de  Saint-Martial  (de  Montmorillon)  ', 
étant  devenu  schismatique  par  son  serment  à  la  Con- 
stitution civile  du  clergé,  nous  n'allions  plus  dans  son 
église, lie  qui  le  chagrinait,  ainsi  que  ses  partisans.  » 

«  Pour  nous  punir,  à  l'occasion  d'un  vol,  vrai  ou 
supposé,  de  rubans  aux  couleurs  nationales,  doïit  on 
avait  prétendu  décorer  le  Saint-Sacrement,  le  curé 
monta  en  chaire  pour  gémir  sur  ce  sacrilège.  »  Le 
sacrilège,  si  sacrilège  il  y  avait,  n'était  pas  où  le  prêtre 
jureur  le  voyait  et  le  dénonçait.  Tenter  d'englober 
jusqu'à  la  divine  Eucliaristie  dans  le  bloc  révolution- 
naire, en  la  tricolorisant,  était-ce  plus  niais  qu'impu- 
dent, ou  plus  impudent  que  niais  ? 

Grammatici  certant,  et  adhuc  sidt  jttdice  lis  est. 

Le  prédicateur  «ne  dirigea  les  soupçons  sur  personne, 
mais  à  l'issue  de  l'office,  des  femmes,  qui  lui  étaient 
dévouées,  dirent  hautement  que  ce  vol  ne  pouvait  avoir 
été  fait  que  par  la  petite  porte  de  l'église  qui  donnait 
dans  ma  cour  ».  —  Le  prieuré  de  Saint-Martial  avait 
dans  la  cour  de  l'abbé  de  Moussac  une  porte  particu- 
lière qui  entrait  dans  l'église.  «  Cette  scène,  continue 
l'accusé,  se  renouvela  trois  fois;  et  la  dernière  fois, 
on  ajouta  aux  propos  précédents  que  M.  le  vicaire 
(M.  Debest  bi  Fonchèrc")  était  à  l'égh'se  lorsque  le 

'  L'abbé  Naude  de  la  Filonnièic,  curù  depuis  1783.  Non  seulenieiiL 
il  prêta  le  seriiiL'nt  schismatique  ;  mais  transformé  en  citoyen  Naude 
Filonnièro.  il  devint  successivement  adjoint  au  maire  de  Montmo- 
rillon, assesseur  du  juge  de  paix,  membre  du  Conseil  de  district,  du 
club,  du  Comité  révolutionnaire;  il  prêta  tous  les  serments  et  fit 
toutes  les  soumissions  qu'on  voulut.  (Etat  manuscrit  du  clergé  du 
diocèse  de  Poitiers  en  1800.  Archives  de  l'évèché  de  IViiliers,  Mont- 
morillon n"  1). 

-  Vnir-i  ce  i|ur  ilit  de  Ce  pcrsonnatre  l'K/al  ihi  cleiyé  du  diocc-se  de 
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sacrislain  lavail  fermée:  qu'il  avait  vérilié  que  les 
rubans  étaient  encore  au  Saint-Sacrement,  et  que, 
le  lendemain,  lorsqu'on  ouvrit  les  portes,  il  avait 
vérifié  de  même  qu'ils  n'y  étaient  plus.  » 

Fama  crescit  evndo.  Il  est  superflu  d'ajouter  que 
cette  addition  à  la  troisième  édition  de  la  calomnie 
était  un  pur  produit  d'imafiinations  féminines  ralliées 
au  schismatique.  Mais  en  se  précisant  et  en  se  cor- 
sant, la  fable  devenait  redoutable. 

Avec  autant  d'esprit  que  de  vigueur,  l'abbé  de 
Moussac  saisit  le  taureau  parles  cornes. 

«  Comme  la  conclusion,  dit-il,  était  aisée  à  tirer 
pour  ceux  qui  croyaient  (|ue  les  clefs  de  la  grande 
porte  »  —  celle  qui  ouvre  sur  la  place  et  n'a  aucune 
communication  avec  l'enclos  du  prieuré  —  «  étaient 
restées  dans  des  mains  sûres,  et  que  j'avais  été  averti 
qu'on  avait  fait  ôter  les  toiles  d'araignées  qui  se  trou- 
vaient entre  la  porte  intérieure  de  l'église  et  celle  qui 
donne  dans  ma  cour  ',  je  demandai  à  la  municipa- 
lité défaire  mettre  une  serrure  en  dedans  de  l'église, 
afin  que  le  soir,  le  sacristain  fermât  celte  porte  de 
communication  en  fermant  la  grande  porte.  Je  requis 
la  municipalité  de  se  transporter  sur  les  lieux,  et 
lorsqu'elle  y  fut,  je  lui  lis  voir  que  la  })orte  était 
scellée  de  mon  côté,  par  une  multitude  de  toiles 
d'araignées  couvertes  de  poussière,  qui  prouvaient 
jusqu'à    l'évidence    (ju'elle    n'avait   ])as   été   ouverte 

PoiLiers  en  1800.  «  De  Besl  (la  Fonclièrc)  [sic],  nianiérc  d'imbécile, 
.s'est  altaclié  à  son  curé  qu'il  a  imité  en  tout.  11  a,  comme  lui, 
communiqué  avec  l'évoque  inti'Ui^.  On  observe  qu'il  a  été  secrétaire 
dans  la  tenue  du  syndic  de  Montault  ».  (2»  évèquc  constitutionnel 
de  Poitiers).  Archiprêtré  de  Montmorillon  n»  2. 

'Cette  communication  étant  percée  dans  Jinlérieur  du  mur  très 
épais,  ([ui  supportait,  la  tour  et  la  llèchc  romanes  en  pierre,  élevées 
sur  le  bras  sud  du  tr'ansept,  deux  portes  la  l'ermaient  l'une  à 
l'entrée  de  ce  passage,  au  niveau  de  la  cour  du  prieuré,  l'autre  à  la 
fin,  au  niveau  do  l'église.  C'était  à  cette  seconde  porte,  donnant 
sur  rÉgllse,  (juo  le  vicaire  avait  fait  ôter  les  toiles  d'araignées. 
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depuis  plus  d'un  an.  Je  (is  dresser  procès-verbal  de 
cet  état  de  choses,  continue  l'abbé  de  Moussac,  et, 
depuis  ce  moment,  il  ne  fut  plus  question  de  vols  de 
cette  nature  dans  cette  église.  » 

Mais  la  tranquillité  ne  fut  pas  longue  :  elle  dura 
quelques  mois  à  peine. 

La  manie  des  conspirations  commençait  à  hanter 
les  cerveaux  déséquilibrés;  l'abbé  de  Moussac  devait 
être  accusé  de  conspirer  :  c'est  ce  qui  arriva. 

Ecoutons  l'histoire  racontée  par  l'accusé  lui-même  : 

«  François  Deloume,  mon  domestique,  ayant  su 
que  l'on  devait  vendre  publiquement  à  Poitiers  quel- 
ques habillements,  ayant  été  destinés  autrefois  à 
équiper  les  miliciens  et  qui  s'étaient  avariés  dans 
les  magasins  militaires,  et  ayant  voulu  en  acheter 
quelques-uns  pour  faire  gagner  quelque  chose  à  sa 
mère  par  la  revente  de  ces  objets,  on  vit,  dans  cette 
emplette,  un  projet  de  contre-révolution  de  ma  part^ 
11  était  clair  qu'un  homme  à  moi  ne  pouvait  acheter 
des  vestes,  des  culottes  et  des  souliers  que  pour  équi- 
per des  gens  qui  étaient  dévoués  à  V aristocratie^. 
François  fut  mis  en  prison  à  Poitiers.  »  Singulière 
manière  de  pratiquer  la  démocratie  :  le  maître  est 
soupçonné  d'un  crime,  les  jacobins  jettent  le  domes- 
tique en  prison. 

«  On  devait  m'envoyer  arrêter  ici  et  mettre  des 
scellés  sur  mes  papiers,  continue  l'abbé,  et  sur  ceux 
de  mon  frère-.  »Mais  la  meute  révolutionnaire  trouva 


'  C'est  une  figure  attachante  que  celle  de  ce  François  Deloume. 
un  type,  non  seulement  de  bon  fils,  mais  de  serviteur  dévoué, 
d  homme  loyal  et  estimable.  Comme  nous  le  retrouverons  plusieurs 
l'ois  dans  le  cours  de  cette  histoire,  nous  nous  réservons  de  le.  faire 
connaître  plus  tard  un  peu  plus  complètcmrnt. 

-  Le  bisaïeul  de  celui  qui  écrit  ces  lignes.  Par  parenthèse;  voici  un 
autre  exemple  de  la  justice  révolutionnaire;  un  homme  est  accusé, 
sans  motif  ni  prétexte  ;  son  frère  va  être  englobé  dans  la  pour- 
suite. 
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à  qui  parler  :  «  Je  me  rendis  à  Poitiers,-  dit  l'abbé. 
Mais  déjà  la  municipalité,  malgré  tout  ce  qu'avaient 
pu  faire  des  ofiiciers  de  volontaires  de  Saint-Savin, 
MM.  C...,  avait  relâché  mon  domrslique^  n 

L'affaire  n'était  pourtant  pas  terminée.  «  Le  club 
(le  Montmorillon,  poursuit  l'abbé  de  Moussac,  avait 
député  à  celui  des  Jacobins  de  Poitiers  pour  prendre 
connaissance  de  cette  affaire.  Les  députés,  à  leur 
retour,  dirent  bien  que  c'était  une  méprise,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  de  coupable. 

«  Mais  M.  le  C.  de  Saint  M...  insista  pour  que  l'on 
forçât  mon  domestique  à  comparaître  au  club,  afin 
d'examiner  de  nouveau  cette  affaire,  et  pour  qu'on 
nous  obligeât  à  le  livrer.  i]e  qui  fut  arrêté,  malgré 
les  réclamations  de  quelques  g^ens  sages;  parce  qu'on 
avait  envoyé  de  Poitiers  cinq  à  six  volontaires  de 
cette  ville  ou  des  environs,  poui-  monter  les 
têtes. 

«  Je  demeurois  alors  chez  mon  frère.  J'envoyai 
mon  domestique  se  cacher  et  nous  prîmes  quekjues 
précautions  pour  résister  aux  violences  qu'on  devoil 
employer  contre  nous  ;  mais  grâce  à  la  vigilance  de 
la  gendarmerie  et  aux  soins  de  la  municipalité  (elle 
était  présidée  ce  jour-là  par  M.  Trouillon  -,  M.  de  Bel- 
lisle  étant  heureusement  absent ')  et  du  district,  qui 

'  J'ignore  quel  nom  cachent  ces  initiales,  ainsi  que  l'inititiale  citée 
plus  haut.  Je  le  saurais  d'ailleurs  que  je  ne  le  publierais  pas. 

*  Malgré  le  peu  d'euphonie  de  ce  nom,  la  famille  Trouillon,  noble 
et  ancienne,  occupait  un  rang  distingué  parmi  les  notables  de  Mont- 
morillon. La  magistrature  et  le  sacerdoce  se  partageaient  ses  mem- 
bres. Louise  Trouillon  aïeule  paternelle  de  l'abbé  de  Moussac  était 
lllle  de  François  Trouillon  de  Crémiers,  conseiller  du  Roi  et  Procu- 
reur de  la  maison  commune  de  Montmorillon  et  de  Louise  de  Lafo- 
rest.  C'est  par  elle  que  la  terre  et  seigneurie  de  Crémiers  fut  apportée 
à  la  famille  Augier.  Au  xvii»  et  au  xviip  siècle,  le  nom  de  Trouillon 
est  presque  toujours  représenté  parmi  les  cliaiioines  de  Notre-Dame 
de  Montmorillon. 

'•  M.  Lauradonr  de  Bellisle.  devenu  fougueux  jacobin,  devait  être 


JUSTIFICATION  117 

restèrent  asseiiil)lés  toute  la  nuit,  tirent  vider  les 
cabarets,  et  forcèrent  les  volontaires  à  partir  le  len- 
demain à  la  j)ointe  du  jour,  les  choses  en  restèrent 
là^  encore  à  Montmorillon.  »  L'iieure  de  la  barbarie 
n'était  pas  encore  venue  :  la  Révolution  n'en  était 
qu'à  l'étape  de  la  démence.  Malgré  l'évidence  de  leur 
innocence,  l'iionnète  François  Deloume  et  son  maître 
durent  s'estimer  heureux  de  n'avoir  pas  subi  quel- 
ques années  plus  tard  le  périlleux  honneur  de  cette 
calomnie;  car  alors,  gendarmerie,  municipalités, 
district  eussent  fait  chorus  avec  les  accusateurs  et 
servilement  obéi  aux  injonctions  des  clubs. 

Ces  soucis  et  ces  tracas  avaient  distrait,  nous 
Tavoiis  dit,  l'abbé  de  Moussac  de  soins  plus  nobles 
plus  féconds.  Ne  pou\arit  plus  être  utile  au  public,  il 
se  dévoua  à  ceux  des  sitîiis  qui  avaient  le  plus  besoin 
(le  son  aide. 


le  iiiruie  M.  (le  Bellisle,  chiruryieii.  que  nous  avons  vu,  quelques 
années  plus  tôt,  membre  du  Bureau  de  Charité,  prêter  sa  maison 
pour  les  réunions  du  Comité  des  malades.  Qnan/uin  inutaLus  !... 

'  Les  noms  des  honnêtes  gens  courageux  qui,  en  1790,  détendirent 
un  innocent  injustement  accusé  méritent  d'être  conservés. 

A  cette  époque  la  municipalité  de  Montmorillon  se  composait  de 
.MM.  Bastide  d'Aubiùrc,  lieutenant  général  de  police,  maire;  Fuzibay 
avocat. 

Officiers  tnanicipuux  :  Naude  de  la  Fiionnièi'e,  cuj'é  de  saint-Mar- 
tial ;  Gervaisde  Lalond,  conseiller.  Lhuillierdes  Ebaupinières.  avocat 
l't  procm'êur  du  l'.oi  de  la  maréchaussée;  Brunet,  tailleur;  Augier, 
maître  en  chirurgie  ;  Richard  de  Tussac,  chevalier,  seigneur  de  la 
Godinière  :  Gaultier  des  Lèzes,  lieutenant  de  cavalerie  pensionné 
du  Roi  ;  Ghapt  de  la  Touche,  procureur  en  la  sénéchaussée. 

Notables:  Lambert,  père,  marchand:  Lancereau,  marchand: 
Labourt,  bourgeois;  Robin,  marchand,  poilier  [sic)  ;  Taveau,  cheva- 
lier, seigneur  de  Vaucuurt  ;  Doreau,  marchand  boulanger  ;  Dideau 
de  la  Chaise,  avocat;  Aupreslre,  teinturier:  Verdoi.x,  père,  tailleur; 
.loyeu.v.  potier  d'étain  ;  Morillon,  marchand;  ISouveau,  notaire; 
Dechaume,  aubergiste  ;  BordessouUe,  taillandier  ;  Lacoux,  prévôt 
des  chirurgiens  ;  i^oisson,  marchand  ;  Deslandes,  père,  confiseur  : 
Audoux,  marchand. 

Secrétaire-fjreffier  :  Robert,  greffier  en  la  scnécliaussée  et  arp. 

{.lomiial  (lu  Poitou.  î,  11)1.1790. 
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Le  17  janvier  de  cette  même  année  1792,  il  avait 
perdu  son  beau-frère,  M.  Bichier  des  Ages^ 

Sa  veuve  restait  seule  avec  trois  enfants,  deux  fils 
et  une  fille  plus  jeune,  alors  âgée  de  18  ans.  «  L'ab- 
sence de  ses  enfants  »  —  dit,  en  parlant  d'elle,  l'abbé 
de  Moussac  —  «  et  Timpossibilité  oii  était  ma  sœur 
de  débrouiller  ses  nombreuses  affaires,  me  détermi- 
nèrent à  y  travailler.  Je  passai  chez  elle  presque  tout 
le  temps  qui  s'écoula,  depuis  la  mort  de  son  mari, 
jusqu'à  ma  déportation,  en  septembre  1792 '■.  » 

Sans  ce  précieux  secours  et  ces  judicieux  conseils, 
le  modeste  patrimoine  de  la  femille  des  Ages  aurait 
été  dévoré  par  la  voracité  révolutionnaire.  Le  frère 
aîné  d'Elisabeth  était  émigré  :  il  s'était  enrôlé  l'an- 
née précédente  dans  l'armée  des  Princes.  Or,  l'assem- 
blée avait  décrété  le  12  février  1792  que  les  biens  des 
émigrés  étaient  sous  la  main  de  la  nation  et  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs.  Par  divers 
décrets  subséquents,  la  confiscation  des  biens  des 
émigrés  avait  été  prononcée  au  profit  de  l'Etat,  la 
vente  ordonnée,  le  mode  de  cette  vente  et  l'adminis- 
tration des  biens,  non  encore  vendus,  déterminés; 
enfin  le  partage  des  biens  indivis  entre  les  pères  et 
mères  des  émigrés  et  la  nation,  <|ui  prenait  la  place 
de  ceux-ci,  avait  été  réglé. 

Ces  étapes  de  la  spoliation  s'appliquaient  toutes  à 
la  famille  des  Ages.  Elles  n'étaient  pas  toutes  parcou- 
l'ues;  mais  la  première  était  franchie,  et  la  Révolution 
marchait  à  grands  pas  dans  la  route  qui  conduisait 
aux  autres,  lorsque  Laurent  de  Moussac  vint  s'établir 

'  Petit-fils  d'Anne  Augier  de  Moussac,  tante  paternelle  de  l'abbé; 
Antoine  Bicliier  était  cousin  issu  de  germains  du  vicaire  général  de 
Poitiers,  avant  de  devenir  son  beau-frère. 

*  Le  château  et  la  terre  des  Ages,  principale  terre  de  la  famille 
IJichier,  sont  situés  près  du  Blanc,  en  Berry,  et  dépendaient  au  point 
de  vue  religieux  d'une  paroisse  de  cette  ville,  la  paroisse  do  Saint- 
Gi'nitour. 
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au  cliateau  des  Ages,  afm  d'aider  sa  sœur  et  sa  nièce 
dans  la  lutte  pour  la  vie,  et  de  leur  en  enseigner 
l'art. 

Il  rentre  une  dernière  l'ois  à  Montmorillon,  et  c'est 
afin  de  se  dévouer  encore,  à  ses  compatriotes,  sur  un 
terrain  nouveau. 

La  petite  rivière,  la  Gartonipe,  qui  traverse  la  ville, 
prend  sa  source  dans  les  montagnes  de  la  Creuse, 
près  de  Guéret.  Elle  affecte  les  allures  d'un  torrent  : 
tantôt  son  lit  est  presque  à  sec,  tantôt  les  eaux  y 
coulent  à  pleines  rives  ;  en  quelques  heures  elles 
débordent,  inondent  la  vallée  et  la  partie  basse  de  la 
cité  ;  puis  elles  se  retirent  aussi  rapidement  qu'elles 
sont  venues,  laissant,  après  leur  visite,  des  dégâts 
parfois  considérables. 

Un  de  ces  débordements  subits  eut  lieu  le  12  juil- 
let 1792.  «  Il  fut  tel  qu'on  ne  l'avait  jamais  vu, 
raconte  l'abbé  de  Moussac.  L'eau  monta  jusqu'au 
premier  étage  ))  de  telle  maison  qu'il  indique  ;  «  jus- 
qu'à l'angle  de  la  maison  de  M.  Beaufranc,  actuelle- 
ment de  M.  de  Monplanet  ',  et  elle  était  dans  la  grande 
rue  à  la  porte  de  M.  le  cbanoine  Trouillon  et  de  M.  La- 
bourt.  )) 

M.  de  Moussac,  non  sans  quelque  risque  et  sans 
beaucoup  de  fatigues,  se  prodigua  au  ravitaillement 


et  au  sauvetage  des  inondés. 


«  Le  surlendemain,  la  prison  qui  était  sur  le  pont, 
s'écroula.  Les  prisonniers  avaient  été  transportés  dans 


la  maison  des  Augustins.  » 


'  Lu  maison  en  question,  vendue  plus  tard  à  la  famille  Robert  de 
la  Morinière  a  été  rétrocédée  par  la  dernière  du  nom  à  M.  de  Mon- 
planet.  président  du  Crédit  industriel  et  commercial,  maire  de  Mont- 
morillon, lils  de  celui  dont  parle  l'abbé  de  Moussac.  Ces  détails  et 
un  niveau  gravé,  ainsi  qu'une  inscription,  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée  d'une  maison  de  la  rue  du  Pont  Neuf,  prouvent  que  Feau 
monta  d'un  mètre  et  plus  au-dessus  des  plus  fortes  inondations  du 
xix"  siècle;  celles  de  1870  et  de  1896. 
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Cet  écroulement  était  opportun  ;  car,  vu  son  exi- 
guïté, la  modeste  geôle  de  Montmorillon,  sous  l'an- 
cien régime,  eût  été  tout  à  fait  insuffisante  pour  l'ère 
de  liberté  qui  s'ouvrait . 

Aux  Augustins,  au  contraire,  le  vieux  donjon  du 
xiv^  siècle,  (jui  commande  toujours  l'entrée  du  vaste 
immeuble,  est  à  lui  seul  quatre  ou  cinq  fois  plus 
vaste  ([ue  la  prison  écroulée  :  elle  tenait  toute  entière 
sur  l'étroite  superficie  de  la  première  arche  en  aval 
du  vieux  pont.  En  outre  le  donjon  des  Augustins  a 
plusieurs  étages. 

Septembre  était  venu,  ce  mois  sinistre,  le  plus 
sinistre  de  cette  triste  année  1792,  puisque  son  début 
vit  les  massacres  qui  ont  conservé  son  nom  dans 
Ihistoire,  et  son  déclin  entendit  proclamer  la  Répu- 
blique par  des  législateurs  qui  ne  voulaient  ni  Tune 
ni  l'autre,  mais,  par  leurs  propres  actes  avaient  été 
acculés  à  cette  mesure,  seule  issue  h  la  situation 
inextricable  qu'ils  avaient  créée'. 

Le  8  septembre,  M.  de  Moussac  fut  mandé  par  le 
Conseil  du  district  de  Montmorillon.  «  Les  membres 
de  cette  administration  ayant  décidé,  dit-il,  malgré 
mes  déclarations  et  contre  la  teneur  expresse  de  la  loi, 
(jue  j'étais   sujet  à  la   déportation,    me   forcèrent   à 

'  On  pourrait  crier  ici  au  parado.ve.  si  nous  n'étions  l'échu  fidùlc 
d'un  iionime  qui  porte  le  culte  de  la  République  jusqu'au  fétichisme  : 
M.  Aulard  lui-même,  dans  une  curieuse  étude,  publiée  par  la  Revue 
de  Paris  (1"  mai  1898),  a  constaté  que,  «  en  1789,  c'est  un  fait  que 
personne,  parmi  les  Français  connus,  ne  demandait  qu'on  établit  la 
République  en  France...  ;  aucun  individu,  aucun  rêveur  isolé  et  excen- 
trique n'a  pi'oposé  de  renverser  le  trône.  Je  n'ai  rencontré  aucune 
manifestation  isolée,  dit-il,  en  faveur  de  la  République  avant  1791  );. 
Camille  Desmoulins,  Lafayette,  Pétion,  Buzot,  Grégoire,  Robespierre. 
Marat,  se  taisent  avant  cette  date.  «  Le  parti  républicain,  déclare 
Aulard,  est  né  en  1791,  sur  le  canap(;  d'une  femme  de  lettres,  où 
on  a  pu  dire  qu'il  tenait  tout  entier  »  jusqu'au  10  août  1792.  Ce  bas 
bleu,  à  demi  étranger,  était  fille  du  chevalier  de  Kéralio,  professeur 
et  journaliste,;  elle  ('pousa  Robert,  gros  et  gras  flamand  au  teint 
(leuii.  C'est  elle  qui  cniiiul  el  enfnnlM  <'n  Frnnce  le  parti  n'pulilicain. 
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accepter  un  passeport,  comme  fonctionnaire  public, 
pour  me  rendre  en  Savoie.  »  Et  c'est  tout  ce  que 
l'exilé,  revenu  dans  la  patrie,  consacre  au  récit  de 
cet  événement  le  plus  douloureux  et  l'un  des  plus 
importaïUs  de  sa  vie,  dans  un  écrit  destiné  à  rappeler 
à  ses  neveux  les  faits  les  plus  mémorables  de  son 
existence. 

Heureusement  pour  son  historien,  il  a  laissé  un 
second  récit,  détaillé  et  complet,  qui  fera,  pour  ainsi 
dire,  assister  le  lecteur  aux  scènes,  si  honorables  pour 
lui,  qui  précédèrent  immédiatement  son  départ  pour 
Texil. 

((  Aussitôt  que  l'on  eût  reçu  à  Montmorillon  \  au 
commencement  de  septembre  1792,  la  nouvelle  du 
décret  du  26  août,  qui  condamnait  à  sortir  de  France, 
ou  à  la  déportation,  les  prêtres  non  assermentés,  Mon- 
sieui'  votre  frère  fut  au  district  (raconte  de  lui  à  son 
frère  l'abbé  de  Moussac,  sous  une  forme  déguisée), 
pour  savoir  s'il  était  dans  le  cas  de  la  loi  et  si  on  lui 
donnerait  un  passeport. 

«  M.  Lafond.  procureur-syndic,  lui  répondit  que 
non.  Cette  réponse  contraria  Monsieur  votre  frère, 
qui  n'aurait  pas  été  facile,  dans  ce  moment,  de  pouvoir 
s'éloigner  d'un  pays  qui  ne  promettait  plus  de  tran- 
i[uillité.  Il  le  témoigna  franchement  ii  M.  Lafond,  avec 
leijuel  il  n'avait  jamais  cessé  d'être  bien.  Il  n'insista 
cependant  pas,  et  voyant  que  la  loi  ne  le  regardait 
pas-  il  prit  de  suite  des  arrangements  qui  rendaient 
son  départ  plus  difficile,  tel  que  de  céder  sa  voiture 
de  voyage  à  M.  le  curé  d'Antigu}'  et  à  M.  Boisseau, 
frère  du  vice-président  du  district. 

«  Trois  jours  après,  lorsqu'il  était  bien  éloigné  de 
songer  à  sortir  de  France,  il  fut  mandé  au  district. 

'  Lettre  déguisée,  et  écrite  par  l'abbé  de  Moussac,  à  son  l'rère  aîné, 
le  26  septembre  17!17. 
'  La  loi  ne  s'appliquail  en  elfct  qu"auv  pvélies  qui  acceplaienl  des 
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Là,  M.  Boisseau  lui  dit  :  «  Vous  avez  demandé,  Mon- 
«  sieur,  si  l'on  vous  donneroit  un  passeport.  Le  dis- 
«  trict  vous  a  envoyé  chercher  pour  vous  dire  qu'il 
vous  en  donneroit  un.  »  —  Monsieur  votre  frère 
répondit  :  «  Oserais-je  vous  demander  si  c'est  par 
«  égard  et  parce  que  j'ai  paru  désirer  aller  dans  un 
(c  pays  plus  tranquille,  ou  si  vous  me  croyez  compris 
((  dans  la  loi?  » 

«  M...  (nous  supprimons  le  nom)  répliqua  :  «  Ce 
«  n'est  point  par  égard  pour  vous,  on  ne  vous  en  doit 
«  aucuns.  »  Et  il  ajouta  des  choses  peu  honnêtes.  — 
Votre  frère  répondit  avec  vivacité  que,  si  M...  se 
croyait  dispensé  de  tout  égard  pour  un  homme  qui 
avoit  été  de  quelque  utilité  à  son  païs,  il  sçavoit  bien 
qu'il  pouvait  compter  davantage  sur  l'honnêteté  des 
autres  membres  du  district.  Il  ajouta  :  «  Il  est  vrai, 
«  Messieurs,  que  j'ai  désiré  un  instant  pouvoir  m'é-' 
«  loigner  d'ici,  mais  j'ai  changea  ce  sujet,  et  je  désire 
«  au  contraire  pouvoir  rester.  D'après  ce  que  m'a 
(c  dit,  il  y  a  trois  jours,  M.  le  procureur-syndic,  j'ai 
«  pris  des  arrangements  qui  rendraient  mon  départ 
((  plus  diflicile .  Vous  sçavez,  dit-il,  notamment  en 
«  s'adressant  à  M.  Boisseau,  que  j'ai  cédé  ma  voi- 
((   ture  à  Monsieur  votre  frère.  » 

«  Messieurs  du  district,  avec  un  ton  honnête,  cl^er- 
chèrent  à  réparer  la  sortie  de  M...,  et  ■  dirent  que 
Monsieur  votre  frère  étoit  dans  le  cas  de  la  loi.  Il 
soutint  le  contraire,  et  il  s'engagea,  à  ce  sujet,  rela- 
tivement aux  fonctions  ecclésiastiques  qu'il  avoit 
remplies  depuis  1790,  une  discussion  assez  vive  et 
assez  longue,  à  la  fin  de  laquelle  ces  Messieurs  con- 


postes  rétribués  par  l'État,  et  que  pour  cette  raison,  la  dite  loi  appe- 
lait, très  improprement  d'ailleurs,  des  fonclionnuires publics.  Prévôt 
d'une  collégiale  supprimée,  vicaire  général  nommé  par  l'évéque; 
non  reconnu,  ni  salarié  par  le  gouvernement,  l'abbé  do  Moussac  ne 
tombait  pas  sou.s  le  coup  de  la  loi. 
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tiiiuèrenl  à  soutenir  qu'il  (''toit  dans  le  cas  de  la  dépor- 
tation. 

«  D'après  cela,  votre  frère  se  détermina  à  partir  le 
plus  tôt,  afin  de  ne  pas  laisser  écouler  le  délai  fixé 
par  la  loi.  Le  lendemain  cependant,  9  septembre,  il 
se  présenta  au  district,  avec  une  requête,  afin  de  le 
mettre  (le  district)  dans  le  cas  de  donner  son  avis  par 
écrit,  afin  de  le  faire  réformer  par  le  département, 
s'il  continuait  à  lui  être  contraire.  Mais  il  pressa  en 
vain  ces  Messieurs  de  mettre  un  dire^  sur  sa  requête, 
ils  s'y  refusèrent  constamment,  et  l'un  d'eux  fut 
d'assez  bonne  foi  poui-  lui  dire  :  «  En  vain  le  dépar- 
te tement  prononceroit  que  vous  ne  devez  pas  être 
«  regardé  comme  fonctionnaire  public.  La  loi  donne 
«  à  six  citoyens  la  faculté  de  demander  votre  sortie 
«  de  Fi'ance,  il  se  trouveroit  bien  six  personnes  qui 
«  le  demanderoient.  »  Cette  réponse,  qui  ne  per- 
mettoit  pas  à  votre  frère  de  se  servir  des  moyens 
qu'il  pou  voit  avoir  de  forcer  le  district  à  répondre  à 
sa  requête,  le  déterminèrent  à  accepter  le  passeport 
qu'on  voulait  lui  donner,  (mais)  après  avoir  dit  : 
«  Après  un  pareil  aveu,  Messieurs,  je  dois  peu  désirer 
rester  parmi  vous.  » 

Inutile  de  commenter  ce  récit  si  vivant  et  qu'on 
devine  si  lidèle.  On  y  voit  la  mentalité  et  les  pro- 
cédés révolutionnaires  pris  sur  le  vif. 

Nous  sommes  à  une  époque  oii  subsiste  encore  une 
modération  relative,  devant  une  assemblée  composée 
d'hommes  modérés  —  uniquement  de  modérés.  Que 
sera-ce  dans  quelques  mois,  l'année  suivante,  lorsque 
la  conquête  jacobine  s'accomplira,  quand  elle  sera 
consommée? 

L'abbé  de  Moussac  quitta  le  Conseil  de  district  de 

'  En  d'autres  termes  :  de  formuler  lour  opinion. 
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Montiiioriilon  le  front  levé,  la  tête  haute.  Le  lende- 
main il  était  sur  le  chemin  de  l'exil. 

Le  10  septemhre  1792,  comme  s'il  se  fût  agi  d'une 
promenade,  l'abbé  de  Moussac  faisait  atteler  ses  che- 
vaux à  sa  voiture  ;  —  il  n'avait  pas  eu  heureusement 
le  temps  de  la  livrer;  —  deux  prêtres,  auxquels,  ser- 
viable  comme  en  toute  occasion,  il  avait  offert  ce 
moyen  d'échapper  aux  persécuteurs  de  la  patrie,  pre- 
naient place  à  ses  côtés.  Son  cocher  de  vingt-cinq  ans, 
le  fidèle  François  Deloume,  montait  sur  le  siège,  et 
en  route  pour  la  Savoie. 

^  «  Je  partis  le  10  septembre,  a-t-il  écrit,  avec  une 
simplicité  plus  émouvante  que  des  phrases  pompeuses, 
avec  M.  Dupont,  curé  de  Concise  \,  et  M.  Desvigères, 
curé  de  Saint-Germain-lès-Sainl-Savin'-,  que  j'em- 
menai dans  ma  voiture.  » 

Depuis  près  d'un  an,  toutes  les  routes  qui  se  diri- 
geaient vers  les  frontières  étaient  couvertes  d'évêques 
et  de  prêtres  fugitifs.  Souvent  ils  trouvaient  aide  et 
protection  de  la  part  des  bons  chrétiens  ou  simple- 
ment des  lionnêtes  gens  ;  parfois  môme,  ils  rencon- 
traient des  générosités  admirables  ;  souvent  aussi, 
plus  souvent  même,  ils  étaient  l'objet  de  sévices  de 
tout  genre. 

Le  nombre  des  fugitifs  devint  par  instants  si  con- 
sidérable qu  en    une    seule   nuit,   sur    un    point    des 

'  Concise  ijlail  la  paroisse  dont  dépendait  la  partie  de  Montinorillon 
située  sur  la  rive  gauche  de  la  Gartempe.  Sa  très  modeste  église, 
démolie  apro.s  la  Révolution,  a  été  rebùtie  à  la  fin  du  xix»  siècle. 
M.  Dupont,  rentré  en  1802.  (État  du  diocèse,  archiprétré  de  Montmo- 
riilon.  n"  8),  devint  curé  de  Noire-Dame,  l'ancienne  collégiali^ 
changée  en  église  paroissiale. 

-  M.  Augier  des  Vigères,  que  nous  ne  croyons  pas  avoir  été  parent 
de  son  compagnon  do  roule,  mourut  en  Allemagne,  sans  avoir  revu 
la  France.  [Idem.,  ibid.,  p.  62).  Très  lié  avec  l'abbé  de  Moussac,  il 
l'avait,  on  s'en  souvient,  chargé  de  voter  pour  lui.  en  1789,  à  l'assem- 
blée du  clergé,  réunie  à  Poitiers,  pour  la  nomination  des  députés 
<-eel(''^i;islii{ues  de  lit,  province  nuv  Étais  gén(''rau\'. 
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iiioiitagnes  de  IWriège,  on  vit  passer  treize  voitures 
remplies  de  prêtres  partant  vers  l'exil. 

Un  peu  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  plu- 
sieurs de  ces  malheureux  fugitifs,  coupables  de  pré- 
férer l'ortiiodoxie  à  toutes  choses,  tombaient  sous 
les  coups  d'assassins  fanatisés. 

A  Limoges,  première  étape  de  l'abbé  de  Moussac, 
un  prêtre,  l'abbé  Chabrol,  avait  été  attaqué  par  trois 
gardes  nationaux,  bientôt  soutenus  par  trente  for- 
cenés. Accablé  sous  le  nombre,  il  avait  été  percé  de 
coups,  malgré  une  défense  énergique,  et  son  cadavre 
avait  été  mis  en  pièces. 

Des  scènes  de  ce  genre  s'étaient  reproduites  un  peu 
partout  :  dans  le  diocèse  de  Bourges,  limitrophe  de 
Montmorillon  :  dans  l'Ardèche,  près  d'Autun  '  ;  à 
Alençon  et  à  Gacé-sur-Orne,  sur  quatre  malheureux 
prêtres  martyrisés,  avec  des  raffinements  de  barbarie. 
ATroves,  le  chanoine  Fardeau  avait  été  déchiré  parla 
populace  ;  à  Versailles,  le  7  septembre,  M^''  de  Castel- 
lane,  évêque  de  Mende,  était  immolé  par  des  brutes. 

On  pourrait  allonger  cette  liste  funèbre,  partout 
la  mort  était  suspendue  sur  la  tête  des  ecclésias- 
tiques qui,  en  1792.  remplissaient  les  chemins  de 
l'exil. 

Sans  doute,  la  très  grande  majorité  des  proscrits 
évita  le  dernier  supplice,  mais  ce  fut  la  très  petite 
minorité  qui  échappa  aux  injures,  aux  spoliations, 
aux  coups. 

«  Chaque  jour,  a  écrit  le  marquis  Costa  de  Beaure- 
gard,  des  bandes  de  pauvres  prêtres,  chassés  de 
France,  passaient  à  travers  les  postes  piémontais 
(échelonnés  sur  les  frontières  de  la  Savoie).  Quel- 
ques-uns arrivaient  criblés  de  coups  et  ensanglantés 


*  Le  R.  P.  Delbrel  Études  Religieuses,  septembre  1891,  p.  17.  Les 
membres  du  Clergé  français  réfugiés  en  Espagne. 
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par  les  pierres  qu'on  leur  avait  jetées  ;  tous  étaient 
volés  et  ignominieusement  bafoués  \  » 

Par  une  bénédiction  spéciale  de  la  Providence, 
aidé  par  sa  prudence  et  son  savoir-faire,  l'abbé  de 
Moussac  écbappa  à  tous  les  périls  et  même  aux  vexa- 
tions et  aux  spoliations.  Il  courut  plus  d'un  risque, 
fut  plus  d'une  fois  menacé  ;  les  risques  ne  l'atteigni- 
rent pas,  grâce  à  des  secours  inespérés,  les  menaces 
ne  s'exécutèrent  pas  contre  ses  compagnons  et  contre 
lui.  pendant  leur  douloureux  exode. 

Nous  l'avons  laissé,  montant  dans  sa  voiture  à  Mont- 
morillon.  La  première  ville  oii  il  s'arrêta  fut  Limoges, 
et  son  premier  acte  fut  un  service  insigne  rendu  à  un 
Français,  à  un  prêtre.  «  Nous  prîmes  d'abord  par 
Limoges-,  raconte-t-il.  Dans  cette  ville,  je  fis  rencontre 
de  M.  Toutée,  chanoine  de  Riom,  qui  cherchait  à  se 
mettre  en  siîreté,  et  à  qui  je  procurai  un  asile  à  Poi- 
tiers. »  Après  le  chanoine  Toutée,  ce  fut  M^''  de  Saint- 
Aulaire,  dont  M.  de  Moussac  garantit  la  liberté  pen- 
dant son  arrêt  à  Limoges,  et  sauva  peut-être  la  vie. 
Il  apprend  que  des  trames  s'ourdissent  contre  son 
chef  et  son  père  en  Dieu,  caclié  chez  son  frère,  au 
château  de  Gorres,  dans  le  fond  du  Limousin,  où  il  se 
croit  oublié  et  s'endort  dans  une  dangereuse  sécurité. 
Le  jeune  vicaire  général  est  renseigné  par  un  admi- 
nistrateur de  la  Haute-Yienne  ;  celui-ci  sait  qu'on  va 
envoyer  arrêter  M^''  de  Saint-.\.ulaire,  dans  l'asile  où 
il  s'est  réfugié.  L'abbé  lui  écrit  pour  lui  communiquer 
cet  avis  et  il  le  décide  à  mettre  en  sûreté  ses  derniers 
jours.  Aussitôt  le  vieux  prélat  part,  il  rejoint  son 
vicaire  général  à  Aubussijn.  «  Nous  causâmes  deux 


'  Un  homme  d'autrefois.  Voir  aussi,  Les  mavlyrs  de  Bourges  pen- 
dant la  Révolution,  par  l'abbé  Caillaud,  p.  'J9.  Les  martyrs  de  la 
Révolution  dans  le  diocèse  de  Séez,  t.  1.  Histoire  de  lu  Consiitution 
civile  du  clergé,  par  Lud.  Sciant.,  t.  III,  pp.  dTi,  273,  274,  et  encore, 
R.  P.  Di'lbrel,  op.  cit.,  octobre  18!»1,  p.  167. 
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heures  ensemble ,  rapporte  celui-ci ,  et  nous  nous 
embrassâmes,  persuadés  que  nous  ne  nous  reverrions 
de  longtemps.  »  C'était  une  erreur  :  ils  devaient  se 
retrouver  peu  après,  dans  des  circonstances  parti- 
culièrement émouvantes. 

Après  la  consolation,  voici  l'épreuve  ;  mais  aussi 
de  bienfaisants  secours. 

«  Nous  continuâmes  notre  route  »,  poursuit  le 
fugitif.  c(  Nous  éprouvâmes  à  Riom  en  Auvergne, 
mille  avaries  de  la  part  de  la  garde  nationale,  qui 
coulait  nous  empêcher  d'emporter  de  l'argent.  J'étais 
parvenu  ù  soustraire  ce  que  nous  avions  à  leurs 
recherches,  en  le  confiant  à  de  bonnes  demoiselles  que 
nous  avions  trouvées  à  l'auberge,  et  qui  nous  le  por- 
lèrent  hors  de  la  ville,  et  en  le  cachant  ensuite  dans 
un  saule  creux,  qui  était  à  quelques  pas  de  la  grande 
route.  » 

Rendu  plus  prudent  encore  par  le  vol  dont  il  avait 
failli  être  la  victime  à  Riom,  et  homme  pratique  par 
excellence,  l'abbé  de  Moussac  prit  ses  précautions, 
afin  de  sauvegarder  contre  les  mains  rapaces  des  sau- 
vages défenseurs  de  la  Révolution,  le  peu  d'argent 
qu'il  emportait  pour  sa  subsistance  sur  la  terre  étran- 
gère. Il  semble  d'ailleurs  avoir  été  un  physionomiste 
remarquable,  doué  à  un  degré  rare  du  don  de  dis- 
cerner au  premier  abord  sur  la  figure  d'inconnus  ceux 
([ui  méritent  confiance. 

Et,  chose  étonnante,  il  ne  se  sera  pas  trompé  et  il 
n'aura  pas  été  trompé  une  seule  fois  ;  chacun  de  ses 
mandataires  improvisés  et  si  divers,  sera  non  seule- 
ment fidèle,  mais  délicat,  mais  généreux,  mais  avisé 
et  habile.  Faut-il  croire  que  les  temps  de  troubles  et 
la  nécessité  de  bien  placer  sa  confiance,  augmentent 
la  perspicacité  naturelle?  En  tout  cas,  il  est  certain 
que  les  époques  de  grands  crimes  sont  aussi  les  épo- 
ques de  grandes  vertus  :  désintéressement  ou  cupidité, 
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héroïsme  ou  lâcheté,  dévouement  ou  cruauté,  se  déve- 
loppent et  atteignent  leur  maximum  en  ces  tristes  con- 
jonctures. LesRévolutions  sont  un  creuset  où  s'éprouve 
la  véritable  valeur  des  individus,  et  d'où  cliacun  sort, 
non  tel  qu'il  a  pu  paraître,  mais  tel  qu'il  est  réellement. 

Rappelons  à  ce  moment  douloureux  de  la  vie  de 
l'abbé  de  Moussac  quelques-uns  de  ces  actes  dont  il 
lut  l'objet  pendant  la  Révolution,  et  qui  honorent  la 
nature  liumaine,  déshonorée  d'autre  côté  par  lant 
d'inepties  et  tant  d'infamies. 

«  A  Thiers,  dit-il,  M.  Aujardias,  marchand  de  fer, 
fils  du  maître  de  l'auberge  dans  laquelle  nous  des- 
cendîmes, se  chargea  de  nous  porter  notre  argent  à 
quinze  lieues  de  là,  afin  d'éviter  de  petites  municipa- 
lités très  mauvaises.  Quoi(|u'il  lût  arrivé  de  la  veille 
d'un  très  long  voyage,  il  partit  le  même  jour  que  nous. 
En  nous  remettant  notre  argent,  il  ne  voulut  même 
pas  recevoir  ce  qu'il  avait  dépensé  ;  il  nous  remercia 
même  de  la  confiance  que  nous  lui  avions  témoignée, 
avec  une  honnêteté  et  une  délicatesse  qui,  réunies 
au  service  qu'il  nous  avoit  rendu,  nous  pénétrèrent  de 
la  plus  vive  reconnaissance.  » 

Tout  en  regrettant  que  notre  proscrit  n'ait  pas  donné 
des  détails  plus  circonstanciés  encore  et  plus  complets 
sur  son  odyssée,  arrivons  avec  lui  à  Lyon. 

Ses  trois  compagnons  et  lui  y  entrent  «  un  jour  où 
toute  la  ville  était  en  insurrection,  et  où  l'on  pillait 
la  boutique  des  épiciers  ».  Toujours  la  spoliation  pré- 
cède les  sévices.  En  cette  occasion,  la  dévastation 
v^enait  après  le  meurtre.  «  Peu  de  jours  auparavant, 
on  avoit  massacré  dans  les  prisons.  »  Grâce  à  Dieu, 
nos  fugitifs  pénétrèrent  dans  la  ville  populeuse,  sans 
attirer  l'attention;  autrement  l'histoire  de  l'abbé  de 
Moussac  aurait  bien  pu  s'arrêter  ici. 

Mais  toujours  ce  souci  étreignait  les  fugitifs.  Com- 
ment mettre  en  sûreté  l'humble  pécule  (jui,  hors  ries 
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frontières  leur  garantissait,  pour  un  temps,  le  pain  quo- 
tidien? Le  moment  n'était  guère  favorable.  Les  voya- 
geurs demandent  à  des  négociants  de  les  y  aider. 
Refus,  par  crainte  de  se  compromettre,  ou  par  prévi- 
sion de  l'impossibilité  d"y  réussir.  «  Aucun  des  négo- 
ciants auxquels  j'étois  adi'essé,  ne  voulut  se  charger 
de  notre  numéraire  pour  le  faire  passer  en  pays 
étranger.  »  Yoilà  donc  nos  «  déportés  »  cruellement 
en  peine.  Heureusement,  l'abbé  de  Moussac  savait 
s'aider  en  toute  occurrence,  et  là  encore,  le  ciel  l'aida. 

«  Je  le  confiai,  dit-il  (son  numéraire),  ainsi  que  la 
plus  grande  partie  des  assignats  que  nous  emportions 
à  un  commis  de  la  poste  qu'on  m'avait  dit  être  hon- 
nête et  obligeant.  Il  profita  du  dernier  jour  accordé 
au  commerce  de  Lyon,  pour  faire  passer  le  tout  à 
Chambéry,  oi^i  je  le  trouvai  quelques  jours  après.  » 

Poursuivant  leur  route,  nos  exilants —  qu'on  par- 
donne ce  néologisme,  —  atteignent  enfin  la  frontière. 
Il  était  temps,  plus  que  temps  :  l'armée  du  Midi 
commandée  par  le  général  de  Montesquiou  venait 
d'entrer  en  Savoie. 

«  Le  22  septembre,  dit  la  relation  qui  nous  guide, 
nous  arrivâmes  à  Pont-de-Beauvoisin,  et  nous 
apprîmes  que,  ce  jour-là  même,  les  troupes  sardes 
s'étaient  retirées,  que  les  Français  devaient  prendre 
possession  de  la  partie  de  la  ville  qui  appartenait  à 
la  Savoie,  et  que  M.  le  général  de  Montesquiou  devait 
entrer  le  lendemain  à  Chambéry.  »  Sur  ce  dernier 
point,  la  rumeur  publique  n'était  pas  parfaitement 
exacte  :  le  chef  de  l'armée,  qui  devenait  ce  jour-là 
même  l'armée  républicaine ,  ne  fit  que  le  25  son 
entrée  triomphale  à  Chambéry.  Ainsi  que  nous  l'avons 
rappelé,  soldats,  garde  nationaux,  autorités  jacobines, 
écume  des  clubs  et  de  la  plèbe,  tout  le  personnel  révolu- 
tionnaire attaquait  en  ce  moment,  avec  une  passion  et 
une  lâcheté  pareilles,  les  malheureux  prêtres,  inofïen- 
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sifs  et  sans  défense,  que  des  lois  bai'bares  poussaient 
en  troupeaux  hors  de  la  patrie.  A  Pont-de-Beauvoisin 
comme  à  plus  d'une  autre  étape  du  voyage,  il  se 
trouva  un  homme  de  cœur  pour  protéger  les  victimes 
de  l'ostracisme  républicain.  Ce  fut  le  maire  de  la 
partie  française  de  la  ville.  Il  eut  le  courage  de  prendre 
en  pitié  les  proscrits  (car  la  pitié  était  alors  une  vail- 
lance, puisqu'elle  fut  un  crime  capital,  en  cette  ère  de 
sensibilité),  et,  au  risque  de  sa  tête,  il  protégea  les 
ecclésiastiques  qui,  de  tous  les  points  de  la  France, 
affluaient  en  ce  mois  de  septembre  1792  vers  la 
porte  de  salut  qu'était  Pont-de-Beauvoisin.  «  Il  se  mit 
à  notre  tête  pour  empêcher  que  nous  ne  fussions 
insultés  parles  soldats,  à  qui  il  imposait  silence,  lors- 
(ju'ils  nous  injuriaient,  écrit  labbé  de  Moussac.  Il 
nous  conduisit  ainsi  jusqu'à  la  porte  de  Savoie  (con- 
trée), dans  laquelle  nous  entrâmes  en  même  temps, 
au  nombre  de  vingt  prêtres.  » 

Yoici  donc  ce  quêtait  devenue  déjà  cette  France 
naguère  si  humaine,  si  accueillante,  si  hospitalière, 
dont  les  étrangers  qui  la  visitaient,  célébraient  à  l'envi, 
l'aménité,  l'exceptionnelle  douceur  de  mœurs.  Et  la 
Terreur  ne  devait  commencer  que  quatre  ou  cinq 
mois  plus  tard,  à  la  suite  de  l'exécution  de  I^ouis  XVI  ! 


CHAPITRE    VIT 


Pendant  l'exil. 
La  Famille  de  l'abbé  de  Moussac  sous  la  Terreur. 


De  Fautro  côté  de  la  porto  de  Savoie,  ce  n'est  plus 
la  haine;  c'est  la  peur  qui  accueille  les  proscrits  :  «  Les 
liahitants  de  la  partie  savoyarde  de  Pont-de-Beauvoi- 
sin,  quoique  parfaitement  disposés  en  notre  faveur, 
continue  l'abbé  de  Moussac,  nous  refusèrent  un  asile, 
parce  qu'effrayés  de  la  prochaine  arrivée  des  Fran- 
çais, ils  craignaient  que  leurs  maisons,  s'ils  nous  y 
«lonnaiont  asile,  ne  fussent  insultées.  » 

Il  fallait,  sans  perdre  une  minute,  se  rendre  dans 
la  capitale  de  la  Savoie,  et  retirer  le  viatique  de 
l'exil,  envoyé  à  Ghambéry  par  la  complaisance  du 
commis  de  la  poste,  avant  l'invasion  imminente  des 
troupes  françaises.  C'est  ce  que  fit  l'abbé  de  Moussac. 
Ecoutons-le  raconter  au  prix  de  quelle  diligence  et 
de  quelles  fatigues  il  y  réussit. 

«  Pressé  de  me  rendre  à  Chambéry,  écrit-il,  je 
laissai  le  soin  de  ma  voiture  et  de  mes  effets  à  mes 
compagnons  de  voyage  et  à  mon  domestique,  qui 
déposèrent  mes  effets  au  bureau  de  la  poste  et  lais- 
sèrent ma  voiture  dans  la  cour  des  Cordeliers. 

«  Pour  moi,  je  pris  un  guide,  traversai  la  mon- 
tagne à  pied,  et  me  rendis,  le  lendemain  matin,  — 
après  avoir  couché  chez  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice, 
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—  à  Ghamhéry,  où  j'arrivai  avant  les  troupes  fran- 
çaises. »  Il  n'était  que  temps,  puisque  l'armée  révolu- 
tionnaire fit,  le  surlendemain  25  septembre,  son 
entrée  triomphale  dans  la  capitale  de  la  Savoie.  — 
«  Je  trouvai,  poursuit  le  manuscrit,  notre  argent  et 
nos  assignats,  rendus  par  la  poste.  Je  continuai  ma 
route,  et  je  fus  rejoint  à  Aix  par  M.  Dupont,  et  à 
Annecy  par  M.  Desvigères  et  par  mon  domestique.  » 

Voici  donc  les  quatre  compatriotes,  dispersés  depuis 
quelques  jours,  réunis  de  nouveau.  Une  seconde  con- 
solation leur  fut  donnée  dans  cette  petite  cité  d'An- 
necy, tout  embaumée  des  souvenirs  de  saint  F'rançois 
de  Sales  et  de  sainte  Jeanne  de  Cliantal. 

Deux  Poitevins,  bien  connus  de  nos  proscrits,  se 
trouvaient,  proscrits  comme  eux,  pour  quelques 
heures  encore  à  Annecy. 

«  Je  vis  à  Annecy,  M.  larchevèque  de  Vienne, 
M.  d'Aviau,  mon  ancien  confrère  en  grand  vicariat, 
dit  le  journal  de  l'abbé  de  Moussac,  et  M.  de  Halipré, 
ancien  directeur  du  grand  séminaire  de  Poitiers,  qui 
étaient  l'un  et  l'autre  à  celui  d'Annecy,  et  qui  en  par- 
tirent le  lendemain  ^  » 

L'iiumble  troupe  montmorillonnaise  dut  les  imiter, 
car  l'armée  républicaine  les  talonnait.  «  En  sortant 
d'Annecy,    continue  l'abbé   de   Moussac,  nous  trou- 

*  En  sortant  d'Annecy,  l'archevêque  de  Vienne,  primat  de  sept 
provinces,  se  rendit,  à  pied,  à  Novare.  Il  y  séjourna  huit  mois  chez 
les  Barnabites  ;  puis  il  se  réfugia,  en  Suisse,  au  couvent  de  Saint- 
Maurice  en  Valais.  De  là,  il  se  rendit,  à  pied  également,  à  Fribourg, 
afin  d'y  revoir  l'évêque  de  son  pays  natal  et  de  son  ordination  sacer- 
dotale. Il  est  probable  qu'il  y  revit  aussi  l'abbé  de  Moussac.  Au 
commencement  de  1794,  dénué  de  tout,  il  reprend  le  bâton  du  pèle- 
rin, presque  la  besace  du  mendiant.  Cheminant  toujours  à  pied,  il 
lave  lui-même  dans  les  ruisseaux  que  traverse  la  route  le  peu  de 
linge  qu'il  possède,  et  il  l'étend  sur  sa  tète  pour  le  faire  sécher. 
Enfin,  il  arrive  à  Rome,  où  sa  pieuse  vie  fait  l'édification  générale. 
Quand  il  en  part,  en  février  1797,  pour  se  glisser  en  France,  Pie  VI, 
dit  de  lui  :  «  C'est  un  saint  à  la  façon  des  Pontifes  de  la  primitive 
église  ».  Vie  de  Me^  d'Aviuu.  par  Ms--  Lyonnet,  archevêque  d'Alby. 
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vùmes  un  homme  du  peuple,  qui  s'offrit  à  nous  servir 
(le  guide,  moyennant  une  modique  rélribution.  Il  le 
lit  avec  un  zèle  et  des  peines  incroyables,  allant  tou- 
jours à  la  découverte,  pour  savoir  si  nous  ne  rencon- 
trerions pas  quelques  détachements  de  troupes  fran- 
çaises. Lorsque  nous  nous  séparâmes  de  lui,  le 
lendemain,  nous  voulûmes  doubler  la  somme  dont 
nous  étions  convenus,  mais  il  s'y  refusa  obstinément, 
disant  qu'il  était  trop  heureux  d'avoir  pu  nous  rendre 
service.  Nous  nous  aperçûmes,  en  causant  avec  lui, 
que  c'était  un  homme  très  religieux.  Il  montra,  pour 
nous,  du  courage,  car  il  fut  plus  d'une  fois  insulté  et 
menacé  par  des  patriotes,  parce  qu'il  nous  servait  de 
guide.  Son  nom  était  François  Sales.  » 

Ainsi,  toujours  accompagné  et  suivi  parla  vigilance 
maternelle  delà  Providence,  peut-être  en  récompense 
de  ce  qu'il  a  beaucoup  aimé  et  servi  les  pauvres,  l'abbé 
de  Moussac  poursuit  son  pénible  pèlerinage. 

Enfin,  nos  quatre  fugitifs  atteignent  le  terme  de 
leurs  alarmes  et  de  leurs  dangers.  Les  voilà  sur  les 
bords  du  lac  de  Genève.  Une  petite  barque  le  leur  fait 
traverser.  Ils  prennent  pied  sur  la  rive  suisse,  à 
Nyons,  le  mercredi  26  septembre,  et  aussitôt  ils  se 
jettent  à  genoux  :  «  Nous  remerciâmes  Dieu,  écrit 
l'abbé  de  Moussac,  avec  son  émouvante  simplicité 
habituelle,  de  nous  avoir  arrachés  à  mille  dangers  et 
de  nous  avoir  conduits  dans  un  lieu  de  sûreté.  » 

Mais  la  vie  errante  n'était  pas  terminée  pour  nos 
infortunés  voyageurs.  A  pied,  depuis  Pont-de-Beau- 
voisin,  ils  longent  le  beau  lac  qu'embellissent  en  ce 
moment  les  splendeurs  de  l'automne.  Ils  voudraient 
s'arrêter;  mais  la  Révolution  les  pousse,  les  harcèle; 
la  haine  sectaire  est  féroce,  elle  pourrait  encore  les 
atteindre. 

«  Les  Français  menaçaient  Genève  et  annonçaient 
l'intention  de  s'en  emparer.  Pour  la  défendre,  le  canton 
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(le  Genève  faisait  filer  des  troupes  vers  cette  ville. 
Pour  ce  motif,  écrit  Tabbé  de  Moussac,  nous  ne 
pûmes  obtenir  la  permission  de  rester  dans  aucune 
des  villes  qui  sont  sur  les  bords  du  lac. 

«  En  allant  de  Nyons  à  RoUe,  nous  fûmes  rejoints 
par  un  cavalier  bien  monté,  qui  s'arrêta  pour  causer 
avec  nous,  nous  montra  de  l'intérêt,  et  se  trouva  lié 
d'amitié  avec  des  personnes  avec  qui  je  l'étais  moi- 
même.  Je  le  priai  de  clianger  nos  assignats  à  Genève. 
nie  fit,  nous  en  lit  tirer  très  bon  parti,  et  nous  envoya 
notre  argent,  lorsque  nous  lui  eûmes  marqué  le  lieu 
oi^i  nous  nous  étions  fixés.  11  se  nommait  M.  Pasteur 
et  demeurait  à  Genève,  sur  la  place,  n"  1  ou  2.  » 

Nos  proscrits  arrivent  à  Lausanne.  La  ville  esl 
pleine  :,  elle  regorge  d'émigrés  et  de  soldats;  il  est 
venu  des  étrangers  de  Savoie,  comme  de  Fi'ance, 
fuyant  devant  la  Révolution  ;  les  troupes  suisses 
envoyées  pour  arrêter,  s'il  est  possible,  les  armées 
républicaines  aux  frontières  du  pays,  augmentent 
encore  cet  accroissement  insolite  de  la  population  ;  il 
n'y  a  plus  de  place  dans  aucune  hôtellerie  :  partout 
nos  trois  Poitevins,  ministres  de  Jésus-Cbrist,  sont 
traités  comnje  la  Sainte  Famille  à  Bethléem.  Va-t-il 
donc  falloir  passer  la  nuit  dehors  après  une  longue 
journée  de  fatigue,  succédant  à  plusieurs  autres 
journées  de  marche  pénible?  Faudra-t-il  être  glacé  par 
le  brouillard  qui  s'élève  du  lac,  et  qui  est  déjà  fi'oid 
en  celte  iin  de  septembre  ? 

Eh  !  bien  non  ;  la  bonne  Providence  réserve,  au 
contraire,  aux  proscrits  las  et  déçus  une  heureuse 
surprise  à  laquelle  ils  sont  loin  de  s'attendre.. 

Après  avoir  parcouru  inutilement  la  ville  de  Lau- 

'  J'ai  essayé  de  savoir  si  ce  jeune  homme,  si  courtois  et  si  ser- 
viaijle,  appartenait  à  la  l'auiille  de  l'illustre  inventeur  de  la  séro- 
tlicrapie.  .J'ai  écrit  à  un  curé  de  Genève  pour  le  demander  ;  je  nai  pas 
rei;u  de  n'-ponse. 
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sanne,  riiumble  caravane  continue  sa  course  errante 
pendant  plusieurs  kilomètres  vers  le  fond  du 
lac. 

«  Nous  descendîmes  au  port  de  Culley'  où  nous 
éprouvâmes  les  mêmes  difficultés  pour  passer  la  nuit. 
Cependant,  le  hasard  (disons  la  Providence  ;  nous 
sommes  certain  de  traduire  ainsi  la  pensée  intime  du 
pieux  narrateur),  nous  conduisit  dans  une  maison  où 
venaient  d'arri^•er  M.  l'éveque  de  Poitiers,  M.  l'évèque 
de  Gap,  M.  et  M'"''  de  la  Rocliethuion.  » 

Se  représente-t-on  cette  scène?  Quand  la  porte  de 
cette  modeste  maison^  où  brille  encore  une  petite 
lumière,  s'ouvre  devant  ces  trois  prêtres  et  leur  jeune 
compagnon,  menacés  d'un  sort  plus  miséral)le  que 
des  animaux  domestiques  :  de  ne  pas  trouver  un  toit 
pour  ajjritei'  leur  tête  et  pour  protéger  leurs  membres 
fatigués. . .  ([uelle  surprise  et  (juelle  joie  !  C'est  un  père, 
ce  sont  des  amis,  prosci"its  connne  i^ux,  (jui  les  reçoi- 
vent dans  leurs  bras. 

Quel  bonheur  pour  l'abbé  de  Moussac  et  pour  le 
vénérable  et  si  bon  évéque  de  Poitiers,  qui  depuis 
dix  ans  apprécie  de  jour  en  jour  davantage  ce  pré- 
cieux collaborateur,  de  b;  retrouver,  ainsi  que  ses 
collègues,  pres(jue  dès  leurs  premiers  pas  sur  la  terre 
étrangère  !  Quel  heureux  démenti  aux  tristes  pronos- 
tics de  longue  séparation,  échangés  à  Aubusson  !  Et 
pour  cet  autre  intrépide  évè(jue,  M*'''  de  Vai'eilles,  resté 
si  Poitevin  par  le  cœur,  quelle  joie  de  pouvoir  presser 
la  main  à  des  compatriotes  et  confrères,  confesseurs 
de  la  foi  comme  lui,  honorant  comme  lui  leur  carac- 
tère sacré  et  leur  pays  d'origine  !  Pour  l'abbé  de 
Moussac,  l'évèque  de  Gap  était  déjà  une   vieille  con- 

'  Cullcy  est,  une  pelile  localité,  située  sur  le  lac  Léman,  à  plusieurs 
kilomèti-es  de  Lausanne.  Elle  ue  comptait  pas  mille  habitants,  et 
seulement  177  maisons,  à  la  tin  du  viii»  siècle  ;  elle  appartient  au 
canton  de  Vaud. 
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naissance,  un  ami'.  Quant  au  marquis  et  à  la  mar- 
quise de  la  Rochetulon,  c'étaient  de  proches  voisins  de 
campagne  de  Tévèque  de  Poitiers. 

Leur  château  de  Baudiment  était  tout  proche  du 
magnifique  château  de  Dissais  que  M^'de  Saint-Aulaire 
se  plaisait  à  hahiter  même  au  fort  de  l'hiver.  L'abbé 
de  Moussac  avait  certainement  fréquenté  et  justement 
apprécié  la  pieuse  famille  de  la  Rochetulon,  pendant 
ses  séjours  à  Dissais. 

Ne  semble-t-il  pas  voir  toute  la  Révolution,  repré- 
sentée en  raccourci,  dans  la  scène  dont  fut  témoin  la 
petite  maison  de  CuUev?  l'élite  morale,  sociale,  intel- 
lectuelle même  de  la  France,  chassée  sur  la  terre 
étrang'ère,  et  y  trouvant,  à  grandpeine,  un  toit  pour 
se  réfug'ier  ;  la  lie  montée  à  la  surface,  maîtresse  de  la 
patrie,  trônant  dans,  les  abbayes,  les  châteaux,  les 
évêchés,  les  palais  ! 

Après  les  premières  exclamations  de  surprise  de 
part  et  d'autre  et  les  premières  effusions,  les  préoccu- 
pants «  nous  lirent  recevoir  dans  la  maison,  et  ils 
partagèrent  leur  souper  avec  nous  »,  continue  l'abbé 
de  Moussac. 

Mais,  dès  le  lendemain  matin,  ces  représentants  de 
toutes  les  aristocraties  bannies  du  sol  de  la  république 
française  durent  se  disperser,  y  compris  cet  enfant 
du  peuple  qui  s'était  inscrit  dans  la  plus  incontestable 
des  noblesses,  la  noblesse  du  cœur  :  il  continua  à 
associer  son  sort  à  celui  de  l'abbé  de  3Ioussac,  son 
maître  bien-aimé. 

Ils  éprouvent  encore  divers  rebuts.  «  Après  avoir 

'  M'"^  de  Vareilles  donna  une  preuve  singulière  de  son  amitié  pour 
l'abbé  de  Moussac,  quand  retiré  à  l'oiliers,  après  le  Concordat,  il 
l'institua  son  légataire  universel.  Mais  l'abbé  de  Moussac  ne  put 
recueillir  que  l'honneur  posthume  de  ce  témoignage  d'affection. 
Quoique  plus  jeune  de  vingt  ans  que  le  vicaire  général  de  Poitiers, 
l'ancien  évèque  de  Gap  mourut  plusieurs  années  après  lui,  presque 
centenaire. 
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essayé  de  nous  fixer  en  plusieurs  endroits  »,  dit  notre 
précieux  manuscrit,  l'abbé  de  Moussac  et  ses  compa- 
gnons «  n'obtinrent  la  permission  de  le  faire  qu'à 
Romont,  petite  ville  du  canton  de  Fribourg-^ .  M.  Tévéque 
de  Poitiers  se  rendit  dans  cette  dernière  ville  où  il 
est  resté  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  janvier  1798  ^  » 

Arrêtons-nous  un  peu  sur  ce  sol  hospitalier,  avec 
nos  exportés,  comme  les  désignait  la  langue  révolu- 
tionnaire d'alors. 

La  république  helvétique,  attachée  depuis  des 
siècles  à  la  monarchie  française  à  lacjuelle  elle  venait 
de  fournir  ses  derniers  et  héroïques  défenseurs,  reçut 
à  bras  ouverts  les  Français  que  le  contre-coup  de  cette 
grande  catastrophe  avait  rejetés  sur  son  territoire. 

En  quelques  semaines,  des  milliers  de  prêtres, 
autant  et  plus  peut-être  d'émigrés  laïques,  tant 
Savoyards  (jue  Français,  avaient  franchi  les  fron- 
tières suisses  ;  invasion  pacifique,  sans  doute,  mais 
onéreuse;  car  ces  milliers  d'envahisseurs  n'appor- 
taient avec  eux  nulles  ressources,  ou  tout  au  plus 
des  ressources  fort  insufhsantes  pour  la  plus  modeste 
vie  et  même  pour  la  plus  misérable. 


'  Je  dois  à  l'obligeance  de  M.  Tobie  de  nœmy  de  Week,  archi- 
viste de  l'li,tat  de  Fribourg,  les  détails  suivants  sur  Uomont.  «  C'est 
une  fort  jolie  petite  ville,  située  à  785  mètres  d'altitude,  à  26  kilo- 
mètres de  Fribourg.  Elle  comptait,  en  1800;  90a  habitants,  256  mai- 
sons, 405  ménages.  Elle  possède  une  église  paroissiale,  dédiée  à 
l'.Vssoniption,  une  chapelle  sous  lu  vocable  de  sainte  Anne,  un  hos- 
pice de  capucins,  un  château,  où  réside  le  préfet  (au  temps  de  l'émi- 
gration, le  baillif  l'habitait),  un  petit  collège,  un  chapitre  de  cha- 
noines qui  aide  le  curé  à  desservir  l'église  paroissiale,  construite 
en  1451,  etc.  La  ville,  établie  sur  une  colline,  était  jadis  forliliéc  :  il 
reste  encore  une  partie  des  remparts,  des  tours  et  le  château.  » 
(Lettres  du  11  janvier  1904). 

-  «  Mï'  de  saint-Aulaire  est  arrivé  à  Fribourg,  le  27  septembre  1792  ; 
il  y  est  mort  le  17  janvier  1798.  En  1795,  il  logeait  chez  le  notaire, 
Wicky.  Lors  de  sa  mort,  il  semble  qu'il  logeait  chez  M.  von  der 
Weid  de  Cugy.  Tout  Fribourg  assista  à  son  enterrement,  (jui  eut 
lieu  à  saint-Nicolas.  »  (iMèmc  lettre). 
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Protestants  et  catholiques  rivalisèrent  de  généro- 
sité envers  ces  malheureux.  Genève,  la  ville  hugue- 
note, rendit  un  hommage  officiel  à  la  fidélité  du  clergé 
fran(;ais  et  reçut  six  cents  ecclésiastiques  dans  ses 
murs. 

«  Plus  allectueuse  encore  et  }dus  intime  est  la 
réception  des  proscrits  dans  les  cantons  catholiques  ; 
à  Frihourg,  à  Soleure  et  dans  le  Valais.  Là  chaque 
paysan  voulut  avoir  son  pi'être,  le  faire  asseoir  à  sa 
tahle,  partager  avec  lui  le  pain  de  sa  pauvreté.  Hélas  ! 
c'était  souvent,  par  un  conviv»?  de  })lus,  aggraver  sa 
misère  !  » 

Pour  nourrir,  pour  hahillcr  tant  de  malheureux, 
(jui  arrivaient,  pour  la  plupart,  dans  le  plus  complet 
dénuement,  «  on  essaya  de  deux  moyens,  a  ditl'ahhé 
Sicard  :' le  travail  et  les  quêtes  ».  Il  eut  pu  dire  de 
trois,  et  ajouter  l'organisation  <le  tal)les  communes 
gratuites  ou  d'un  extrême  fjoii  marché. 

Nul  n'ignore  à  quelles  hesognes  pénihles,  à  (juels 
métiers  humiliants  sont  réduits  à  s'astreindre  pour 
vivre  de  vénérables  ecclésiastiques,  des  évêques, 
qui  avaient  jusque-là  vécu  dans  l'opulence  de  leurs 
palais  ou  de  leurs  châteaux;  de  grands  seigneurs, 
des  grandes  dames ,  jusqu'alors  entourés  d'un 
nombreux  personnel,  attentif  à  leurs  moindres 
désirs. 

Non  contents  de  s'astreindre  au  travail  manuel,  à 
l'exemple  de  saint  Paul,  les  évéques  réfugiés  en 
Suisse  organisent  des  quêtes  dans  toute  l'Europe, 
comme  le  gi-and  apôtre  (juêta  au  profit  des  fidèles  de 
Jérusalem.  Une  douzaine  d'évêques  et  d'archevêques 
fixés  à  Soleure,  à  Frihourg,  à  l'abbaye  de  Saint-Mau- 
rice en  Valais,  à  Constance,  envoient  leurs  missi 
dominici,  charitables  prêtres,  frères  (juêteurs  de  la 
compassion,  (jui  se  sont  offerts  pour  cette  rude  be- 
souiie  ! 
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A  la  tête  de  ces  anges  secourables  du  clergé  fran- 
çais, menacé  en  exil  de  mourir  de  faim,  le  Poitou 
est  fier  de  compter  quatre  au  moins  de  ses  enfants  : 
l'évèque  de  Poitiers,  les  évè(jue,s  de  Gap  et  de  Clul- 
lons-sur-Saône  \  retirés  à  Fribourg,  rarchevôque  de 
Vienne,  hôte  de  l'abbaye  de  Saint-Maurice  en  Valais. 

Par  tous  ces  moyens,  on  arriva  a  sustenter,  tant 
bien  que  mal  —  plutôt  mal  que  bien  —  les  évoques 
vl  les  cinq  mille  prêtres  que  la  persécution  a  disper- 
sés en  Suisse.  Les  tables  conununes,  établies  surtout 
à  Fribourg,  par  rabi)é  de  Montricbard,  vicaire  géné- 
ral de  Cambrai,  y  rendent  de  grands  services". 

Et  cependant,  ces  multiples  et  ingénieuses  inven- 
tions delà  cliarité  sont  insuffisantes  à  cause  du  nombre 
énorme  de  réfugiés,  notamment  à  Fribourg  et  de  la 
longueur  de  leur  exil  :  «  Un  cri  de  détresse  arrive  de 
ce  canton  '  «,  il  est  poussé  })ar  les  évèques,  comme 
par  les  prêtres.  Sur  les  (|uelque  cinquante  mille 
prêtres  expulsés  de  France  aprt'S  la  chute  de  la 
royauté,  je  ne  sais  s'il  en  fut  un  seul  qui  échappa  à 
cette  pénurie  plus  ou  moins  complète,  souvent  ter- 
rible. 

L'abbé  de  Moussac  en  souffrit,  lui  aussi  ;  mais  par 
mie  continualioii  des  bontés  de  la  Providence  à  son 

1  Ms''  Jean-Bapliste  du  Cliilleau,  né  au  cliùteau  de  la  Charriére,  ou 
Poitou,  d'une  famille  poilevine,  mort  nonagénaire,  archev.  de  Tours, 
on  1824.  (Dictionnaire  liistorique  et  généalogique  des  familles  du 
Poitou,  par  MM.  Beaucliet,  Filleau,  2»  éd.,  t.  II,  p.  471,  colonne  1). 

-  Voir  l'abbé  Sicard,  curé  de  Saint-Pierre  de  Ghaillot,  à  Paris,  Sar 
les  chemins  de  l'exil.  Correspondant,  10  mars  1899,  pp.  925-937.  — 
Barruel  :  Histoire  du  clergé  français  pendant  la  Révolution,  l.  II, 
p.  233.  —  Abbé  Lambert  :  Mémoire  de  famille  sur  la  Révolution  et 
l'É)ni(jralion,  p.  Mil.  —  Ms'-  Lyonnet,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  582-383. — 
Abbé  .lérôme  :  Collecte  à  tracers  l'Europe  pour  les  prêtres  français 
déportés  en  Suisse,  1797,  p.  10.  —  Theiner  :  Documents  inédits  rela- 
tifs aux  affaires  relir/ieuses  de  France,  1790-1800,  t.  III,  p.  36.  Victor 
Pierre.  —  L'at)bé  de  Montricliardèt  l'émigration  française  à  Friljourg. 
—  Revue  des  questions  liistoriqucs  :  janvier  1899. 

'  Abbé  Sicard,  iind. 
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égard,  aidée  sans  nul  doute  par  sa  prévoyance,  par 
son  savoir  faire,  par  l'estime  et  la  sympathie  qu'il 
inspira  partout  où  il  passa,  il  fut  parmi  les  relative- 
ment heureux  (très  relativement),  et  parmi  les  moins 
atteints  par  la  misère  ;  il  compta  parmi  le  tout  petit 
nombre  de  ceux  qui  trouvèrent  moyen  de  secourir 
plus  malheureux  qu'eux. 

Et  pourtant,  la  toute  petite  ville  où  il  prit  gîte 
d'abord,  devait  être  une  des  localités  les  plus  char- 
gées. Le  «  catalogue  des  ecclésiastiques  français,  fixés 
tant  dans  la  ville  de  Romont  que  dans  les  lieux  cir- 
convoisins,  pe?îdant  la  Révolution  française,  publié 
par  la  Revue  de  la  Suisse  catholique  (10  novembre 
1877),  contient  176  noms  de  prêtres  appartenant  à 
dix-neuf  diocèses  différents. 

L'abbé  de  Moussac  était  fixé  dans  la  ville  môme  de 
Romont.  11  se  plaît  à  célébrer  la  générosité  de  la 
localité  où  il  avait  planté  sa  tente  de  proscrit. 

«  Peu  de  pays,  écrit-il,  se  sont  montrés  plus  hos- 
pitaliers envers  les  prêtres  que  le  bailliage  de  Romont 
et  tout  le  canton  de  Fribourg.  Tous  les  prêtres  qui 
étaient  dans  le  besoin  ont  trouvé,  dans  ce  bailliage, 
des  places  chez  des  paysans,  presque  tous  riches  (au 
rebours  des  paysans  du  Valais,  prescjue  tous  pauvres], 
et  remplis,  pour  la  plupart,  d'égards  et  d'attentions 
délicates  pour  leurs  liôtes.  » 

Presque  ciiaque  foyer  de  la  commune  hébergeait 
son  prêtre  ou  son  émigré.  Les  autorités  locales  riva- 
lisaient '  de  bienveillance  envers  les  mallieureux  ban- 
nis, avec  la  population  indigène.  «  Les  deux  baillifs 
([ui  gouvernèrent  Romont  pendant  la  Révolution 
furent  extrêmement  bons  pour  les  exilés  »,  nous  a 
écrit  M.  de  Rœmy,  Ce  furent  :  M.  Pierre-Louis  d'Odet 

'  Voir  à  rappcndice  le  dii'tail  des  19  diocèses  qui  comptaient  des 
prêtres  réfugiés  à  Romont,  et  des  prêtres  poitevins  qui  avaient 
ciicrcljé  un  aide  eu  Suisse. 
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d'Orsonnens,  de  1788  à  1794;  M.  Nicolas-Alberl- 
Blaise  de  Gottrau,  de  1794  à  1798.  Ce  dernier  sur- 
nommé le  papa  des  émigrés,  élait  marié  à  une  demoi- 
selle de  Rii'my. 

«  Dès  le  début  de  la  Révolution,  Fribourg  regor- 
geait d'émigrés,  et  des  décrets  des  30  novembre  1790 
et  13  décembre  1791,  avaient  permis  aux  Français 
fugitifs  d'habiter  les  petites  villes  du  canton  afin  de 
soulager  la  capitale. 

«  Je  suis  resté  à  Romont  jusqu'au  mois  d'août  1 795, 
continue  l'abbé  de  Moussac.  J'y  ai  éprouvé  les  meil- 
leurs procédés  de  la  part  de  presque  tous  les  habi- 
tants. Le  Conseil  de  ville  a  bien  voulu  m'y  prêter 
douze  cents  francs  à  constitution,  quoi  qu'il  connût 
bien  la  position  de  mes  affaires,  et  le  danger  qu'il  y 
avait  que  je  ne  pusse  jamais  payer,  ni  le  capital,  ni 
les  intérêts. 

«  Obligé  de  demander  une  caution  à  tous  ceux  à 
qui  il  prêtait  des  fonds,  afin  de  ne  mettre  personne 
dans  l'embarras,  dans  le  cas  de  mon  insolvabilité,  il 
prit  pour  ma  caution  M.  Dupont,  curé  de  Concise, 
mon  compagnon  de  route. 

«  J'éprouvai  un  aussi  bon  procédé  de  la  part  de 
M""  de  Castella  de  Gruyère  qui,  informée  que  je  cher- 
chais à  emprunter  de  l'argent  pour  venir  au  secours 
de  mon  frère  de  Crémiers  ^  et  de  mes  neveux^,  m'en- 
voya cinquante  louis,  avec  faculté  de  ne  les  rendre 
que  lorsque  je  le  pourrais  sans  me  gêner.  Lorsque 
j'ai  payé  cette  somme,  en  1800,  jamais  elle  n'a  voulu 
entendre  parler  d'intérêts.  » 

Ainsi,  au  milieu  de  la  détresse  universelle  de  ses 
confrères  à  qui  il  venait  en  aide  autant  qu'il  le  pou- 

*  Nous  aurons  occasion  de  reparler  de  ce  frère.  Nous  donnerons 
alors  une  note  sur  lui. 

-  M.  de  Lalande,  INIM.  Jacques-Christophe  et  Jean  de  Crémiers: 
Antoine-Maurice  Laurent  et  Antoine-François  Bichier  des  Anges. 
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vail  ;  et  malgré  sa  propre  pauvreté,  il  songeait  à  sa 
famille,  toujours  temlrement  aimée  ;  il  secourait  les 
siens  et  soulageait  leur  misère. 

Comment  employa  son  temps,  pendant  ces  deux 
longues  années  de  séjour  à  Romont,  ce  prêtre  si  zélé, 
si  charitable,  si  actif"?  Nous  regrettons  que  le  frag- 
ment de  souvenirs  qui  nous  guide  à  cette  époque  de 
sa  vie  nous  fournisse  si  peu  d'indications  sur  ce  point 
intéressant. 

«  De  son  exil,  comme  du  lieu  caché  de  sa  retraite, 
a  écrit  jVF''  Pie,  M.  l'abbé  de  Moussac  a  tenu  les 
rênes  de  l'administration  ecclésiastique  (du  diocèse) 
à  travers  les  phases  de  la  Révolution  ^  » 

M''"  Pie  n'a  rien  écrit  à  la  légère;  et  il  connaissait 
l'histoire  religieuse  de  son  diocèse  mieux  que  per- 
sonne. Malheureusement  il  n'a  laissé  aucun  détail  sur 
cette  administration,  la  manière  dont  elle  s'exerçait, 
les  intermédiaires  choisis,  les  moyens  employés,  les 
règles  adoptées  et  prescrites,  les  actes  accomplis,  les 
dilTicultés  rencontrées  et  plus  ou  moins  vaincues. 

11  est  à  croire  que  le  voismage  de  Frihourg  facili- 
tant la  correspondance  et  même  les  entrevues,  M'^''"  de 
Saint-Aulaire  consulta  son  vicaire  général,  tint 
grand  compte  de  son  opinion  et  recourut  aussi  large- 
ment que  possible  à  sa  collaboration  pour  le  gou- 
vernement de  l'église  de  Poitiers,  que  le  vénérable 
prélat,,  continuait  de  diriger  de  loin,  en  dépit  des 
obstacles  et  des  entraves. 

Mais  les  documents  qui  subsistent  et  nous  ont  été 
communiqués,  concernant  cette  direction  épiscopale, 
sont  datés  du  14  mai  et  du  23  juillet  1795;  par  con- 
séquent plusieurs  mois  après  que  l'abbé  de  Moussac 
eût  quitté  la  Suisse. 


'  Circulaire  au  clergé  du  diocèse   de   Poitiers,  à  roccasioii   de  la 
mort  do  M.  Samoyault,  vicaire  général  (27  sejiteinbre  1877). 
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Rien  n'empAche  cependant  de  penser  que  le  vieil 
évêque  se  soit  entretenu  avant  ce  départ  sur  les  ques- 
tions délicates  que  traitent  ces  deux  instructions  avec 
le  vicaire  général,  son  voisin  d'exil,  dont  il  avail 
apprécié,  depuis  douze  ans  déjà,  l'esprit  juste  et  clair- 
voyant, la  science  tliéologique,  le  tact,  la  prudence  et 
la  fermeté  '. 

Mais  ces  soins  ne  suffisaient  pas  à  remplir  les 
longues  journées  du  prêtre  proscrit.  Seul  vicaire 
général  parmi  les  cent  soixante -seize  prêtres  réfugiés 
à  Romont  ou  dans  les  environs  immédiats,  il  dut 
être  considéré  comme  le  chef  de  la  colonie  sacerdotale 
française,  et  se  croire  obligé  à  ce  titre  de  se  mettre 
à  leur  service,  de  travailler  à  soulager  leur  détresse, 
à  occuper  leur  oisiveté  forcée,  de  devenir  leur  conso- 
lateur, leur  providence,  leur  modèle.  Un  homme  qui 
s'était  montré  dès  sa  jeunesse  et  jusqu'à  ce  jour  si 
actif,  si  laborieux,  si  soucieux  de  soulager  les  misères 
matérielles  et  spirituelles  du  peuple,  organisateur 
si  distingué,  ne  put  pas  rester  inerte  pendant  deux 
années  entières,  en  face  de  tant  de  souffrances  physi- 
ques et  morales. 

Combien  est-il  regrettable  que  son  humilité  et  la 
multitude  des  occupations  qui  l'accablèrent,  dès  sa 
rentrée  en  France,  ne  lui  aient  pas  permis  de  nous 
transmettre  quelques  détails  sur  sa  vie  et  ses  occu- 
pations pendant  son  séjour  dans  l'hospitalière  petite 
ville  où  nous  l'avons  suivi  ! 

Nous  savons  du  moins  que  ce  bon  maître  y  aida  son 
fidèle  serviteur,  et  qu'en  retour  il  éprouva,  sous  une 

'  Le  premier  de  ces  écrits  traite  de  «  la  conduite  que  l'on  poiir- 
rait  tenir  envers  les  prêtres  assermentés,  provisoirement^  et  en  atten- 
dant ce  qui  sera  prononcé  par  le  Souverain  l'ontif'e  et  le  corps  des 
évi'ques  de  France  ».  Le  second  trace  à  ses  vicaires  généraux  et 
délégués  les  règles  à  suivre  pour  le  gouvernement  du  diocèse  pen- 
dant ces  temps  désastreux.  (Papiers  inédits  de  MM.  Guillemot,  l'un 
avocat  à  Poitiers,  les  deux  autres  prêtres  du  diocèse.) 
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forme  généreuse  et  délicate,  un  témoignage,  auquel 
il  fut  particulièrement  sensible,  tle  l'attachement  de 
ce  serviteur  d'autrefois.  Nous  savons  aussi  que  lui- 
même  fut  apprécié,  comme  il  le  méritait,  aussi  bien 
par  la  colonie  nombreuse  et  distinguée  d'émigrés  laï- 
ques, qui  étaient  venus  également  se  fixer  dans  ce 
coin  de  Suisse,  paisible  alors,  que  par  les  meilleures 
familles  de  Romont. 

Cliez  l'abbé  de  Moussac,  comme  chez  tous  nos  com- 
patriotes, la  sociabilité  française,  portée  à  son  point 
culminant,  en  cette  fin  du  xvni''  siècle,  où  les  relations, 
les  visites,  la  conversation  étaient  une  des  grandes 
affaires  de  la  vie,  ne  fut  pas  tuée,  ni  même  trop 
sensiblement  affaiblie  par  l'exil,  et  par  la  vie  errante, 
pas  plus  que  par  les  prisons  et  par  la  misère. 

Laissons  encore  la  parole  à  notre  proscrit  :  il  va 
nous  raconter  ses  connaissances,  ses  amitiés  et  le 
généreux  dévouement  de  son  fidèle  François  Deloume. 

«  Les  émigrés  laïcs  avec  lesquels  j'ai  été  le  plus  lié 
à  Romont,  o"nt  été,  dit-il,  MM.  et  M'""  de  Fressinet  \ 
M.  et  M""'  Patornay  du  Fief-,  MM.  et  M""^  de  Baruel', 

'  Le  comte  Grégoire-Alexandre  d'Izarn  de  Fressinet,  baron  de  la 
Guèpie  arriva  en  pays  fribourgeois,  en  janvier  1793  ;  il  logeait, 
en  1794,  chez  M.  Perrier,  à  Romont.  11  mourut  à  Romont,  le  16  jan- 
vier 1796.  Le  marquis  Pierre-Antoine  de  Fressinet  [sic),  et  sa  femme 
Foi-Uéliette  (d'autres  actes  disent  Mario-Anne)  de  Mirandol,  arri- 
vèrent le  26  septembre  1792.  Ils  logeaient  chez  le  notaire  Moret, 
à  Romont.  Le  marquis  mourut  à  Romont,  le  25  janvier  1796. 

-  Le  comte  et  la  comtesse  de  Patornay  du  Fief  arrivèrent  en 
juillet  1792.  Ils  étaient  encore  à  Romont,  le  11  septembre  1794. 

^  La  vicomtesse  de  Baruel  est  anivée  à  Romont,  le  26  septembre 
17'J2  et  son  mari  le  3  janvier  1793.  Us  y  étaient  encore  le  H  sep- 
tembre 1794.  Le  vUîomte  de  Baruel,  capitaine  d'artillerie,  demanda 
H  à  pouvoir  séjourner  à  Romont,  où  il  avait  déjà  été  deux  ans,  et 
qu'il  quitta  pour  aller  à  Constance,  d'où  il  fut  obligé  de  s'éloigner, 
et  dans  ces  circonstances,  où  les  Franrais  jettent  la  terreur  partout, 
il  comptait  pouvoir  rejoindre  son  frère  à  Londres.  »  On  lui  permit  de 
rester  à  Romont.  On  ignore  si  ce  capitaine  d'artillerie  est  le  même 
(jue  Louis-François  de  Baruel  arrivé  à  Romont,  le  3  janvier  1793, 
ou  sou  frère. 
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oL  M"""  (VAlissac  %  l'iiéroïnc  du  Canlal,  qui  avait 
défendu  la  ville  de  Carpculras  et  en  avait  fait  lever 
le  siège  qu'en  avaii'ut  entrepris^  les  bi'i^an<ls  d'Avi- 
linon.  » 

Plus  encore  (jue  ces  compatriotes  distingués,  une 
famille  suisse  a  laissé  des  traces  profondes  dans  le 
souvenir  de  l'abbé  de  Moussac  ;  famille  au  nom 
modeste,  mais  ancienne,  considérée  dans  le  pays, 
très  bien  alliée,  animée  des  sentiments  les  plus  nobles 
et  les  plus  généreux.  «  Je  m'étais  intimement  lié, 
continue  notre  déporté,  avec  M.  Martin,  médecin  à 
Romont,  (|ui  avait  épousé  une  demoiselle  Fegly-, 
femme  aiu)nble  et  excellente,  ainsi  que  Mesdemoi- 
selles ses  sœurs  et  Monsieur  son  père,  qui  firent  ce 
qu'ils  purent,  lorsque  je  fus  déterminé  à  quitter  la 
Suisse,  à  défaut  de  moyens  d"y  subsister,  pour  me 
faire  demeurer  chez  eux,  en  me  faisant  des  offres  les 
plus  obligeantes,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  très  ri- 
ches. » 

«  Lors  de  son  départ,  M.  Mai'tin,  pour  me  faciliter 
mon  entrée  en  Allemagne,  prit  un  passeport  sous  son 

'  La  comtesse  d'Alissac  est  arriviio  à  Friboutg,  le  l"'  mars  1/92. 
Elle  logeait  chez  M.  Joseph  de  Ratzc,  en  179.')  :  elle  était  encore  à 
Fribourg  en  17'J7.  Je  tiens  tous  ces  renseignements  de  l'obligeance 
de  M.  de  Rieiny. 

-  L'abbé  de  Moussac  commet  ici  une  légère  omission  :  il  oublie  la 
particule  :  Voici  d'ailleurs  l'acte  de  mariage,  copié  sur  les  registres 
de  la  paroisse  de  Romont,  par  M.  l'abbé  Thierrin,  curé  de  Froraa- 
sens.  canton  de  Fribourg.  «  Anno  1787,  die  :2(>  novembris...  illuc 
sacramentalilor  conjuncti  sunt  D.  Franciscus  Josephus  Martin  et 
iiobilis  D.  Magdalena  de  Fegli  ;  praesentibus  testibus  nobili  D.  Nico- 
lao  de  Fegli,  ex  Domdidier,  et  llilaria  Francet  de  Gousset.  Vuilleret, 
parochus.  «  Les  l'amilles  de  Fégly  et  de  Gottrau  sont  des  plus  con- 
sidérables de  Fribourg  ».  nous  a  dit  JM.  l'abbé  Thierrin,  en  nous 
envoyant  divers  actes  de  baptême  et  de  mariage  concernant  la 
l'amille  Martin,  sur  les  registres  paroissiaux  de  Romont.  Le  hls  du 
docteur  François-Joseph  Martin,  épousa  en  1820  M"°  de  Gottrau  de 
Villarias  dont  le  frère  est  qualifié  sur  l'acte  de  mariage,  de  patri- 
cien ipatriiii)  de  Fribourg.  Le  fils  unique  du  docteur  Martin  est 
mort  sans  entanfri. 

10 
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nom,  qu'il  me  remit  avec  tous  ses  papiers,  comme 
extrait  de  naissance,  lettre  de  /loctorat,  acte  de  ma- 
riage, etc.  Ces  papiers  m'ont  servi  plus  d'une  fois, 
surtout  lors  de  ma  rentrée  en  France  '.  » 

Voici  maintenant  le  touchant  témoignage  d'affec- 
tion que  l'excellent  serviteur  de  l'abbé  de  Moussac 
allait  donner  à  son  excellent  maître  :  «  Je  dois  rap- 
porter ici,  écrit  ce  dei-nier,  un  ti'ait  de  délicatesse  de 
la  part  de  mon  ancien  domestique,  François  Deloume; 
qui  prouve  son  attachement  pour  moi  et  la  bonté  de 
son  coiur.  Je  l'avais  fait  placer  à  Fribourg  dans  un 
espèce  de  café,  tenu  par  un  seigneur  de  l'Etat,  con- 
cierge de  THôttd  de  Ville  (s/c)  ".  11  y  gagnait  beaucoup 

'  La  maison    du  J\IM.  Martin  est  devenue  le  iniicau  (le  poste  de 
Uoiiiout. 

-  M.  de  RiiMny  a  bien  voulu  nie  donner,  en  ces  ternies,  rexplica- 
lion  de  ce  petit  proijlènie  social  :  Un  sei<jneiir  de  l'Élal,  concierge  de 
l'Hôtel  de  Ville  et  directeur  de  café  :  «  Le  seigneur  de  l'Etat,  con- 
cierge de  l'Hôtel  de  Ville,  chez  qui  fut  placé  le  domestique  de  M.  l'abbé 
de  Moussac,  est  Fi'aneois-Xavier-Ignace-Jacques  de  Landersct,  né  le 
'M  août  1742,  membre  du  grand  conseil,  soit  des  Deuv-Conts,  enl7C7, 
juge  d'appel  en  1803,  et  dont  la  première  lemme  i'ut  Marie-Cathe- 
rine de  R;eray  et  la  seconde  (en  1794)  Marie-Elisabeth  de  Ramy. 
Comme  vous  le  voyez,  c'était  en  eiïet  un  membre  du  gouvernement 
et  un  patricien.  (|ui  remplissait  la  lonelion  de  o  Concierge  de  la 
maison  de  ville  »  (Ralbausmann).  Ses  l'onctions,  comme  «Concierge 
de  la  maison  de  ville  »,  consistaient  surtout  en  attributions  judi- 
ciaires. C'est  l'avis  de  mon  chef,  M.  l'archiviste  d'Etat,  que  je  viens 
de  consulter.  11  y  a  4o  ans  qu'il  est  uu\  archives:  il  a  cherché 
maintes  et  maintes  fois  à  déterminer  exactement  les  attributions  de 
ce  fonctionnaire,  sans  y  arriver  d'une  manière  satisfaisante.  Le 
terme  allemand  est  fort  mal  rendu  en  français  par  le  mot  concierge. 
On  a,  pour  admettre  ce  terme,  pris  et  considéré  la  fonction  par  son 
petit  côté.  En  effet,  le  concierge  de  la  maison  de  ville,  logeait  dans 
cet  immeuble,  il  en  avait  la  haute  inspection,  il  lui  incombait  de 
veiller  à  ce  qu'il  fût  propre,  bien  tenu,  bien  chauffé  en  hiver,  bien 
ramoné,  etc.  Âlais,  je  le  répète,  ses  véritables  et  principales  lonctions, 
semblent  avoir  été  d'ordre  judiciaire.  M.  de  Landerset  fut  promu  à 
la  dignité  de  juge  d'appel,  son  préd(''ccsseur,  M.  Jean-Antoine  de 
Rœmy  devint  banneret,  plusieurs  autres  le  devinrent  également. 
Or,  la  fonction  de  banneret  était  une  des  plus  importantes  et  des 
plus  briguées  de  la  République  ». 
«  Reste  la  question  de  café.  En  effet,  le  concierge  de  la  maison  de 
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d'argenl.  Informé  que  je  devais  quitler  la  Suisse  pour 
me  rendre  en  Allemagne,  il  vint  me  trouver  à 
Romont,  et  m'apporta  tout  l'argent  qu'il  avait  gagné, 
et  qui  consistait  en  trois  cent  francs,  me  conjurant 
de  l'accepter  et  de  ne  pas  m'en  aller.  Le  refus  que  je 
fis  de  son  argent,  parce  que  je  n'en  avais  pas  besoin, 
et  parce  que  je  lui  devais  déjà  deux  années  de  gages, 
l'affligea  vivement.  Il  fut  trouver  M.  Dupont,  son  curé, 
et  pleura  beaucoup.  Il  lui  dit  :  «  M.  le  curé,  mon 
maître  ne  veut  pas  accepter  d'argent,  parce  que  j'ai 
été  son  domestique  ;  mais  il  l'acceptera  de  vous.  Je 
vais  vous  laisser  celui  que  j'ai  apporté,  dans  quelque 
temps  vous  le  lui  porterez.  » 

«  M.  Dupont  vint  me  rendre  ce  que  François  lui 
avait  dit  et  me  presser  d'accepter  son  offre.  Je  m'y 
refusai  encore  par  la  crainte  d'être  dans  l'impossibi- 
lité de  jamais  rendre  cette  somme,  dont  je  n'avais 
véritablement  pas  besoin.  Le  pauvre  François  vint 
le  lendemain,  très  aflligé,  me  faire  ses  adieux.  Il 
pleura  tant,  me  fit  tant  d'instances,  en  me  disant  que 
je  savais  bien  que  depuis  qu'il  était  avec  moi  il  n'avait 
rien  économisé,  et  que  ce  serait  lui  rendre  un  service 
que  de  lui  garder  cet  argent  pour  l'empêcher  de  le 
manger,  qu'enfin  il  me  détermina  à  l'accepter  comme 
un  dépôt  avec  faculté  de  m'en  servir  si  j'en  avais 
besoin  '.  » 


ville  tenait  un  espèce  de  café  débit  de  vins.  Je  ne  saurais  dire  s'il  le 
tenait  lui-même  ;  je  ne  le  pense  pas  ;  mais  c'était  dans  ses  profits, 
comme  le  logement  et  le  chauffage.  Et,  d'après  mon  chef,  cela  con- 
firmerait que  ses  fonctions  étaient  judiciaires.  En  attendant  que  sa 
cause  fût  appelée,  on  buvait  un  verre  de  vin...  Du  reste,  cela  n'avait 
absolumentrien  de  choquant  dans  notre  aristocratique  république  ». 
C'est  ;\I.  de  Rœmy  qui  souligne. 

'  Quelques  détails,  sur  ce  serviteur  d'autrefois  doivent  trouver 
leur  place  ici,  François  Deloume,  né  à  Monlmorillon,  sur  la  paroisse 
de  Concise,  le  23  juillet  1768,  avait  donc  24  ans,  lorsqu'il  accompagna 
son  maître  jusqu'en  Suisse.  Après  que  celui-ci  eût  quitté  Romont, 
François  y  vint  à  son  tour.  Le  3  décembre  1795  «  le  noble  conseil 
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Le  besoin  de  ce  secours,  si  délicatement  otiert, 
allait  peut-être  se  faire  sentir  bientôt,  puisque  l'abbé 
de  Moussac  se  préparait  à  quitter  riiospitalière  petite 
cité  de  Romont,  et  à  s'éloigner  des  bons  amis  qu'il  y 
comptait  déjà. 

Le  ^8  août  1794,  le  Conseil  de  Romont  lui  accor- 
dait, ainsi  qu'à  M.  Dupont,  un  certificat  pour  faire  un 
voyage  en  Allemagne'.  Avant  la  fin  du  mois,  les- deux 
fidèles  compagnons  reprenaient  ensemble  le  bâton 
du  voyageur,  et  se  remettaient  en  route,  une  fois 
encore,  à  pied  ;  tel  deux  vagabonds.  Mais,  arrivés  à 
Constance,  le  curé  de  Concise  fut  effrayé  de  ce  qu'on 
lui  dit  des  difficultés  de  })énétrer  en  Allemagne. 
«  N'ayant  pas  les  mômes  raisons  que  moi,  dit  l'abbé 


de  Romont  le  reconnut  en  qualité  d'habitant,  conlorménient  au  règle- 
ment et  sous  la  condition  qu'il  plaira  à  leurs  E.xcellcnces  de  Fribourg 
de  le  tolérer  dans  ce  canton  ».  (Regist.  des  délibérât,  dudit  Conseil, 
p.  3).  Quand  Deloume  rentra-t-il  en  France  et  comment?  Son  der- 
nier descendant,  M.  l'abbé  Fumeron,  fils  d'une  de  ses  filles,  actuel- 
lement curé  de  Saint-Jacques  de  Cognac,  l'ignore.  Il  sait  seulement 
qu'il  séjourna  en  Saxe,  qu'il  y  épousa  une  allemande,  nommée 
VoUang.  lingére,  croit-il,  à  la  cour  de  Dresde.  Il  revint  à  Montmo- 
rillon,  avec  sa  femme,  après  la  Révolution.  Le  ménage  y  monta  un 
petit  commerce  d'épicerie,  et  trouva  moyen  d'élever  une  nombreuse 
famille,  au  moins  sept  enfants.  Plus  tard,  l'abbé  de  Moussac,  admi- 
nistrateur de  l'hospice  de  Montmorilion.  obtint  de  ses  collègues 
(24  juillet  1819),  la  nomination  de  François  Deloume  comme  homme 
d'alfaires  et  régisseur  des  biens  de  cet  hôpital,  en  remplacement  du 
titulaire  (Couinaud  (|ui  venait  de  mourir).  Deloume  se  contenta 
d'un  traitement  de  120  francs  par  an.  Ainsi,  l'abbé  de  Moussac  pro- 
curait un  supplément  de  ressources  à  son  vieu.x  domestique,  tout  en 
économisant  le  bien  des  pauvres.  Trois  des  filles  de  François  Deloume 
passèrent  la  plus  grande  partie  de  leur  vie  au  service  de  la  famille 
de  l'abbé  de  Moussac.  Mariette  fut  pendant  ])rès  de  cinquante  ans 
femme  de  charge  chez  mes  grands-parents  ;  Louise  m'a  élevé  en 
partie,  comme  bonne,  et  ma  su'ur  plus  jeune  ([ue  moi  de  trois  ans  ; 
Élise  a  été  la  bonne  de  mou  frère,  mon  cadet  de"  six  ans.  Elle  enlra 
chez  mes  parents  à  la  naissance  de  mou  frère  ;  elle  ne  le  quitta  que 
lorsqu'il  n'eut  plus  besoin  des  soins  d'une  bonne.  Elise  fut  la  seule 
des  trois  sœurs  qui  se  maria;  c'est  elle  qui  fût  la  mère  de  M.  le  curé 
de  Saint-Jacques  de  Cognac. 
'  Regist.  des  délibérât,  p.  19'.). 
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de  Moiissric,  vl  craignant  de  perdre  l'asile  (|u'il  avait 
en  Suisse,  il  retourna  sur  ses  pas.  » 

L'abbé  de  Moussac  est  donc  désormais  seul,  pour 
la  première  fois,  depuis  son  exil,  sans  un  compagnon, 
sans  un  ami;  il  s'éloigne  de  la  France  et  s'enfonce  de 
plus  en  plus  dans  des  pays  dont  je  ne  sache  pas  qu'il 
connût  la  langue. 

Encore  un  coup,  une  Providence  miséi'icordicuse 
s'attacha  à  ses  pas;  elle  l'empêcha  d'arriver  dans  la 
ville  qu'il  se  proposait  pour  terme  de  son  voyage  ; 
elle  le  fit  séjourner  dans  une  ville  où  il  ne  pensait  pas 
s'arrêter. 

Il  voulait  se  rendre  à  Salzbourg.  Un  n'a  pas  oublié 
qu'il  avait  connu,  à  Spa,  le  souverain  de  cet  Etat,  le 
trop  fameux  CoUoredo.  En  oulre,  M.  de  Diesbach,  de 
Fribourg,  lui  avait  donné  des  lettres  de  recomman- 
dation pour  le  prince  archevêque,  son  parent,  et  pour 
le  ministre  de  celui-ci,  le  comte  de  Thurn,  grand 
doyen  de  la  cathédrale. 

Ecoutons  M.  de  Moussac  nous  indiquer  les  raisons 
qui  le  dissuadèrent  de  son  premier  dessein  :  «  Je 
voulais,  dit-il,  aller  jusqu'à  Salzbourg,  dont  j'avais 
particulièrement  connu  autrefois  le  prince -arche- 
vêque, M.  de  CoUoredo,  et  de  qui  j'espérais  des  bontés, 
ou  au  moins  la  permission  de  chercher  un  asile  dans 
quelque  communauté  relig'ieuse  de  ses  États.  Mais 
M.  le  marquis  de  Bombelles  et  M.  le  comte  de  Thurn 
m'empêchèrent  de  continuer  mon  voyage,  en  me  fai- 
sant observer  que,  malgré  notre  ancienne  liaison,  je 
pourrais  éprouver  des  désag'réments  de  la  part  du 
prince-archevêque  de  Salzbourg-,  qui  était  très  dévoué 
à  la  Révolution  française,  comme  il  l'avait  été  à  la 
révolution  religieuse  que  l'empereur  Joseph  avait 
voulu  opérer  dans  les  Pays-Bas.  » 

«  Je  n'avais  pas    le  projet  de   m'arrêter  à  Ratis- 
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bonne'  »  écrit  aussi  l'abbé  de  Moussac.  Ce  fut  pour- 
tant à  Ratisbonne  qu'il  s'arrêta  et  c'est  dans  cette  ville 
que  se  fit  la  dernière  étape  de  ses  cinq  années  de 
déportation.  Il  arrivait  à  Ratisbonne  dans  de  favo- 
rables conjonctures  :  M*^''  de  SchrofFenberg,  alors 
prince-évèque  de  cette  ville  et  de  Frisingue-,  venait 
de  commencer  toute  une  série  d'actes  qui  le 
constituèrent  le  protecteur  et  le  père  des  prêtres 
français  réfugiés  dans  ses  diocèses  à  cause  de  leur 
fidélité  à  Tortliodoxie  catholique.  Le  26  août  1794,  au 
moment  môme  oii  notre  proscrit  quittait  Romont  et 
ses  cbaritables  habitants,  M''"'"  de  SchrofTenberg  avait 
demandé  à  l'Electeur  palatin  de  Bavière  l'abrogation, 
en  ce  qui  concernait  Ratisbonne  et  son  territoire,  des 
lois  (jui  défendaient  aux  Français  de  se  fixer  dans  les 
Etats  électoraux.  Il  le  priait  au  contraire,  «  d'accorder 
généreusement  cette  permission  et  la  protection  des 
lois  de  la  patrie  aux  prêtres  fi-ançais  que  des  curés 
(des  diocèses  gouvernés  par  le  prélat),  voudraient 
bien  garder  chez  eux  et  nourrir  », 

L'Électeur  ayant  accueilli  favorablement  la  prière 
du  prince-évêque,  celui-ci  porta  à  la  connaissance  de 
son  peuple  la  permission  reçue,  par  une  lettre  ency- 
clique (c'est  ainsi  qu'il  la  nomme),  adressée  à  son 
clergé,  en  date  du  G  octobre  suivant ^  en  faisant  appel 
à  la  charité"  de  ses  prêtres. 

'  L'évêque  de  Ratisbonne  gouvernait  aussi  le  diocèse  de  Frisingue 
(Freisingen  en  allemand),  aujourd'liui  réuni  à  Munich,  et  érigé  en 
archevêché. 

-  Le  souvenir  de  ces  faits,  qui  honorent  la  mémoire  de  leur  auteur, 
a  été  conservé,  dans  une  brocliure  latine,  in-12,  de  36  pages,  intitulée 
Monumenla  cliavitatis  Celsissimi  ac  Reverendissimi  D.  D.  Principis 
Episcopi  Ecclesiœ  Frisingeniss  ac  Ralisbonensis,  ergo  sacerdotes 
Gallos,  pro  fide  eL  iinilate  calholica  exules.  (Imprimé  chez  Jules- 
Guillaume  Hamen.  Augsbourg.)  L'opuscule  renferme  quatre  pièces. 
Je  saisis  l'occasion  de  remercier  M.  l'abbé  Endres,  professeur  au 
séminaire  de  Ratisbonne.  auquel  je  dois  la  communication  de  l'e.xem- 
plaire  conservé  en  la  bioliothèque  de  celte  ville. 

^La  «  lettre-encyclique  »  est  contresignée  Valentin  Antoine,  «  Episc. 


BONTÉ  DE  L'ÉVÊQUE  DE  RATISBONNE  151 

La  réponse  fut  touchante  :  plus  de  cinquante  ecclé- 
siastiques français  «  réduits  à  la  pauvreté,  avaient 
déjà  reçu  le  nécessaire  en  nourriture  et  en  logement, 
tant  par  la  charité  du  révérendissime  Chapitre  de 
l'église  cathédrale,  que  par  les  monastères  impériaux, 
les  églises  collégiales  et  les  autres  maisons  monas- 
tiques* »,  avant  la  publication  de  la  pastorale  du 
6  octobre. 

Quelques  semaines  après  la  pastorale,  plus  de  trois 
cents  de  ces  malheureux  «  avaient  vu  leurs  gémis- 
sements changés,  selon  la  parole  disaïe,  in  gratia- 
riim  actionem  et  vocein  laudis.  »  Ainsi  s'exprimait,  le 
0  décembre  1794,  au  nom  de  tous,  un  prêtre  français, 
qui  avait  demandé  et  obtenu  la  faveur  d'adresser  à 
l'évoque  lui-même,  à  la  tète  de  ses  confrères,  un  dis- 
cours destiné  à  perpétuer  éternellement  le  souvenir 
de  leur  reconnaissance. 

Quel  fut  en  cette  circonstance  le  porte-parole  de 
tous  les  prêtres  réfugiés  à  Ratisbonne  à  cette  époque? 
Malgré  nos  recherches  et  celles  qu'a  bien  voulu  faire 
pour  nous  l'obligeante  érudition  de  M.  l'abbé  Endres, 
nous  n'avons  pas  pu  élucider  ce  détail  historique.  Il 
n'est  nullement  invraisemblable  que  c'ait  été  préci- 
sément l'abbé  de  Moussac.  Il  n'y  avait  pas,  que  nous 
sachions,  à  la  fin  de  1794,  d'évèque,  ni  de  prélat 
français  résidant  en  cette  ville.  Nous  n'y  connaissons 
pas  non  plus  d'autres  vicaires  généraux  que  l'abbé  de 
Moussac  et  l'abbé  de  la  Faire,  son  collègue  à  Poi- 
tiers. 

Mais  Tabbi?    de    la  Faire,   nommé   \  icaire  général 

Coryc.  Sullrag.  l'rœfect.  ConsisL»  :  ce  qui  signifie,  Èvêque  de  Conjei, 
f,u//'raganù  (sulTraganeus,  c'est-à-dire  auxiliaire,  de  l'évêque  de 
Ralisbonne,  présidenl,  de  son  consistoire  ou  conseil.  Coryei,  était  un 
siège  épiscopal  d'Asie,  situé  dans  le  patriarchat  d'Antioclie,  pro- 
vince de  la  Cilieie  I'".  Sa  métropole  religieuse  était  Tarsous.  Voir 
de  Mas  Latrie,  Trésor  de  chronologie). 
'  Monumenla  charilatis,  etc. 
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seulement  en  1788',  était  parconséquent  moitié  moins 
ancien  dans  sa  charge  que  l'abbé  de  Moussac,  qui  se 
serait  trouvé,  en  ce  cas,  le  prêtre  le  plus  élevé  en 
disrnité  parmi  les  Français  confesseurs  de  la  foi  habi- 
tant alors  Ratisbonne.  Il  est  donc  au  moins  vraisem- 
blable que  ce  fut  lui,  qui  porta  la  parole  au  nom  des 
nobles  victimes  de  la  Révolution,  réunies  ce  jour-là 
dans  les  salons  de  M^''  de  Schroffenberg  et  qui  fai- 
saient une  si  belle  couronne  à  leur  protecteur  et  bien- 
faiteur. En  tout  cas,  il  se  trouvait  parmi  eux,  et  au 
premier  rang-  sans  nul  doute. 

Déjà  ce  n'étaient  plus  trois  cents,  mais  ainsi  que  le 
constatait  l'ecclésiastique  interprète  de  ses  confrères, 
c'étaient  «  six  cents  de  ces  malheureux  condamnés  à 
lexil  par  .les  tyrans  de  leur  patrie  »,  qui  avaient  trouvé 
asile  et  secours  dans  le  diocèse  de  Ratisbonne.  Les 
curés  de  campagne  aussi  bien  que  les  autorités  civiles 
rurales,  'profanus  loci  prœfectus,  écrivait  l'évéque, 
s'étaient  montrés  les  dignes  émules  du  clergé  et 
des  autorités  de  la  ville.  Aussi  M^'"'  de  Schroffenberg 
félicitait-il  son  clergé  et  ses  diocésains  pour  leur  géné- 
rosité envers  les  prêtres  et  même  les  laïques  expulsés 
de  France'. 

L'abbé  de  Moussac  avait  trouvé,  lui  aussi,  un  toit 
hospitalier  à  Ratisbonne. 

Par  un  surcroît  de  ces  attentions  maternelles  que 
la  Providence  semblait  s'être  habituée  à  lui  prodiguer, 

'  11  avait  reçu  rhospilalitô  dans  un  faubourg,  sépare  de  la  ville 
par  le  Danube,  et  qui  ne  communique  encore  avec  celle-ci  que  par 
un  pont  de  bateaux.  «  Ancien  prieur  de  Sainte-Radegonde,  non 
jureur,  rentré  en  1800  »,  dit  de  lui  réiat  du    lergé  du  diocèse,  de  ISOO. 

'  Rescrit  frès  gracieux  du  /rès  haut  et  très  révérend  prince-évéque 
de  Frisinr/iie  et  de  Ratisbonne  à  Dom  Gabriel  Kemmeter,  curé  de 
Garmisch  custos  [fjardien,  hôte)  d'un  prêtre  d'Alsace  exilé,  27  avril 
17'J5.  Ce  curé  avait  été  sans  doute  le  premier  à  héberger  chez 
lui,  à  la  campagne,  un  infortuné  déporté,  et  il  avait  été  aidé  en 
cette  tâche  charilai)!'':  par  le  représentant  du  pouvoir  civil  et  par 
SOS  paroissiens. 
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il  avait  été  reçu  chez  des  religieux,  étrangers  comme 
lui  à  ce  petit  Etat  si  généreux,  exilés  comme  lui 
loin  de  leur  pays,  chez  des  hénédictins  écossais. 
Chassés  de  leur  patrie,  en  haine  de  la  foi  catholique, 
et  résolus  à  rester,  coûte  que  coûte,  dans  la  religion 
de  saint  Benoît,  ils  s'étaient  réfugiés  dans  la  pieuse 
Bavière  et  avaient  fondé  une  abhaye,  qui  s'était  per- 
pétuée, toujours  peuplée  de  religieux  anglo-saxons, 
groupés  sous  la  crosse  d'un  de  leurs  compatriotes. 
Connaissant,  par  expérience,  Famertume  de  la  terre 
étrangère,  les  pieux  habitants  de  l'abbaye  de  Saint- 
Jacques  reçurent  le  prêtre  banni  et  confesseur  de  la 
foi  comme  eux,  avec  des  attentions  exquises  d'hospi- 
tahté,  dont  il  a  conservé,  en  ces  termes,  le  souvenir 
ému. 

«  MM.  de  Bombelles  et  de  Thurnme  procui'èrent  un 
asile  dans  l'abbaye  des  bénédictins  de  Saint-Jacques, 
à  Ratisbonne.  Je  ne  saurais  être  trop  reconnaissant  du 
service  qu'ils  me  rendirent,  car  il  est  impossible 
d'avoir  été  mieux  pendant  les  trois  ans  que  j'ai  passés 
dans  cette  maison,  et  d'éprouver  plus  de  procédés 
obligeants  et  délicats  que  je  n'en  ai  éprouvés  de  la 
part  du  respectable  Abbé  (prélat)  M.  Benoît  Arbu- 
thnot^  et  de  tous  ses  religieux.  On  ne  saurait  porter 
plus  loin  les  attentions  et  la  délicatesse  que  le  bon 


'  D.  B.  Arbuthnot  était  né  le  5  mai  1737  ;  il  est  mort  le  1!)  avril  1820. 
Nous  avons  fait  photographier  une  gravure  qui  le  représente  d'après 
un  dessin  do  M.  le  comte  Auguste  de  Seinsheim,  fait  en  1818.  L'abLé 
de  Saint-Jacques  des  Ecossais  avait  donc  alors  81  ans.  Si  le  portrait 
est  ressemblant,  c'était  encore  un  vigoureux  vieillard,  aux  traits 
accentués,  à  la  bouche  line,  dont  la  physionomie  respire  la  fermeté, 
tempérée  d'une  bonté  légèrement  malicieuse.  C'était,  nous  a-t-on 
écrit  de  Ratisbonne,  un  mathématicien  de  valeur.  Il  aurait  danné 
assez  fortement  dans  les  idées  révolutionnaires.  En  tous  cas,  on 
voit,  par  le  témoignage  irrécusable  de  l'abbé  de  Moussac,  qu'il  n'avait 
nullement  partagé  les  sentiments  révolutionnaires,  et  il  est  à  croire 
que  les  actes  de  la  Révolution  réformèrent  bientôt  et  à  fond  ses 
idées. 
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prélat  ne  l'a  fait  pour  moi.  Pendant  tout  le  temps 
que  j'ai  demeuré  dans  sa  maison,  où  j'étais  logé, 
nourri,  cliauffé  et  éclairé  gratuitement;  souvent  en 
outre  il  m  "a  ofïert  de  l'argent  pour  mes  autres  besoins, 
et  il  a  paru  affligé  de  ce  que  je  n'ai  jamais  accepté 
ses  offres.  »  Ce  sont  d'humbles  et  prosaïques  détails, 
mais  quelle  importance  capitale  ils  prenaient  pour 
les  proscrits,  dépouillés  de  tout  par  cette  révolution, 
qui  s'était  accomplie  au  nom  de  l'humanité  et  de  la 
fraternité!  Pour  eux  \q  prijmtm  est  vivere  et  la  diffi- 
culté d'y  réussir  se  faisait  sentir  si  cruelle- 
ment!... 

Privilégié  de  la  Bonté  divine,  l'abbé  de  Moussac 
cherclia  aussitôt,  selon  son  habitude,  à  soulager 
d'autres  misères,  au  moins  la  détresse  de  quelques- 
uns  des  siens. 

«  Comme  j'avais,  à  Saint- Jacques,  un  grand 
logement,  poursuit-il,  je  demandai  à  l'excellent  pré- 
lat de  me  permettre  d'appeler  mon  frère  de  Crémiers 
pour  en  occuper  une  partie.  Il  y  consentit,  et,  au  mois 
de  décembre  1794,  mon  frère  vint  de  la  Westphalie 
pour  se  réunir  à  moi.  11  logeait  dans  la  maison,  mais 
il  payait  sa  pension  en  ville.  Après  son  départ,  qui 
eut  lieu  dans  Tété  de  1796,  lorsque  les  Français  me- 
nacèrent Ratisbonne,  mon  neveu  deLalande,  qui  quitta 
l'armée  de  Condé,  lorsqu'il  fut  évident  qu'elle  ne 
combattrait  plus  pour  le  Roi,  vint  occuper  le  môme 
logement,  et  je  l'v  laissai,  lors  de  mon  départ  en  août 
1797. 

((  Parmi  les  attentions  du  prélat,  il  avait  celle  de 
me  mener  chaque  année,  k  la  lin  du  printemps,  passer 
trois  semaines  ou  un  mois  à  la  belle  maison  de  cam- 
pagne de  l'abbave,  située  à  Strasfeld,  dans  le  Haut- 
Palatinat.  Il  avait  des  chevaux  et  un  carrosse,  jus- 
qu'en 1796,  que  ses  chevaux  furent  mis  en  réquisition 
pour  le  service  des  armées,  et  souvent  il  mettait  sa 
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voiture  à  ma  disposition  pour  aller  en  société  ou  pour 
en  revenir.  )> 

La  sociabilité  française  ne  perdait  en  effet  jamais 
ses  droits,  en  voici  une  nouvelle  preuve.  A  Ratis- 
bonne,  comme  en  des  temps  plus  beureux,  à  Spa, 
l'abbé  de  Moussac  fut  bientôt  en  relations  avec  tout 
ce  que  la  ville  comptait  de  plus  distingué  soit  parmi 
les  émigrés  ou  déportés  français,  soit  parmi  les  indi- 
gènes ou  les  étrangers,  amenés  par  leurs  fonctions 
dans  ce  pays.  Grands  seigneurs  et  grandes  dames, 
princes  et  princesses,  lui  ouvrirent  avec  empres- 
sement les  portes  de  leurs  salons,  l'admirent  dans 
leur  intimité,  et  bientôt  l'apprécièrent  grandement. 
Il  continua  d'utiliser  les  amitiés  qu'il  forma  dans  ce 
nouveau  séjour  pour  rendre  des  services,  principa- 
lement aux  membres,  si  aimés  par  lui,  de  sa  famille. 

Passons  donc  en  revue  avec  lui  l'élite  de  l'aristo- 
cratie que  renfermait  Ratisbonne,  dans  ces  dernières 
années  du  xviii"  siècle. 

«  Je  fus  présenté,  dit  le  manuscrit,  qui  va  bêlas  ! 
bientôt  finir;  je  tus  présenté  à  la  Cour  du  prince  de 
la  Tour  et  Taxis,  commissaire  impérial,  et  de  la 
princesse,  sa  belle-fille,  sœur  de  la  reine  de  Prusse, 
de  la  ducbesse  de  Saxe-Hildeburkausen  et  nièce  de 
la  reine  d'Angleterre.  Cette  jeune  princesse  de  vingt- 
deux  ans,  belle,  spirituelle,  aimable,  protectrice  et 
bienfaitrice  de  tous  les  émigrés,  m'accueillit  avec 
une  bonté  extraordinaire.  Comme  elle  tenait  la 
maison  du  prince  son  beau-père,  elle  me  permit  d'as- 
sister à  toutes  les  assemblées,  fêtes  et  concerts,  qui 
avaient  lieu  chez  elle,  et,  presque  babituellement, 
deux  fois  par  semaine,  elle  me  fit  inviter  à  dîner 
pendant  tout  le  temps  de  mon  séjour  à  Ratisbonne. 
Je  voyais  souvent  aussi  le  prince,  son  mari,  qui  était 
particulièrement  lié  avec  le  prélat  »  —  le  R.  P.  abbé 
de  Saint-Jacques,  Dom  Arbutbnot,  «  —  et  avec  ses  reli- 


156  UN  PRÊTRE  l)' AUTREFOIS 

prieux.  Il  venait  tous  les  jours  àlabbaye;  mais  il  était 
beaucoup  moins  aimable  que  son  épouse. 

«  Mes  relations  avec  M.  de  Bombelies,  que  m'avait 
lait  connaître  M.  Ducliilleau,  é^'èque  de  Chctlons-sur- 
Saône,  et  qui  avait  été  autrefois  ministre  à  Ratis- 
bonne,  me  procurèrent  beaucoup  d'agréments,  pen- 
dant le  séjour  que  j'y  fis,  et  me  mirent  à  même  de 
me  lier  avec  les  personnes  les  plus  recommandables, 
soit  parmi  les  ministres  à  la  diète,  soit  parmi  les 
émigrés. 

«  Les  ministres  que  je  voyais  le  plus  étaient  M.  le 
comte  de  Gortz,  ministre  de  Prusse,  dont  Faimable  et 
excellente  épouse  était  toujours  disposée  à  obliger 
les  émigrés  ;  M.  le  baron  de  Dide,  ministre  du  Dane- 
marck,  dont  Tépouse  très  belle,  très  spirituelle,  très 
aimable  et  très  bonne,  faisait  le  principal  mérite  ; 
M.  le  comte  de  Holiental,  ministre  de  Saxe,  très  riche, 
très  magnifique,  qui,  ainsi  que  son  épouse,  accueillait 
tous  les  Français;  M.  de  Bilolt,  mmistre  do  Suède; 
M.  le  baron  dOmptedat,  ministre  de  Hanovre  ;  M.  de 
Sillerberg,  ministre  de  Salzbourg;  M.  de  Schawno, 
ministre  de  Darmstadt;  M.  de  Struwe,  chargé  d'af- 
faires de  Russie,  etc. 

«  Les  Français  que  je  voyais  le  plus  étaient  M.  et 
M"""  de  Bombelles;  —  celle-ci,  née  Mackau,  amie 
intime  de  Madame  Elisabeth,  élevée  avec  elle  et  l'une 
de  ses  dames,  était  l'une  des  femmes  les  plus  ainia- 
l)les  et  les  plus  vertueuses  que  j'aie  connues.  Excel- 
lente mère  de  famille,  elle  était  encore  celle  des 
émigrés,  auxquels  son  mari  et  elle  faisaient  beaucoup 
de  bien  à  l'aide  d'une  pension  de  12.000  francs 
que  lui  servait  la  reine  de  Naples,  et  de  la  considé- 
ration dont  ils  jouissaient  personnellement  à  Ratis- 
bonne.  » 

Après  les  Bombelles,  l'abbé  de  Moussac  cite  encore 
parmi  ses  compatriotes  avec  lesquels,  à  cette  époque, 
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il  était  le  plus  lié  :  «  M.  le  duc  de  Villcquier  et  sa 
famille;  U.  le  duc  de  Villeroi  ;  M'"'  de  Boisgelin  et 
ses  neveux,  MM.  de  Kergorlay.  Le  vieil  abbé  de  Ver- 
mond  demeurait  avec  eux.  Son  à^e  et  son  peu  d'ama- 
bilité et  d'esprit  rendaient  dilïicile  à  croire  le  grand 
rôle  qu'il  avait  joué  à  la  Cour,  et  la  faveur  dont  il  avait 
joui  près  de  la  Reine.  Je  voyais  beaucoup  aussi  le 
président  du  Montet,  de  Nancy,  et  son  intéressante 
famille,  etc.  '  » 

La  colonie  étrangère  de  llatisbonne  ii'appartenant 
pas  au  Corps  diplomatique  était  fréquentée  égale- 
ment par  l'abbé  de  Moussac.  Il  y  noua  amitié  parti- 
culièrement avec  deux  Anglais  dont  il  eut  grande- 
ment à  se  louer,  pour  les  services  qu'ils  rendirent  à 
l'un  des  siens. 

«  Je  connus  à  Ratisbonne,  conlinue-t-il,  M.  l'évêque 
de  Wincester,  lord  Nortli,  qui,  lorsque  mon  neveu 
Bichier  des  Ages  fut  fait  prisonnier  par  les  Anglais 
et  conduit  en  Corse,  me  donna  pour  son  neveu,  lord 
North,  qui  y  commandait,  des  lettres  de  recomman- 
dation, qui  lui  pro<'urèrent  beaucoup  d'agréments. 

«  Un  autre  Anglais,  M.  Douglas,  à  qui  j'avais  parlé 
de  mon  neveu  prisonnier,  écrivit  sans  que  je  le  susse 
à  un  de  ses  amis  de  lui  fournir  tout  l'argent  dont  il 
pourrait  avoir  besoin.  Je  n'appris  ce  procédé  délicat 
que  par  ce  (jue  des  Ages  m'en  marqua.  » 

La  vie  de  notre  proscrit  était  donc  calme  à  Ratis- 
bonne, agréable  même  et  relativement  beureuse, 
autant  que  les  circonstances  le  permettaient  alors  à 
un  Français.  Les  inquiétudes,  à  cette  époque  d'ail- 
leurs à  peu  près  calmées,  sur  le  sort  de  ses  frères  et 
SOHU'S,  de  ses  neveux  et  nièces  toujours  si  cliers,  lui 

'  Une  quinzaine  d'années  plus  tard  un  des  fils  du  président  du 
Montet  devait  épouser  une  poitevine,  M"'=  Prévost  de  la  Bouletière, 
dont  un  petit-neveu  vient  de  publier,  en  1904.  les  très  intéressants 
t^ouveiiirs,  inlituh'S  par  elle  :  «  Mes  pellles  fei/illcK  ». 
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laissaient  goûter,  en  partie  du  moins,  les  avantages  — 
exceptionnels,  —  dont  il  jouissait  dans  la  ville  paisible 
où  il  avait  fixé  sa  tente. 

Cela  ne  pouvait  durer  ;  la  Révolution  Française  ne 
devait  laisser  aucune  tranquillité  à  ceux  qu'elle  avait 
bannis.  «  Dans  l'été  de  1796,  continue  la  notice 
autobiographique,  les  Français  sétant  approchés  de 
Ratisbonne ,  tous  les  prêtres  et  émigrés  français 
durent  en  sortir,  et  ils  ne  savaient  oi^i  se  réfugier.  Il 
était  presque  impossible  d'obtenir  la  permission 
d'aller  en  Autriche,  et  surtout  à  Vienne.  Excepté  la 
famille  du  Montet  ([ui,  étant  Lorraine,  avait  été  atta- 
chée à  la  famille  impériale,  aucun  Français  ne  put 
s'en  faire  délivrer  pour  ce  pays-là.  Le  hasard  m'ayant 
mis  dan-s  le  cas  de  connaître  M"'^  la  comtesse  de  Ber- 
gen, femme  du  ministre  de  la  police  de  Vienne,  qui 
était  chez  son  gendre,  le  ministre  de  Bohême  à 
Ratisbonne,  où  je  la  voyais  souvent  et  faisais  sa 
partie  de  trictrac,  je  la  priai  de  demander  pour  mon 
frère  de  Crémiers  la  permission  d'aller  à  Vienne. 
Elle  lui  fut  accordée  de  suite,  et  c'est  ce  (jui  lui  pro- 
cura un   avantage  qui  était   refusé  à   tout   autre.  » 

Par  discrétion  sans  doute,  Laurent  de  Moussac 
s'abstint  de  solliciter  pour  lui-même  la  faveur  pro- 
curée à  son  fi'ère.  «  Pour  moi,  dit-il,  je  me  retirai 
à  Munich,  quoique  je  susse  bien  que  les  Français  y 
seraient  dans  peu  de  temps;  parce  qu'à  l'aide  des 
papiers  de  M.  Martin,  de  Romont,  je  pouvais  me 
donner  pour  Suisse,  et  rester  inconnu.  » 

Une  nouvelle  gâterie  de  la  Providence  lui  ménagea 
pendant  son  séjour  dans  la  capitale  de  la  Bavière  la 
joie  de  s'y  rencontrer  avec  un  de  ses  neveux. 

«  L'armée  de  Condé  étant  venue  camper  pi'ès 
Munich,  rapporte-t-il,  je  vis  là,  deux  ou  trois  lois, 
M.  de  Lalande  mon  neveu.  » 

Le  séjour  de  l'abbé  de  Moussac  à  Munich  —  exil  dans 


D.    ARBUTHNOT 
Abbé  de  l'Abbaye  de  Saint-Jadiues-des-Ecossais,  à  Ratisbonne. 
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l'exil,  —  ne  devait  pas  être  de  longue  durée.  A  la 
retraite  de  l'armée  républicaine,  il  i-evint  k  Ratis- 
bonne  et  retrouva  le  même  gîte  hospitalier  et  la 
même  affabilité  chez  ses  hôtes  :  «  Mon  bon  prélat, 
dit-il,  me  reçut  avec  beaucoup  de  joie,  quoique,  pen- 
dant mon  absence,  les  ministres  eussent  arrêté  qu'on 
ne  recevrait  plus  d'émigrés  français,  et  que  l'on  eût 
voulu  l'engager  à  m'envoyer  à  la  campagne.  Il  eut  la 
délicatesse  de  me  laisser  ignorer  longtemps  les 
démarches  que  l'on  avait  faites  auprès  de  lui  à  ce 
sujet.  » 

Ce  dernier  séjoui'  à  Katisbonne  fut  troublé  par  un 
incident  (jui,  s'il  montre  une  fois  de  plus  que,  dans 
tous  les  camps  et  dans  tous  les  milieux,  il  peut  se 
glisser  des  indignes,  prouve  également  la  prudence 
unie  à  la  fermeté,  Fénei-gie  dans  la  décision  et  la 
vigueur  dans  l'action  qui  distinguèrent  de  tout  temps 
labbé  de  Moussac.  Laissons-le  raconter  l'épisode: 

«  Ce  fut  entre  ce  retour  à  Ratisbonne  et  mon  départ 
(pour  rentrer  en  France)  que  j'eus  une  espèce  d'af- 
faire avec  un  aventurier  contre  kujuel  je  dus  prendre 
des  précautions.  A  mon  arrivée  dt^  Munich,  je  trouvoi 
dans  la  société,  un  officier  de  la  légion  de  Bussi,  qui 
se  faisait  appeler  le  baron  de  la  B...,  que  je  reconnus 
être  un  M.  A.  de  la  B...,  mauvais  sujet,  qui  avoit  été 
commissaire  à  Terrier  de  l'abbé  de  Saint-Savin  ^,  et 
qui,  à  cause  des  vexations  qu'il  exerçoit,  avait  été 
obligé  de  quitter  le  pays.  Je  lui  dis  que  je  le  con- 
naissois,  et  qui  il  étoit.  Il  me  soutint  qu'il  ne  savoit 
ce  que  je  voulois  dire,  et  que,  si  je  l'avois  vu  en  Poi- 

'  Saint-Savin-sur-Gartenipe,  chef-lieu  de  canton,  à  17  liilomèties  on 
aval  de  Montmorillon,  possédait  une  abbaye  de  bénédictins  jadis 
puissante,  fondée,  dit-on,  par  Charlcmagne.  Il  en  reste  une  admirable 
église  abbatiale,  dont  la  voûte  de  la  grande  nef  est  tout  entière  ornée 
(le  peintures  du  xu'  siècle;  et  des  bâtiments  claustraux  importants, 
actuellement  possédés  en  grande  partie  par  M.  Edoux,  l'inventeur 
dos  ascenseurs,  qui  est  originaire  cette  petite  ville. 
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lou,  ce  (levoiL  tHrc  cliez  MiM.  de  B.  .,  ses  parents. 
Quoi({ue  bien  convaincu  de  ce  que  je  lui  disois,  je 
feignis  de  le  croire,  et  je  gardoi  le  silence  sur  son 
compte,  excepté  avec  deux  de  mes  amis,  (jue  je  pré- 
vins, atin  qu'ils  ne  tussent  pas  ses  dupes.  Gomme  il 
faisoit  le  métier  d'escroc  et  qu'il  devoit  se  l'aire  pré- 
senter à  la  (^our,  en  qualité  d'ofiicier  autrichien,  et 
qu  il  pouvoit  compromettre  tous  les  émigrés;  mes 
amis  voulurent  exig'erde  moi  que  je  le  lisse  connaître 
au  })ublic.  Je  ne  le  voulus  pas,  et  je  préférai  lui  écrire 
pour  lui  dire  que,  bien  que  j'eusse  paru  élr«}  la  du[)e 
de  son  impudence,  cependent  je  ne  l'étois  pas,  que 
s'il  continuait  à  agir  comme  il  le  faisoit,  s'il  se  fai- 
soit présenter  h  la  Cour,  ou  même  s'il  l'estait  à  Ratis- 
bonne,  je  le  ferois  connoître  pour  ce  qu'il  étoit.  Per- 
suadé que  je  ne  pourrois  rien  prouver  de  ce  que 
j'avançois,  il  mit  le  comble  ta  son  audace  <'n  com- 
muniquant ma  lettre,  en  m'en  écrivant  une  extrê- 
mement insolente,  et  en  allant  porter  des  plaintes 
contre  moi  <à  M,  le  baron  de  Hûgel.  commissaire 
impérial,  cliai'gé  delà  haute  police  à  Ratisbonne,  afin 
de  me  faire  renvoyer,  comme  cherchant  à  avilir  l'ar- 
méo  de  l'Empereur.  M.  le  baron  de  Hïigel,  (fue  je 
connaissois  beaucoup,  lui  dit  que  l'afï'aire  n'était  pas 
de  sa  compétence;  qu'il  prétendoit  être  gentilhomme 
et  que  je  soutenois  le  contraire;  qu'il  falloit  par  con- 
sé({uent  faire  prononcer  par  une  espèce  de  tribunal, 
formé  de  gentilsliommes  émigrés.  » 

«  Ce  tribunal  fut  constitué,  et  présidé  par  le  vicomte 
de  Béthune.  M.  A...  y  produisit  un  certificat  de  Ché- 
rin,  pour  monter  dans  les  carrosses  du  Roi  et  les 
titres  d'un  M.  (hi  la  B...,  du  Languedoc,  qu'il  avoit 
escroqués.  Moi,  qui  avois  eu  le  temps  de  me  procu- 
rer des  preuves  contre  lui,  je  produisis  différentes 
lettres  qui  prouvoient  qu'il  avoit  commis  ailleurs  des 
friponn(>rics  ;  un  arrêt  prononcé  contre  lui  au  Parle- 
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ment  de  Paris  en  faveur  de  M.  Bulaiid  '  ;  et  enlin 
(|uatre  à  cinq  lettres  écrites  par  lui  à  des  liahitants 
de  Montmorillon,  alors  qu'il  étoit  à  Saint-Savin,  et 
dont  l'écrilur»;  et  la  signature  éloient  les  incmes  que 
de  celle  qu'il  m'avoit  écrite  à  Ratisbonne.  M.  le  curé 
de  Saint-Germain  de  Saint-Savin  ",  (|ui  l'avoit  ])ien 
connu,  comparut  au  tribunal,  et  assui'a  son  identité 
avec  M.  A...  Les  juges  lui  écrivirent  (juaprès  ce 
qu'ils  avoient  vu  et  entendu,  ce  qu'il  avoit  de  mieux  à 
faire  était  de  quitter  Ratisbonne.  11  le  lit  quinze  jours 
après. 

«  J'appris  qu'il  a\  oit  été  à  Francfort  faire  de  nou- 
velles dupes. 

«  Si  jen'avois  pas  pu  accumuler  des  preuves  contre 
lui,  conclut  le  narrateur,  il  me  seroit  arrivé  ce  qui 
arriva  à  un  émigré  français  qui  le  lit  connaître  à 
Cologne,  à  qui  il  intenta  un  procès  au  criminel  ;  qui 
succomba  faute  de  preuves,  et  qui  fut  renvoyé  de  la 
ville.  J'avois  su  cela  et,  avant  d'éclater,  j'avais  eu  la 
précaution  de  rassembler  mes  preuves.  » 

Le  récit  de  cet  acte  de  justice  si  babilement  accom- 
pli, au  grand  profit  de  llionneur  et  même  de  la  tran- 
quillité des  Français  émigrés  ou  déportés,  termine  la 
notice  si  précieuse,  mais  maliieureusement  trop  som- 
maire et  surtout  trop  tôt  interrompue,  (jue  nous  avons 
suivie  pas  à  pas  dans  les  deux  derniers  chapitres. 

Avant  de  rentrer  en  France  avec  l'abbé  de  Moussac, 
cherclions  ce  qu'était  devenue  sa  famille,  pendant  les 
terribles  années  qui  s'écoulèrent  de  l'automne  de  1792 
à  l'automne  de   1707. 

*  C'est  ce  conipalriot.'  de  M.  l'abbé  de  Moussac,  son  collègue  au 
Bureau  de  Chanté  de  Montmorillon,  procureur  du  Roi  dans  cette 
même  viile,  dont  nous  avons  analysé  le  discours  pompeux  prononcé 
à  l'assemblée  générale  de  ce  bureau,  24  décembre  1787. 

-  La  paroisse  de  Saint-Germain  est,  pour  ainsi  dire,  un  faubourg 
de  Saint-Savin  :  elle  n'en  est  séparée  que  par  la  petite  rivière  la 
Gartempt'. 

11 
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Pendant  que  l'abbé  de  Moussac  recevait  à  Romont, 
puis  à  Hatisbonne,  une  bospitaiité  si  cordialement 
clirétienne,  sa  famille  était  terriblement  dispersée  par 
la  Révolution.  Un  de  ses  frères,  quatre  de  ses  neveux 
avaient  été  jetés  sur  la  terre  étrangère  par  leurs  con- 
victions royalistes  et  par  la  nécessité  de  sauver  leur 
vie  menacée;  son  frère  aîné,  d'abord  interné  dans  sa 
propre  maison,  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  avait 
ensuite  été  détenu  pendant  plusieurs  mois  dans  la 
prison  de  la  même  ville;  enfin  deux  de  ses  sœurs, 
une  de  ses  nièces  et  un  cinquième  neveu,  revenu  des 
Indes  où  il  avait  servi  la  France  dans  la  marine  de 
l'État,  avaient  été  incarcérés  à  leur  tour,  dans  di- 
verses «  maisons  de  suspects  »  de  la  région. 

Son  frère  de  Crémiers  s'était  engagé  avec  ses  deux 
iils  dans  l'armée  des  princes.  Jacques-Cbristoplie  de 
Crémiers,  fils  aîné  de  ce  frère,  avait  été,  dès  l'âge  de 
17  ans,  sous-lieutenant  dans  le  régiment  de  Conti-dra- 
gons;  et  son  frère  cadet  Jean,  officier  de  marine,  au 
même  âge,  avait  été  incarcéré  avec  tout  l'état-major 
du  vaisseau  qu'il  montait,  depuis  le  10  août  1793.  jus- 
(ju'à  la  cbute  de  Robespierre.  Sorti  de  prison,  il  s'était 
bâté  de  mettre  la  frontière  et  son  épée  entre  la  liberté 
révolutionnaire  et  sa  personne. 

Son  cousin,  Pierre-Jacques-Auguste  deLalande  de 
l'Héraudière,  avait  émigré  dès  le  18  novembre  1701. 
]jQ  premier  sorti  de  France,  il  devait  y  rentrer  le  der- 
nier, en  1809,  après  avoir  suivi  l'armée  des  Princes, 
pendant  neuf  années,  dans  l'Europe  centrale,  etavoir 
eu,  lui  aussi,  comme  nous  l'avons  dit,  la  joie  de  revoir, 
à  Municb,  son  oncle  l'abbé. 

Antoine-Maurice-Laurent  des  Ages  avait  émigré  en 
1792  et  avait  été  blessé  en  1794.  Le  cadet,  Antonin- 
François  des  Ages,  était  entré  dans  la  marine  royale 
en  1788.  Il  revenait  des  Indes  en  France,  lorsqu'il  fut 
pris  par  les  Anglais.  Il  ne  sortit  des  prisons  anglaises 


L'ABBÉ  DE  MOUSSAC  DÉMASQUE  UN  FAUX-FRÈRE       163 

que  pour  tomber  dans  les  prisons  françaises.  Ce  fut 
dans  la  prison  de  Cliàteauroux,,  enfermé  comme  sus- 
pect, qu'il  retrouva  sa  mère  et  sa  sœur,  incarcérées 
ég-alement  comme  suspectes.  Antonin-François  eut  la 
faveur  rare  d'être  acquitté  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Châteauroux,  le  31  août  1793.  Les  biens 
de  la  famille  avaient  été  placés  sous  le  séquestre,  à 
cause  de  l'émig-ration  du  frère  aine.  Lorsque  M'"''  des 
Ages  sortit  de  prison,  elle  était  devenue  infirme  et 
impotente;  elle  ne  put  donc  rester,  puis  revenir  avec 
sa  fille,  la  future  Vénérable,  au  clief-lieu  de  l'Indre, 
pour  y  disputer  à  la  rapacité  jacobine  une  partie  au 
moins  du  patrimoine  de  la  famille.  Elisabeth  y  revint, 
accompagnée  d'une  de  ses  tantes  (Marguerite  de 
Moussac),  connue  dans  la  famille  sous  un  ancien  nom 
de  religieuse  hospitalière,  M"'"  Saint-Prosper  ;  et  elle 
y  fît  de  longs  séjours,  où  elle  mit  à  profit  les  leçons 
de  comptabilité  de  son  oncle  l'abbé.  Elle  finit  par 
gagner  le  procès  des  siens.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine 
et  sans  privations  :  la  tante  et  la  nièce  étaient  réduites 
à  la  détresse  ;  elles  ne  vivaient  que  de  pain  et  de 
quelques  fruits  ;  et  cependant,  elles  trouvaient  moyen 
de  porter  quelques  secours  à  des  prêtres  fidèles, 
enfermés  dans  la  prison  de  Châteauroux*. 

Enfin  une  autre  sœur  de  notre  abbé,  Jeanne-Made- 
leine-Perpétue,  dame  du  Breuil,  et  pour  cette  raison, 
appelée  M""  du  Breuil,  fut  incarcérée  aussi  en  1703, 
dans  la  maison  de  détention  de  la  Trëmouille  '.  Nous 
ne  savons  pour  quel  motif  elle  fut  arrêtée.  La  dépor- 
tation de  son  frère  y  fut  peut-être  pour  quelque  chose. 
Copropriétaire  avec  lui  de  l'ancien  prieuré  de  Saint- 
-Martial,  elle  y  avait  demeuré  avec  lui  jusqu'à  son 
départ  pour  l'exil  ;  et  avant  de  s'éloigner,  son  frère 

'  R.  P.  Rigaud.  Vie  de  la  Bonne  Sœur  Elisabeth.  Cli.  ii. 

-  Chcr-licu  do  canton,  à  li  kilomètres,  à  l'est  de  Montmorillon. 
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lui  avait  vendu  ce  qu'il  avait  de  meubles  et  de  livres 
dans  cette  maison. 

Toute  dévouée  aux  intérêts  de  ce  frère,  et  appre- 
nant au  fond  de  sa  prison  (|u\me  partie  des  livres  de 
Fablîé,  transportés  chez  leur  frère  aîné,  en  attendant 
qu'elle  eût  l'ait  arranger  une  bililiothèque  pour  les 
contenir,  avaient  été  mis  sous  scellés,  M"-  du  Breuil 
eut  la  naïve  audace  d'adresser  aux  administrateurs 
du  district  de  Montmorillon  une  pétition  pour  les 
revendiquer.  Elle  y  gagna  naturellement  de  faire 
mettre  sous  scellés  le  reste  des  livres  de  l'abbé,  demeu- 
rés dans  la  maison  du  prieuré,  La  réponse  à  cette 
candide  prière  fut  une  visite  domiciliaire,  ordonnée 
par  la  municipalité,  dirigée  par  deux  de  ses  membres, 
accompagnée  du  commissaire  de  police  local.  Ils 
trouvèrent,  au  domicile  de  la  détenue  et  du  proscrit, 
une  quatrième  sœur  de  l'abbé  :  Thérèse  Augier  du  Pin, 
ex-religieuse  S  à  laquelle  on  fit  prêter  serment  de 
n'avoir  rien  détourné  ni  laissé  détourner  de  ce  qui 
avait  appartenu  «  au  prestre  exporté  »  ;  après  quoi  le 
commissaire,  assisté  de  deux  membres  de  la  muni- 
cipalité montmorillonnaise,  mit  les  scellés  sur  une 
vieille  bibliothèque  située  «  dans  le  colidor  du  haut 
de  laditte  maison  »  ;  puis,  en  un  style  et  avec  une 
orthographe  également  peu  louables,  il  dressa  un 
procès-verbal,  qui  est  passé  à  la  postérité  comme 
une  incontestable  preuve  négative  des  progrès  de 
l'instruction  et  des  lumières. 

M"^  du  Breuil  sortit  de  prison  ;  elle  rentra  dans  sa 
maison  et  elle  y  mourut  paisiblement,  le  7  frimaire 
an  VII  (27  novembre  1798),  sans  avoir  revu  soufrière 
et  ancien  commensal. 

C'était  une  grande  coupable  selon  les  lois  du  jour  ; 


'  La  ciiiquièiiie  S(L'Ui'  clait  M"":  de  Lalando,  el  la  sixiùiiie  était 
M""-'  Bastide  de  Maillezac. 
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car  non  seulement  elle  avait  pris  soin  de  ce  que  ce 
frère  proscrit  avait  laissé  en  France,  mais  elle  avait 
administré  ses  terres,  touché  les  revenus  de  ses  biens; 
elle  avait  môme  poussé  l'incivisme  jusqu'àlui  envoyer 
plusieurs  fois  de  l'argent  S  au  total  5.217  francs,  qu'il 
reconnut  devoir  à  son  successeur. 

D'après  l'esprit  et  la  lettre  de  la  législation  révolu- 
tionnaire, cette  sœur  dévouée  avait  ainsi  mérité  la 
mort  à  plusieurs  reprises  ;  mais  son  frère  proscrit, 
plus  jeune  qu'elle  de  douze  ans,  lui  en  avait  gardé 
une  profonde  reconnaissance,  dont  il  reste  un  tou- 
chant témoignage  dans  une  longue  et  affectueuse 
lettre,  parvenue  jusqu'à  nous.  Il  lui  donne  un  nom 
caressant  :  «  ma  petite  amie  »  et  lui  prodigue  les  témoi- 
gnages de  sa  tendresse. 

Le  chef  de  la  famille  de  Moussac,  François,  frère 
aîné  de  l'abbé,  de  vingt  ans  plus  vieux  que  lui,  avait 
subi  également  les  atteintes  de  la  Révolution.  Lieute- 
nant-général de  la  sénéchaussée  de  Montmorillon, 
après  son  père  et  son  grand-père,  il  avait  pris  sa 
retraite  en  1786,  et,  depuislors,  il  vivait  paisiblement 
dans  son  hôtel ,  au  milieu  de  ses  compatriotes  et 
amis,  élevant  ses  enfants  :  six  filles  et  deux  garçons; 
administrant  ses  terres  et  s'efforçant  de  se  faire 
oublier. 

Mais  sa  vie  d'honneur  et  de  labeur,  de  fidélité  à  Dieu 
et  au  Roi,  la  beauté  même  de  sa  maison,  le  dénon- 
çaient. 

Dès  le  5  septembre  1792,  une  lettre  ineffable,  écrite 
«  au  nom  de  la  municipalité  de  la  ville,  en  perma- 
nence »,  signée  du  maire,  M.  Belisle,  et  de  trois  offi- 
ciers municipaux-,  était  adressée  à  un  prêtre  ortho- 
doxe réfugié  chez  François  de  Moussac^  pour  l'engager 

'  Eh  pleine  Terreur,  le  22  décembre  1793,  etc. 
-  Nous  donnons  cette  perle  à  l'appendice,  n»  2. 
^  M.  l'abbé  Bussereau. 
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à  se  rallier  franchement  à  l'église  constitutionnelle, 
dont  la  tolérance  venait  d'obliger  son  frère  à  partir 
pour  l'exil. 

Puis  vinrent  (octobre  1793)  des  tracasseries  contre 
les  armoiries  doublement  délictueuses  (trois  croix  de 
sable  posées  en  pal)  qui  servaient  de  clef  de  voûte  à 
la  fenêtre  centrale  du  sommet  de  la  façade  de  la  maison 
de  famille. 

Bientôt  les  réijuisitions  révolutionnaires  commen- 
cèrent à  pleuvoir  :  logement  de  soldats  et  de  chevaux, 
fourniture  de  chevaux  et  de  harnais,  équipement  de 
fantassins,  réquisition  d'armes  et  de  grains,  en  une 
année  où  le  froment  qui  a  valu  un  franc  seulement  le 
double  décalitre,  en  telle  année  du  règne  de  Louis  XY  \ 
est  arrivé  à  coûter  quarante-deux  francs  cinquante  '' 
l'hectolitre. 

Enfin,  le  20  avril  1793,  le  Conseil  général  du  dis- 
trict réuni  «  en  séance  publique  et  permanente  » 
(c'est  l'habitude),  prend  un  arrêté  qu'ont  déjà  adopté 
beaucoup  de  districts  de  France,  que  beaucoup  d'au- 
tres imiteront,  que  tous  peuvent  reproduire,  et  qui 
est  bien  un  des  plus  monstrueux  exemples  de  tyrannie 
que  l'histoire  ait  conservé,  quoique  ce  soit  un  de 
ceux  contre  lesquels  les  historiens  de  la  Révolution  ont, 
que  je  sache,  le  moins  protesté  jusqu'ici.  C'est  un 
arrêté  (rinternement  dans  leur  propre  maison,  fulminé 
contre  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  leur  déplaisent; 
avec  accompagnement  de  considérants  sur  «  la  néces- 
sité de  défendre  la  République,  sur  les  frontières, 
contre  les  ennemis  du  dehors,  et  même  (dans  Tinté- 
rieur)    contre  ceux   du   dedans...;   pour  chercher  à 

'  En  1750.  Journal  inédit  d'Hilaire  Viguier. 

-  Dans  un  mémoire  pour  les  comptes  à  régler  avec  les  héritiers  de 
M.  des  Ages,  beau-frère  de  l'abbé  de  Moussac,  nous  voyons,  qu'à 
Montmorillon,  le  Iromont  monta  successivement,  sous  la  Terreur, 
à  C  fr.  bO.  7  fr.  75,  et  jusqu'à  8  fr.  50,  le  double  décalitre. 
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garantir  les  bons  patriotes  des  mauvais  desseins  que 
peuvent  former  contre  eux,  les  «  mauvais  patriotes  )>. 

Ainsi  que  tous  ses  concitoyens  :  gentilshommes, 
bourgeois,  commerçants,  ouvriers  suspects  comme  lui  ; 
car  l'égalité  révolutionnaire  régnait  tout  spécialement 
dans  la  proscription,  le  frère  aîné  de  l'abbé  de  Moussac 
reçut,  le  23  avril  1793.  en  la  personne  de  son  fils  aîné 
(mon  grand-père,  âgé  de  treize  ans),  notification  de  son 
internement  dans  sa  propre  maison,  avec  sa  femme, 
ce  fils  aîné,  son  plus  jeune  fils,  alors  âgé  de  six  ans, 
et  les  quatre  filles  qui  lui  restaient  encore,  sur  les  dix 
enfants  qu'il  avait  eus.  L'aînée,  déjà  mariée  (depuis 
1788  ,  était  comprise  parmi  les  internés,  mais  non  son 
mari.  Pour  voir  sa  femme,  le  jeune  époux  devait 
obtenir  la  permission  du  Comité  de  surveillance  de 
la  ville  :  singulière  manière,  on  en  conviendra,  de 
respecter  un  droit  de  l'homme  et  du  citoyen,  antérieur 
à  1789  et  qui  survivra  à  toutes  les  Républiques. 

D'ailleurs,  à  tous  les  internés  à  domicile,  il  était 
rigoureusement  interdit  «  de  communiquer  soit  direc- 
tement, soit  indirectement  avec  qui  que  ce  soit  au 
dehors  de  leurs  maisons,  et  à  tous  leurs  domestiques 
et  autres  personnes  quelconques,  de  se  charger  de 
leur  porter  aucunes  lettres,  pacquets  ni  commis- 
sions ». 

Malgré  quelques  adoucissements  partiels  et  fort 
jninimes,  accordés  par  arrêté  du  27  avril  1793,  sur 
des  réclamations  quasi  unanimes  des  consignés,  cet 
état  de  choses  dura  jus(ju'au  27  juin  suivant. 

Nous  trouvons  François  de  Moussac  ([uelques  mois 
plus  tard,  séparé  des  siens  et,  cette  fois,  bel  et  bien 
enfermé  dans  la  nouvelle   prison    de  Montmorillon, 

*  Ils  sont  extraits  du  procès- verbal  du  foniilé  de  surveillance  de 
Montmorillon,  et  datés  du  1"^  18  et  23  nivôse,  an  11°  de  la  République 
Française,  une  cL  indivisible,  et  le  1I«  de  la  mort  du  liran  :  le  Uran. 
Louis  XVI .'... 
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iiislallt'o  depuis  rinondation  de  1702  dans  le  reste 
de  la  forteresse  du  xn''  siècle,  qui  eomnuuidait  alors 
l'entrée  de  la  Maison  Dieu,  et  qui  surmonte  toujours 
l'entrée  du  Petit  Séminaire,  «  laïcisé  »  par  la  troi- 
sième Répuldique. 

Les  suspects  de  Montmorillon  obtenaient  parfois 
des  sorties.  Ce  n'était  pas  le  libéralisme,  l'iiumanité 
ou  tout  autre  motif  analogue  qui  b'ui-  valait  la  faveur 
de  respirer  l'air  lil)re,  de  temps  en  temps,  pendant 
quelques  heures.  Je  possède  trois  de  ces  précieux  bil- 
lets de  sorties.  «  Le  Comité,  ayant  égard  à  la  pétition 
faite  par  le  citoyen  Augier-Moussac,  détenu  en  cette 
commune,  à  l'effet  de  se  transporter  chès  le  receveur, 
pour  y  faire  un  compte,  arrête  que  ledit  Augier- 
Moussac  .pourra  se  transporter  cejourd'hui  seulement 
à  l'effet  dudit  compte,  à  trois  lieures  du  soir\  chès  le 
receveur  du  district;  et  ce  sous  T inspection  de  la 
foi'ce  armée,  cliargée  de  sa  garde  »  ;  ainsi  porte  le 
billet  du  23  nivôse. 

«  Faire  un  compte  »  est  une  trouvaille,  un  de  ces 
ingénieux  et  délicats  euphémismes  qui,  depuis  la  lin 
du  xviii'^  siècle,  enrichissent  peu  à  peu  la  langue  répu- 
blicaine, tels  que  liquider  pour  voler,  séquestrer  pour 
piller,  «  porter  des  contributions  volontaires-  ».  pour 
verser  ses  impôts  sur  les  injonctions  du  percepteur. 

C'était  d'ailleurs  une  faveur  appréciée  et  appré- 
ciable pour  un  embastiUé  de  la  République  que  la 
permission  d'aller  (h-esser  lui-même,  et.  au  ])esoin, 
discuter  ses  comptes  avec  le  receveur  à  son  domi- 
cile. 

Au  sur})lus,  Montmorillon  et  le  JVIontniorillonnais 
demeura,  même  pendant  la  Terreur,  un  des  coins  les 
plus  paisibles  de  France,  —  relativement. 

'  C'est,  bien  entendu,  trois  iieures  tle  l'après-midi,  ijne  le  scribe 
aurait  dû  dire. 

■  Aulard.  Manuel  civiqttt'. 
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En  vain  la  Convention  cnvoya-t-eUc  à  Montmo- 
rillon  un  de  ses  représentants,  chargé  deffectuer  la 
levée  en  masse  dans  l'Indre  et  la  Creuse,  et  par  con- 
séquent de  soulever  les  passions  révolutionnaires  et 
antireligieuses.  Il  en  fut  pour  ses  frais  d'éloquence, 
et  la  Convention  dut  reconnaître  qu'il  était  préférable 
de  couvrir  la  haine  anti-chrétienne  du  régime  d'alors 
sous  les  dehors   du  libéralisme  et  de  la   tolérance'. 

Heureux  pays,  où  «  la  régénération  républicaine  » 
se  contenta  dopérer  par  les  réquisitions,  les  confisca- 
tions, les  consignations  à  domicile,  les  détentions, 
sans  aller  jusqu'à  la  guillotine. 

'  Voir,  dans  le  recueil  des  Actes  du  Comité  de  Salut  Public,  publk' 
par  M.  Aulard.  la  leUre  adressée  à  la  Convention  par  son  délégué,  et 
datée  de  Poitiers,  7  iViaiaire  an  II  (27  novembre  1793)  ;  ainsi  que  la 
réponse  de  la  Convention. 


CHAPITRE  VIII 

La  rentrée  en  France;  le  retour  en  Poitou. 


Les  colonies  françaises  de  prêtres  «  exportés  »  com- 
mençaient à  s'émietter.  Les  retours  en  France  avaient 
débuté  par  les  ecclésiastiques  réfugiés  en  Suisse.  En 
juillet  et  août  179G,  une  centaine  de  ceux  qui  s'étaient 
retirés  dans  le  canton  de  Fribourg  avaient  repassé  la 
frontière.  L'hiver  ralentit  ce  mouvement  de  retour, 
par  suite  des  difficultés  du  voyage,  qu'augmentait 
la  saison  rigoureuse. 

Au  printemps  de  1797,  des  élections  politiques  favo- 
rables aux  royalistes  catholiques,  plus  ou  moins  dis- 
simulés sous  le  nom  de  modérés,  réveillèrent  et 
accentuèrent  les  rentrées  '\ 

L'ébranlement  se  communiqua  de  prociie  en  proche, 
dans  toutes  les  contrées  où  la  Révolution  avait  poussé 
le  clergé  français. 

L'abbé  de  Moussac  le  ressentit  à  son  tour,  et  il  y 
céda  d'autant  plus  volontiers  que  le  retour  en  France 
semblait  commandé  par  le  devoir  et  avoué  par  la 
prudence.  La  période  d'accalmie  relative  qui  signala 
les  débuts  du  Directoire  battait  alors  son  plein. 

Un  mouvement  de  pétitions,  demandant  une  sincère 


'  Victor  l'ierre.  L'nhhé  de  Monl.ricliurd  cl  l'Émigration  française  à 
Friliourg.  Hovuo  lies  Q)uPstions  hislorir[ues.  1"  janvier  1890, 
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application  de  la  liberté  des  cultes  et  l'abrogation  de 
toutes  les  lois  d'oppression,  s'étendait  sur  tout  le  pays 
soumis  au  régime  républicain'.  Portalis,  Royer-Col- 
lard,  Camille  Jordan,  d'autres  représentants  encore, 
se  faisaient  aux  Cinq-Cents  les  éloquents  défenseurs  de 
ce  réveil  de  la  conscience  française.  Ils  finirent  par 
enlever  le  vote  de  la  résolution  qu'ils  demandaient, 
malgré  la  violente  hostilité  du  Directoire  qui  fut  plus 
impuissante  encore  devant  le  Conseil  des  Anciens;  et, 
le  11  fructidor  an  6  (28  août  1797),  une  loi  d'apaise- 
ment fut  adoptée,  qui  rouvrait  la  France  aux  prêtres 
déportés. 

Cette  mesure  fut  probablement  le  motif  du  départ 
de  l'abbé  de  Moussac,  puisqu'il  quitta  Ratisbonne  à 
la  fin  d'aoîit  1797. 

Hélas!  la  joie  fut  courte,  pour  lui  comme  pour  ses 
malheureux  confrères,  qui  affluaient  à  ce  moment  sur 
toutes  les  frontières.  Ainsi  (jue  le  fait  remarquer,  avec 
une  saisissante  vérité,  le  regretté  auteur  de  La  Ter- 
reur sons  le  Directoire  ',  «  la  loi  de  salut  n'avait  été 
qu'un  guet-apens  ».  Mais  qui  eût  songé  alors  à  soup- 
çonner ce  misérable  gouvernement  du  Directoire  de 
s'insurger,  par  son  audacieux  coup  d'Etat  du  18  fruc- 
tidor, contre  une  loi  qui  lui  était  insupportable  parce 
qu'elle  était  juste,  libérale  et  réparatrice  ? 

Nous  savons  par  lui-même  que,  toujours  prudent, 
l'abbé  de  Moussac  était,  heureusement,  rentré  en 
France,  sous  le  nom  de  M.  Martin,  médecin  suisse, 
état  civil  et  nationalité  établis  par  les  papiers  dont  il 
était  redevable  à  la  délicate  et  prévoyante  amitié  de 
cet  excellent  homme. 

Cette  sage  précaution  lui  sauva  peut-être  la  vie, 
certainement  la  liberté  ;  car  ce  retour  coïncidait,    à 

'  La  Belgique  en  faisait  alors  partie. 
-  Victor  Pierre.  Op.  cit.,  p.  43. 
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quelques  jours  près,  avec  le  18  fructidor  (4  septem- 
bre 171)7;'. 

En  conséquence,  il  dut  renoncer,  pour  le  moment, 
à  l'espoir  de  revenir  en  Poitou,  et  se  cacher  avec 
soin. 

D'ailleurs,  la  nouvelle  de  son  retour  en  France  et 
de  sa  présence  aux  environs  de  Paris  avait  transpiré. 
Une  tradition  de  famille  rapporte  (jue,  muni  des 
papiers  de  M.  Martin,  il  alla  faire  viser  son  passeport 
au  ministère  des  Affaires  étrangères,  dont  Talleyrand 
était  le  titulaire  depuis  le  mois  de  juillet  précédent. 
Celui-ci  reconnut  son  ancien  condisciple  de  Saint- 
Sulpice  et  lui  dit  :  «  M.  Martin,  si  vous  vous  intéres- 
sez à  l'abbé  de  Moussac,  vous  ferez  bien  de  lui  recom- 
mander de  ne  pas  se  montrer.  » 

Le  conseil  était  précieux;  car  un  des  premiers 
résultats  du  18  fructidor  avait  été,  comme  on  sait,  le 
rétablissement  immédiat  de  la  chasse  aux  prêtres 
réfractaires  ;  et  de  nouvelles  instructions,  plus  pres- 
santes encore  d'extrême  prudence,  données  à  leurs 
confrères  par  les  représentants  de  l'autorité  épisco- 
pale^ 

La  maison  du  cousin-germain  de  M.  de  Moussac, 
M.  de  Lavigerie,  qui  lui  avait  donné  asile  à  Yilleneuve- 
l'Etang-,  près  de  Paris,  fut  alors,  l'objet  d'une  visite 
domiciliaire.  Par  suite  de  je  ne  sais  quelles  circons- 
tances, ce  fut  le  proscrit  en  personne  qui  reçut  les 
émissaires  de  la  police  directoriale.  Il  leur  aftii-ma 
qu'ils  ne  trouveraient  pas  l'abbé  de  Moussac  ;  il  les 
guida  lui-même  dans  toute  la  maison.  On  fouilla  de 
la  cave  au  grenier,  et  les  agents  s'en  retournèrent 
bredouille,  ne  se  doutant  pas  que  leur  cicérone  était 
précisément  le  gibier  qu'ils  cherchaient. 

*  Voir  dans  les  Mémoires  du  cardinal  Ddliet,  archevêque  de  Cham- 
béry,  les  instructions,  adressées  par  les  vicaires  généraux  de  ce 
diocèse  à  six  prêtres  qui  s'apprêtaient  à  rentrer  en  France. 
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SeuleinenI,  la  délicatesse  de  l'abbé  s'alarma  :  il 
voulut  (juitter  ses  liôtes  par  crainte  de  les  compro- 
mettre. Mais,  j)leins  de  sollicitude  pour  leur  cousin, 
M.  et  M"""  de  Lavigerie  ^  aflirmèrent  qu'il  n'y  avait 
plus  rien  à  craindre,  que  les  limiers  de  la  police 
étaient  dépistés. 

Il  paraît  avoir  cédé  aux  instances  de  ces  excellents 
parents,  et  ne  s'être  absenté  de  chez  eux  que  momen- 
tanément, ainsi  que  nous  l'apprennent  plusieurs  lettres 
de  lui,  datant  de  cette  épo(jue,  et  que  nous  avons  eu 
la  joie  de  retrouver  dans  nos  archives. 

Ces  lettres  sont  écrites  avec  d'inlinies  précautions  ; 
tous  les  termes  sont  calculés  de  l'acon  à  dérouter 
autant  que  possible  les  curiosités  hostiles. 

L'abbé  ne  tarissait  pas  sur  la  bonté  de  ses  hôtes. 
Dans  une  lettre  du  22  septembre  (17U7),  adressée  à 
sa  sœur  du  Breuil,  «  sa  bonne  petite  amie  qu'il  aime 
beaucoup,  et  qu'il  embrasse  de  tout  son  cœur  »,  il 
dit  :  «  Je  vous  écris  de  la  campagne,  où  je  suis  venu 
passer  quelques  jours  avec  les  gens  que  vous  con- 
naissez bien  et  qui  vous  aiment  beaucoup  (on  a  com- 
pris qu'il  s'agit  de  M.  de  Lavigerie,  de  sa  femme  et 
de  sa  mère).  On  parle  souvent  de  vous  et  des  vôtres. 
Nous  sommes  quatorze  maîtres  entassés  dans  un  très 
petit  espace,  ce  qui  doit  beaucoup  gêner  le  maître  et 
la  maîtresse  de  maison,  dont  le  bon  cœur  calcule  moins 
leurs  moyens  que  la  satisfaction  de  leurs  hôtes.  J'en 
partirai  demain  pour  me  rendre  à  Paris  et  mettre  ma 
lettre  à  la  poste.  » 

Dans  une  lettre  du  24  octobre  suivant,  nous  lisons 
ceci  : 


'  M.  de  Lavigerie,  nous  l'avons  dit,  était  le  IÎI3  d'un  frère  de 
Mme  François  de  Moussac,  mère  de  l'abbé.  Sa  mère,  propre  tante  de 
celui-ci  se  trouvait,  en  ce  moment  à  ViUcneuve-l'Étang,  avec  celui- 
ci,  sa  femme  et  plusieui's  autres  membres  do  leur  commune 
famille. 
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«  J'écris  de  la  campagne  de  mes  amis.  Nous,  y 
parlons  souvent  de  vous.  Le  maître  de  la  maison,  sa 
mère,  sa  sœur  ^  vous  sont  fort  attachés  et  vous  font 
l)eaucoup  de  compliments.  La  maîtresse  de  maison, 
que  Ton  ne  peut  trop  aimer-,  dit  que,  sans  vous  con- 
naître, elle  vous  est,  aussi  elle,  l)ien  attachée,  d'après 
votre  bonne  réputation.  » 

«  Il  est  probable  que  je  viendrai  me  fixer  ici,  la 
semaine  prochaine,  )>  ajoute  un  second  post-scriptum. 
Et  le  proscrit  continue  à  errer  entre  Paris,  Villeneuve- 
l'Etang,  Saint-Gloud,  etc.,  toujours  réduit  à  se  cacher, 
tant  (jue  dure  ce  misérable  gouvernement  du  Direc- 
toire et  sa  chasse  aux  prêtres. 

Celle  lettre  écrite  le  25  janvier,  signée  Lav.  '\  et 
adressée  à  son  frère  aîné,  renferme  l'expression  d'un 
désir  qui  ne  devait  être  contenté  que  très  partielle- 
ment, à  la  fin  de  cette  année  179!),  et  ne  se  réaHser 
pleinement,  si  je  ne  me  trompe,  qu'en  1801  ou  en 
1802. 

«  Je  ne  pense  point  en  ce  moment  à  voyager  :  la 
saison  n'est  point  encore  assez  belle  et  les  chemins 
ne  sont  pas  assez  sûrs  »  ;  —  surtout  pour  un  ex- 
déporté, non  encore  rayé  de  la  liste  des  émigrés.  — 
c(  Quand  on  pourra,  sans  risques,  se  mettre  en  che- 
min, je  le  ferai  sûrement,  .l'ai  trop  d'empressement 
à  voir  les  personnes  qui  me  sont  chères  pour  différer 
alors.  )j 

Cette  lettre  est  relative  aux  affaires  de  l'exilé  rentré 
et  de  sa  famille,  fort  difficiles  à  débrouiller  et  à  mener 
à  bien,  vu  les  circonstances,  les  lois  et  les  procédés 
de  l'époque.  Elle  est  assez  obscure,  parce  que  volontai- 

'  M"»  d'Haranguier  de  Quincerot. 

-  M">°  de  Lavigerie,  la  belle-lille.  Netant  jamais  allée  à  Montiuû- 
rillon,  et  M"»  du  Breuil  n'étant  pas  venue  à  l^aiis,  ces  daiues  ne 
s'étaient  jamais  vues. 

^  Lavigerie. 
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renient  l'auteur  se  couvre  le  plus  possible  de  nuages, 
seule  défense  contre  les  infulélités  fréquentes  et 
redoutables  de  la  poste. 

«  Je  ne  saurais  assez  vous  remercier,  écrivait-il  à 
son  frère  aîné  à  cette  époque,  des  marques  d'attache- 
ment que  vous  ne  cessez  de  me  donner,  et  de  toute 
la  peine  que  vous  prenez  pour  mes  affaires.  » 

Ces  remerciements  avaient  trait  à  deux  graves 
préoccupations  qui  occupaient  l'abbé  de  Moussac  en 
ce  moment  :  il  voulait  arriver  à  faire  rayer  l'inscrip- 
tion, indûment  faite  de  son  nom  sur  la  liste  des  émi- 
grés, et  faire  procéder,  sans  trop  de  dommage  pour 
ses  intérêts,  au  partage  de  sa  propre  succession;  car 
il  avait  suggéré  lui  même  à  son  frère  et  sœurs,  à  ses 
neveux,  de  le  provoquer. 

Tout  en  cherchant  avec  eux  dans  les  lois  de  cette 
époque  les  moyens  de  liquider  au  mieux,  et  en 
arrachant  autant  que  possible  aux  griffes  de  la  nation 
la  succession  de  ses  parents,  opération  non  encore 
terminée,  il  leur  rappelait  qu'il  allait  falloir,  en  vertu 
de  la  loi  du  12  fructidor  an  III  (8  septembre  1794), 
partager  aussi  son  modeste  avoir,  seul  moyen  d'en 
conserver  une  partie,  pour  la  lui  rendre,  lorsque  des 
jours  meilleurs  seraient  revenus. 

Pour  en  hâter  le  retour  en  ce  qui  le  concernait,  le 
premier  soin  d'un  prêtre  proscrit  depuis  1792  devait 
être  de  régulariser  sa  situation  légale,  en  établissant 
officiellement  qu'il  était  «  exporté  »,  et  non  émigré, 
et  qu'en  s'éloignant  de  France,  il  avait  non  pas  violé, 
mais  observé  la  loi  qui  le  chassait. 

Cette  affirmation  était  l'évidence  même.  Or,  l'évi- 
dence ne  se  discute  pas,  ne  se  démontre  pas,  elle 
s'énonce,   et  cela  suffît. 

Mais  le  gouvernement  directorial  niait  l'évidence, 
et  soutenait  que  la  loi  du  19  fructidor,  forgée  au  len- 
demain du  Coup  d'Etat,  et  dirigée  contre  les  émigrés, 
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atteif^iKiil.  rpjalemcnl  les  prèlres  bannis  par  la  loi  du 
26  août  171)2. 

Il  y  avaiL  conlre  Tabbé  do  Moussar  une  apparence, 
et  c'est  celte  aj>parence  (|iril  demandait  à  son  frère 
de  l'aider  àdtHi'uire  j)0ur  mieux  l'aij-e  briller  la  réalité. 

La  lettre  est  du  22  septembre,  sans  date  de  lieu  ni 
d'année  (jui  en  lixe  l'année.  Le  seul  context(î  prouve 
qu'elle  a  été  écrite  en  1797,  près  de  Paris,  dans  Ibos- 
pitalière  demeure  des  Lavigerie. 

Après  avoir  raconté  dans  cette  lettre  ses  comparu- 
tions successives  devant  le  Conseil  de  Montniorillon, 
les  palinodies  de  celui-ci,  la  netteté  de  ses  propres 
déclarations,  certifiant  qu'il  ne  s'éloignait  que  con- 
traint et  forcé,  la  fierté  de  ses  réponses  à  l'insolence 
d'un  administrateur  et  le  peu  de  courage  de  quelques 
autres,  il  continuait  : 

«  Je  vous  ai  marqué,  il  y  a  quelques  jours,  mon  cher 
ami  (c'est  toujours  le  cousin  qui  est  censé  tenir  la 
plume),  que  je  croyais  qu'il  était  convenable  de  laisser 
calmer  l'effervescence  et  les  craintes  du  moment, 
avanl  de  faii'e  aucunes  démarches  en  faveur  de  votre 
frè're,  —  il  s'agit  bien  entendu  de  lui-même  —  mais 
peut-être  trouverons-nous,  d'ici  trois  semaines  ou  un 
mois,  l'occasion  de  faire  parler  quelqu'un  à  celui  qui 
peut  le  plus  dans  son  affaire'.  » 

A  cet  intermédiaire  puissant  et  qu'on  espérait  bien 
disposé,  il  fallait  fournir  des  arguments  efficaces.  Or 
les  agents  du  gouvernement  révolutionnaire  avaient 
pris  un  peu  partout  en  France  l'habitude  de  donner 
à  l'expulsion  des  prêtres  qu'ils  obligeaient  à  s'expa- 
trier la  couleur  d'un  départ  volontaire.  Les  membres 
des  municipalités,  conseils  de  district,  directoires  de 
département  et  autres  exécuteurs  des  sentences 
jacobines,  semblent  avoir  eu  conscience  de  l'odieux 

*  Probablement  le  miuislre  des  affaires  étrangères,  TallejTand. 
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de  cette  besogne.  Savait-on  d'ailleurs  ce  qui  arrive- 
rait dans  l'avenir?  Donc  il  était  prudent  de  se  garan- 
tir contre  les  éventualités  futures,  en  se  donnant  les 
apparences  d'avoir  accédé  à  un  désir  des  victimes  de 
l'ostracisme  républicain,  tandis  qu'en  réalité  on  s'était 
fait  leurs  prescripteurs. 

Ce  travestissement  de  la  vérité  avait  eu  lieu  à 
Montmorillon  comme  ailleurs  ;  ce  sont  ces  apparences 
qu'il  fallait  détruire,  et  c'est  à  quoi  s'attacliait  l'abbé 
de  Moussac,  en  en  suggérant  les  moyens. 

«  On  m'a  dit,  continuait  la  lettre,  que  comme  il 
existe  une  preuve  matérielle  contre  lui  :  le  registre 
de  district  par  lequel  il  paroît  s'être  présenté  de  lui- 
même  pour  avoir  un  passeport  de  déportation,  ce  qui 
peut  faire  croire  qu'il  s'est  déporté  volontairement, 
il  faut  pouvoir  opposer  une  autre  preuve  matérielle 
de  la  vérité  des  faits.  Cette  autre  preuve  ne  pourroit 
être  qu'une  déclaration  de  la  part  de  ceux  qui  compo- 
soient,  en  1792,  le  Directoire  de  district.  Mais  com- 
ment l'obtenir?  D'abord  quand  on  a  eu  des  torts,  on 
n'aime  pas  à  en  convenir,  et  ensuite,  peut-être  la  plu- 
part de  ceux  qui  étoient  alors  en  place  seraient-ils 
faciles  de  voir  rendre  justice  à  votre  frère  ». 

Pour  faciliter  autant  que  possible  cet  effort  de 
loyauté  ;  pour  ne  laisser  aucune  éciiappatoire  à  la 
mauvaise  volonté,  aucune  excuse,  aucun  délai  à  un 
désir  de  justice,  l'exilé  ajoutait  : 

«  Je  joins  cependant  ici  un]|modèle  de  déclaration 
(|uej'ai  adouci  le  plus  que  j'ai  pu,  afin  de  ne  choquer 
personne. 

«  Il  serait  digne  de  vous  de  l'obtenir,  sinon  de  tous 
les  membres  du  district,  qui  cacheront  peut-être  leur 
mauvaise  volonté  sous  l'oubli  prétendu  des  faits,  du 
moins  de  celui  qui  présidait  alors  le  Directoire 
(local),  du  procureur-syndic,  et  s'il  était  possible  du 
secrétaire. 

12 
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«  Comme  de  raison  »  —  c'était  une  des  tristes  ha- 
bitudes du  temps,  —  «  on  n'a  point  dressé  procès- 
verbal  de  ces  faits.  Mais  on  se  les  rappellera  bien, 
quand  vous  les  rapporterez  à  ceux  qui  en  ont  été  les 
témoins,  et  peut-être  ne  se  refusera-t-on  pas  à  les 
attester,  afin  que  l'on  puisse  prouver  que  votre  frère 
ne  s'est  pas  volontairement  déporté,  et  qu'il  ne  doit 
pas  être  regardé  comme  émigré,  ainsi  qu'une  per- 
sonne qui  avait  paru  beaucouj)  s'intéresser  à  lui  m'a 
mar(jué  qu'on  pouvait  absolument  le  faire  ». 

L'abbé  de  Moussac  prouve  même  qu'on  pourrait 
faire  sortir  la  preuve  de  l'inexactitude  de  la  rédaction 
contenue  dans  le  registre  du  district  de  Montmorillon, 
précisément  de  ce  registre  des  passeports. 

((  Afin,  dit-il,  qu'on  ne  pût  argumenter  du  registre 
des  passeports  du  district,  dans  bnjuel  il  est  dit  que 
votre  frère  «  s'est  prcsoité...  »  et  «  a  reqim...  »  il 
seroit  possible  de  prouver  par  un  relevé  de  tous  les 
passeports  de  ceux  qui  étoient  bien  incontestable- 
ment fonctionnaires  pul)lics  '  (|u'on  employoit  indis- 
tinctement cette  formule  :  scst  présciilé...  et  rt  requis 
pour  ceux  dont  la  déportation  étoit  le  moins  libre.  » 

Mais  comme  il  peut  y  avoir  des  situations  acquises, 
des  rancunes,  des  craintes,  des  susce])tibilités  à  mé- 
nager, il  faut,  de  plus,  pouvoir  démontrer  que  l'abbé 
de  Moussac  ne  peut,  en  revenant,  menacer  personne, 
ni  prendre  la  place  de  personne. 

C'est  à  quoi  visela  demande^  suivante  :  «  Il  faudroit 
m'envoyer  aussi  un  certilicat  de  votre  municipalité, 
en  bonne  forme,  qui  attestât  que  votre  frère  n'a  jamais 
rempli  d'autres  fonctions  ecclésiasli(|ues  que  celles 
de  prévôt  de  la  collégiale  de  votre  ville  et  de  grand 

'  La  consUtulion  civile  du  clergé  appelait  (improprement  dailleurs) 
fonclionnaires  publics  tous  les  ecclésiastiques  pourvus  d'un  emploi 
rc'tribué  par  l'iUat;  et  c'est  à  ceux-là  seuls  que  le  serment  schisma- 
liquc  était  imposé  légalement. 


LES  APPARENCES  CONTRE  LE  DÉPORTÉ  FORCÉ    179 

vicaire  du  diocèse  de  Poitiers.  Mais  il  faudrait  ne 
demander  cette  déclaration  qu'après  celle  des  ci- 
devant  membres  du  district;  afin  qu'on  ne  sçùt  pas 
quel  usage  nous  en  voulons  faire,  w 

Et  comme  cette  radiation  est  pour  le  moment 
l'affaire  capitale  du  banni  en  rupture  de  ban,  il 
adresse  à  son  frère  cette  pressante  objurgation  : 
«  Faites  l'impossible,  mon  cber  ami,  pour  avoir  la 
déclaration  de  trois  personnes  au  moins  de  ce  Direc- 
toire de  district;  car,  sans  cela,  onne  p(»ut  rien  faire, 
et  il  seroit  même  possible  qu'on  voulût  regarder 
votre  frère  comme  émigré;  ce  {|ui  vous  donneroit 
l'embarras  de  prouver  que  cela  ne  peut  être.  Vous  y 
parviendrez  bien.  »  L'abbé  de  Moussac  s'illusionne 
peut-être,  car  le  parti  pris,  l'amour-propre,  la  peur, 
feraient  nier  le  soleil. 

Des  environs  de  Paris,  il  écrivait,  dans  le  même 
temps,  à  son  frère  aîné  et  à  sa  sœur  du  Breuil  pour 
leur  rappeler  les  sommes  dont  il  était  redevable  à 
l'un  ou  à  l'autre,  afin  qu'ils  fissent  diminuer  d'autant 
leurs  droits  de  succession,  et  pour  se  préoccuper  du 
paiement  de  ces  dettes  et  des  autres  contractées  pen- 
dant son  exil  K 

Et,  au  milieu  de  ses  craintes  pour  sa  sécurité,  sinon 
pour  sa  vie,  de  ses  soucis  d'affaires,  de  ses  tracas 
d'argent,  il  trouvait  assez  de  liberté  d'esprit  pour 
traiter  longuement  des  intérêts  d'une  ancienne  do- 
mestique, et  pour  cbarger  sa  sœur  de  transmettre  à 
cette  brave  femme  des  conseils  pour  le  choix  d'une 
place,  marqués  au  coin  de  la  sagesse  et  d'une  affec- 
tueuse sollicitude.  Il  pensait  encore  à  la  petite  ma- 
nufacture de  coton  qu'il  avait  fondée  à  Montmorillon 
en  des  temps  plus  heureux,  et  il  demandait  à  M""  du 


'  1200  francs  envers    M"°   de    Castella  (de    Grayère),   648  francs 
envers  Franrois  Deloume,  son  ancien  domestique, 
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Breiiil  de  s'adresser  à  cette  humble  fabrique,  —  si 
elle  subsistait  toujours?  —  pour  remonter  sa  garde- 
robe  de  proscrit,  quoiqu'il  fût  caché  tout  près  de 
Paris,  dont  le  commerce  renaissait.  Le  rembourse- 
ment des  avances  à  lui  faites  par  sa  sœur  du  Breuil 
(plus  de  5.000  francs)  tenait  particulièrement  au  cœur 
de  l'abbé  de  Moussac.  Il  espérait  la  rentrée  d'une 
créance  qui  lui  eût  permis  de  s'acquitter  de  cette 
dette.  Mais  rien  n'était  plus  aléatoire,  par  ce  temps 
de  misère  générale,  que  le  paiement  des  créances. 
Aussi  il  disait  :  «  Si  ma  créance  ne  produit  rien,  je 
chercherai  à  faire  quelque  chose  qui  supplée  à  mon 
peu  de  fortune;  parce  que  je  ne  supporterais  pas 
l'idée  d  être  éternellement  à  la  charge  de  ma  petite 
amie.  ))• 

Selon  l'hypocrite  eupliémisme  du  langage  officiel 
de  l'époque,  les  familles  des  émigrés  et  des  prêtres 
proscrits,  mensongèrement  assimilés  aux  émigrés, 
devaient  d'abord  «  partager  avec  la  nation  ».  Or  «  la 
nation  »  prétendait  d'abord  prélever  deux  sixièmes  ; 
la  part  des  deux  frères  sortis  de  France  (l'abbé  et 
M.  de  Crémiers  le  père)  ;  puis  le  cinquième  d'un  autre 
sixième,  qui  aurait  dû  revenir  à  Auguste  de  Lalande, 
émigré  lui  çiussi,  et  l'un  des  cinq  enfants  de  M""  de 
Lalande,  sœur  décédée  de  la  défunte  '. 

Et  comme  l'appétit  vient  en  mangeant,  et  la  cupidité 
augmente  en  confisquant,  une  note  anonyme,  mais 
émanant  d'un  agent  de  «  la  nation  »  prétendait  pré- 
lever, pour  la  part  de  la  République,  la  maison  pos- 
sédée indivisément  par  la  défunte  et  par  son  frère. 
Cette  prétention  ne  triompha  pas.  D'autre  part,  la 
famille  de  Moussac  continua  pour  l'héritage  de  la 
sœur,  qui  s'ouvrit  sur  ces  entrefaites,  comme  nous 
l'avons  dit,  à  demeurer  réfractaire  à  la  morale  gou- 

•  Acte  du  20  thermidor,  an  VII  (8  août  1799). 
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vernemeiitale,  comme  elle  l'avait  fait  pour  riiéritage 
du  frère  l'abbé. 

On  dressa,  très  secrètement,  un  acte  de  partage  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  copartageants ', 
par  lequel  il  fut  convenu  entre  les  intéressés  : 

1°  De  rappeler  au  partage  les  cohéritiers  dont  la 
nation  avait  pris  la  part,  comme  si  la  succession  était 
entière  ; 

2°  De  laisser  à  Félix-Paul  Laurent  «  ...  outre  sa 
part,  les  meubles  meublant  la  maison,  où  est  décédée 
notre  dite  sœur  et  tante  »,  sauf  à  les  partager  plus 
tard,  si  l'espoir  de  la  rentrée  eu  France  du  déporté 
ne  se  réalisait  pas. 

L'abbé  de  Moussac  fut  informé  immédiatement  de 
ces  délicates  clauses  ;  car,  par  une  lettre  du  29  ther- 
midor, il  remercie  chaleureusement  son  frère  aîné,  lui 
disant  :  «  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  principale- 
ment à  ton  tendre  attachement  et  à  ton  zèle  pour  mes 
intérêts,  que  je  ne  sois  redevable  de  toift  ce  que  vous 
avez  fait  pour  moi.  » 

Faisant  allusion  aux  sentiments  de  malveillance  de 
son  beau-frère,  M.  de  Maillezac,  contre  lui,  senti- 
ments heureusement  transformés,  depuis  que  les 
illusions  de  celui-ci  à  l'égard  de  la  Révolution  avaient 
disparu  devant  la  leçon  des  faits,  l'abbé  envoyait  à 
son  frère  une  lettre  pour  leur  commun  beau-frère,  en 
le  chart^eant  de  la  lire  et  de  ne  la  remettre  que  s'il 
voyait  qu'elle  était  «  ce  qui  convient  »  ;  sinon  de  la 
détruire.  Il  s'en  rapportait  d'ailleurs  pleinement 
d'avance  à  son  frère  François,  et  à  tout  ce  qu'il  croi- 
rait devoir  régler  pour  la  g'arde  de  sa  maison  et  de 
ses  meubles,  l'entretien  de  son  jardin,  la  taille  de  ses 
charmilles. 


*  Même  date.  Je  possède,  pour  ma  pari;  trois  exemplaires  de  cette 
convention. 
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Les  soucis  du  pain  quotidien  ne  faisaient  pas 
oublier  au  proscrit  les  tristesses  de  l'absence.  Il  parle 
à  son  aîné  de  plusieurs  personnes  de  leur  parenté  ou 
de  leur  connaissance  :  M""'^  de  Bardin,  de  Sorbier,  de 
la  Bertaudinière,  M.  David.  A  l'une  il  ne  peut  rendre 
les  services  qu'il  voudrait,  ni  suivre  une  affaire  qui 
l'intéresse  :  «  Son  éloignement  et  sa  situation  de 
proscrit  rentré  en  cachette  »  l'en  empêchant.  Il  envie 
telle  autre,  qui  «  si  les  choses  se  calment  un  peu  et 
si  les  routes  restent  sûres  »  pourra  aller  voir  des 
amis,  des  proches. 

Cette  joie,  il  devait  se  la  donner  peu  après,  une 
première  fois,  mais  incomplète,  furtive,  éphémère. 
N'eût  été  le  désir  de  rendre  un  important  service  à 
une  branche  de  sa  famille,  qui,  beaucoup  plus  tard, 
après  sa  mort,  se  prétendit  lésée  par  celui  même  qui 
l'avait  favorisée,  et  en  cela  même  en  quoi  elle  avait 
été  favorisée,  l'abbé  de  Moussac  n'eût  pas  alors  quitté 
sa  retraite.  Il  était  dangereux  encore  à  la  lin  de  1799, 
ou  au  commencement  de  1800,  à  un  prêtre  exilé  et 
non  rayé  des  listes  de  déportation,  de  parcourir  les 
chemins  de  France.  Cependant  il  n'hésita  pas.  Il  se 
rendit  à  la  dérobée  au  château  des  Ages,  près  Le 
Blanc,  en  Berry.  Là,  il  vit  sans  doute  sa  sœur  des 
Ages,  ses  neveux,  sa  nièce,  la  future  vénérable  sœur 
Elisabeth.  11  vit  aussi  la  belle-sœur  et  les  neveux 
avec  lesquels  il  avait  à  traiter.  Le  jugement  des 
arbitres  auxquels  fut  déféré,  en  1827,  la  mission  de 
prononcer  sur  la  contestation  élevée  au  sujet  du 
traité  en  question  déclare  (fu'il  fut  généreux  et  désin- 
téressé de  la  part  de  l'abbé  de  Moussac,  avantageux 
pour  les  parents  avec  lesquels  il  fut  passé.  Jusqu'à 
trois  fois,  cette  sentence  d'arbitrage  fait  ressortir 
l'extrême  délicatesse  de  l'abbé,  sa  loyauté  et  cette 
franchise  sans  réticences,  qui  le  rendait  si  «  commu- 
nicatif  ». 
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Laurent  de  Moussac  savait  aussi,  nous  l'avons 
constaté,  ne  pas  se  départir  de  l'extrême  prudence, 
indispensable  en  ces  tristes  temps  aux  hommes  les 
plus  recommandables.  —  Moins  de  trente  kilomètres 
le  séparaient  de  Montmorillon,  son  berceau,  qui  réu- 
nissait encore  la  majorité  de  sa  famille';  il  ne  crut  pas 
pouvoir  franchir  cette  faible  distance,  et  il  regagna  à 
Paris,  à  Saint-Gloud  ou  aux  environs,  la  retraite 
oii,  toujours  proscrit,  il  pouvait,  inconnu  de  tous,  se 
dissimuler  et  échapper  aux  lois  sanguinaires  toujours 
en  vigueur  :  sous  le  nom  banal  de  M.  Martin,  méde- 
cin Suisse. 

Mais  le  calme  et  la  paix  religieuse  renaissaient 
peu  à  peu  en  France,  à  la  suite  des  laborieuses  négo- 
ciations, qui  allaient  aboutir,  enfin  et  après  mille 
diflicultés,  à  la  conclusion  du  Concordat,  signé  à 
Paris,  le  26  messidor,  an  IX  (15  juillet  1801). 

Malgré  de  laborieuses  recherches,  nous  n'avons  pu^ 
déterminer,  avec  précision  et  certitude,  la  date  du 
retour  en  Poitou  de  notre  déporté  ^  Tout  nous  porte 
à  croire  (ju'il  ne  rentra  pas  dans  son  diocèse  natal 
avant  le  Concordat. 

Quelle  que  soit  l'époque  de  sa  rentrée  au  pays,  il 
y  trouva  une  situation  laiiientable.  «  U  serait  difficile 
d'exprimer  l'état  d'abandon  où  se  trouvaient  les 
églises  de  France,  notamment  notre  église  de  Poi- 


'  Le  a  liirrniiilor,  an  VIII  (23  juillet  1800),  l'abbé  de  JMoussac  était 
nommé  membre  coiTespondant  de  la  société  libre  d'Agricultm'e  de 
Seine-et-Oise  (Andrieu,  président;  Paul-Michel  Duchesne,  secrétaire)  ; 
ce  qui  semble  indiquer,  bien  qu'il  soit  mentionné,  dans  cet  acte, 
propriétaire  à  Montmorillon.  qu'il  n'a  pas  quitté  les  environs  do 
Paris,  et  même  qu'il  n'est  pas  encore  à  la  veille  de  les  quitter. 
D'autre  part,  l'état  anonyme  du  clergé  du  diocèse  de  Poitiers,  en  1800, 
que  nous  avons  déjà  mentionné,  porte  à  sa  première  page  le  nom 
des  huit  vicaires  généraux  de  Ms'-  de  Saint-Aulaire,  avec  l'indication 
de  leur  situation,  on  1800.  L'auteur  ignore,  à  cette  date,  que  l'abbé 
de  Moussac  soit  rentré  en  France,  depuis  trois  ans  :  puisiiu'il  le  porte 
encore,  «  di^porlcj  en  Ailemat^ne  ». 
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tiers,  au  sortir  de  la  grande  tempête  révolution- 
naire »,  a  dit  le  cardinal  Pie,  dans  son  oraison  funèbre 
de  l'abbé  de  Moussac  '. 

Pour  en  donner  l'idée,  force  nous  est  d'entrer  dans 
quelques  détails. 

Afin  de  ramener  un  semblant  d'organisation  dans 
le  territoire  soumis  à  leur  juridiction,  la  plupart  des 
évoques  français  avaient  partagé  leurs  diocèses  en 
missions  et  préposé  à  l'administration  supérieure  du 
culte  des  délégués  spéciaux,  formant  un  conseil 
chargé  de  gouverner  leur  église  en  leur  absence. 

Pour  ces  fonctions  délicales  et  périlleuses,  les 
prélats  avaient,  autant  que  possible,  fait  choix  d'ec- 
clésiastiques d'élite. 

Pour-  Poitiers,  nous  connaissons  quatre  de  ces  dé- 
légués :  M.  l'abbé  de  Bruneval,  encore  prisonnier  à 
Rochefort  en  1800,  M.  Limousin,  ancien  curé  d'Al- 
loué. L'état  du  clergé  que  nous  venons  d'invoquer 
dit  ceci  de  M.  Limousin,  curé  légitime",  jureur, 
rétracté,  déporté  à  Rochefort  :  (c  INI'''''  l'évéque  l'avait 
adjoint  à  M.  de  Bruneval  pour  soutenir  le  fardeau  du 
diocèse;  a  été  partisan  de  la  soumission  aux  lois  ;  par 
suite  de  ce  système,  se  montre  l'être  de  la  promesse 
de  fidélité.  » 

Et  une  autre  main  a  ajouté  postéricuiement  sur  le 
registre  :  «  Homme  remuant,  inquiet  et  inquiétant.  » 

De  deux  choses  l'une  :  ou  M*^""  de  Saint-Aulaire, 
qui  n'était  partisan,  ni  de  Tun,  ni  de  l'autre  de  ces 
serments,  n'a  pas  connu  ces  faits  ;  ou  les  griefs  arti- 
culés par  l'auteiii'  anonyme  de  l'état  du  clergé  poite- 


'  i'rouoncéc'  dans  la  sulcnnilû  de  la  Iranslalion  de  ses  restes,  au 
pcLit,  séminaire  de  Montinorillon.  —  22  novembre  ^86U.  —  OEuvres 
de  M"'  Pie,  t.  IV.  p.  9o. 

-  Alloue,  archiprêtré  d'Aubernac,  qui  contenait  la  moitié  de  la 
ville  et  de  l'arrondissement  actuel  de  Gonfolens.  Etat  du  clergé,  loc. 
<•//..  n"  18. 
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vin  sonL  erronés.  La  détention  de  M.  Limousin  à 
Rochefort  ne  prouverait  rien  ;  car  avant  et  plus  encore 
après  le  18  fructidor,  des  prêtres  infidèles  et  même 
indignes  n'échappèrent  pas  plus  que  les  prêtres  irré- 
prochables aux  persécutions  de  la  Convention  et  du 
Directoire. 

Mais  M.  Limousin  a  des  titres  encore  meilleurs  : 
la  teneur  même  de  l'arrêté  de  déportation  prononcé 
contre  lui,  arrêté  que  l'amitié  du  regretté  Victor 
Pierre  a  bien  voulu  me  communiquer.  Cette  déci- 
sion qu'il  a  d'ailleurs  reproduite  dans  la  Béportatio?i 
ecclésiastique  sous  le  Directoire  (p.  93),  articule  des 
griefs  tout  à  l'honneur  de  ce  prêtre,  que  M.  de  Beau- 
regard  nous  a  montré  déjà  perclus  au  moment  où  il 
était  enfermé  à  la  Visitation  de  Poitiers,  et  qui  plus 
tard  contribuait  à  maintenir  ou  à  ramener  dans  la  foi, 
dans  la  vertu,  dans  la  piété,  ses  compagnons  il'infor- 
tune. 

La  Révolution  l'accusait  «  d'êtn;  occupé  constam- 
ment à  tourmenter  les  esprits  faibles,  à  prêcher  la 
désobéissance  aux  lois  républicaines,  à  susciter  des 
ennemis  au  gouvernement,  et  sa  présence,  ajoute  la 
sentence  de  proscription,  est  une  occasion  de  trouble 
dans  la  commune  de  Poitiers  ».  Pour  un  ecclésias- 
tique qui,  aux  yeux  de  la  plupart  des  évêques  et  de 
ses  confrères  les  plus  orthodoxes,  et  nonobstant  l'opi- 
nion considérable,  mais  presque  isolée,  de  M.  Emery 
et  de  la  majorité  des  Sulpiciens,  aurait  faibli,  en 
jurant  soumission  aux  lois  révolutionnaires  et  fidé- 
lité à  la  constitution  républicaine,  ces  motifs  de  con- 
damnation témoigneraient  au  moins  que  M.  Limousin 
a  manifesté  un  grand  regret  d'avoir  cru  que  ces  con- 
cessions pourraient  désarmer  le  tigre  jacobin;  sans 
quoi  ces  considérants  seraient  par  trop  invraisem- 
blables, même  pour  une  condamnation  d'un  tribunal 
révolutionnaire. 
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Le  troisième  délégué  que  M'''  de  Sainl-Aulaire 
avait  nommé,  peut-être  poui'  remplacer  les  deux 
autres  lorsqu'ils  furent  tous  deux  réunis  en  prison, 
était  M.  l'abbé  J.-G.  Perrin,  dit  Pascal,  prêtre  bre- 
ton. Il  exerça  les  pouvoirs  d'administrateur  du  dio- 
cèse et  de  vicaire  général,  et  c'est  av'ec  ce  double 
titre  qu'il  signe,  en  1798,  un  acte  conservé  dans  les 
archives  deTévêclié  de  Poitiers.  Sans  doute,  il  avait 
été  choisi  parce  que,  étranger  au  diocèse  par  sa 
naissance,  il  n'y  était  pas  connu  des  autorités  répu- 
blicaines et  de  leurs  partisans,  et  par  conséquent,  il 
se  trouvait  moins  exposé  à  la  surveillance  de  la 
police  et  aux  délations. 

Le  quatrième  délégué  épiscopal  était  M.  l'abbé  de 
Mondion,  aucjuel  la  statisti(|ue  politique  et  moi'ale  de 
180G  consacre  cette  fiche  :  «  Ex-chanoine,  s'est  tenu 
caché  pendant  la  Révolution  et  administrait  le  dio- 
cèse comme  vicaire  général  de  l'ancien  évrque  inser- 
menté, a  fait  sa  soumission  en  l'an  \  111  ;  mais  n'a 
pas  voulu  adhérer  au  Concordat,  ni  prendre  de 
lettres  de  comnmnion  de  l'évèque  (]\P'  lîailly).  Beau- 
coup d'esprit  et  de  télé.  Agé  et  inlirme,  ne  peut  pas 
sortir  de  sa  chambre  ».  L'état  ecclésiastique  de  1800 
indique  un  Mondion,  chanoine  du  Chapitre  du  châ- 
teau de  Thouars  (archiprètré  de  Thouars,  n'*  117), 
jureur  rétracté,  mort  en  1800).  —  Ou  bien  ces  rensei- 
gnements sont  erronés,  ou  bien  il  s'agit  d'un  autre 
Mondion. 

A  la  mort  de  M°'"de  Saint-Aulaire,  les  pouvoirs  des 
délégués  épiscopaux  nommés  par  lui  finissaient  avec 
lui.  Aussitôt  la  question  de  l'autorité  à  qui  était 
dévolue  le  droit  de  gouverner  légitimement  le  dio- 
cèse se  posa,  et  elle  divisa  le  petit  nombre  de  prêtres 
fidèles  demeurés  en  France  ou  qui  y  étaient  déjà 
rentrés.  Les  uns  tenaient  pour  des  délégués  nom- 
més  par  les   quelques  survivants,  présents  en  Poi- 
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tou,  du  Chapitre  de  la  cathédrale  ;  les  autres  pour 
des  mandataires  qui  auraient  été  désignés  par  un 
ecclésiastique  revêtu  des  pouvoirs  du  métropolitaine 
Ainsi,  même  parmi  la  troupe  fidèle,  mais  si  réduite, 
des  confesseurs  de  la  foi,  le  malheur  des  temps  avait 
introduit  des  ohscurités  et  des  incertitudes  sur  les 
véritables  représentants  de  l'autorité  ecclésiastique 
légitime,  et  par  conséquent  des  germes  de  profondes 
décisions. 

Dans  toute  la  France,  la  situation  religieuse  était 
analogue.  Sanctuaires  et  maisons  religieuses  confis- 
quées, pillées,  dévastées  (plus  de  cinquante  immeubles 
avaient  été  arrachées  à  l'Église  dans  la  seule  ville  de 
Poitiers-)  ;  ruines  matérielles  et  ruines  morales,  édi- 


'  On  trouve  dans  les  papiers  de  M.  Franrois  Guillemot,  ancien  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  théologie  de  Poitiers,  une  élude  intéressante 
sur  ce  sujet  :  Quels  sont  les  véritables  dépositaires  de  la  juridiction 
épiscopale,  api'ès  la  mort  de  jM-'  de  Saint-Aulaire  '.'  Il  conclut  que  ce 
furent  les  prêtres  désignés  par  les  quelques  clianoines  de  l'ancien 
Chapitre  de  la  cathédrale  de  Poitiers,  survivants  et  restés  en  Poitou 
pendant  la  Révolution.  On  trouve,  dans  cette  élude,  plusieurs  allu- 
sions à  un  «  M.  Bernanl  »,  qui  aurait  été  l'intermédiaire  de  l'arche- 
vêque de  Bordeaux,  métropolitain,  pour  désigner,  en  vertu  de  pou- 
voirs qui  auraient  été  accordés  par  le  Pape,  un  ou  plusieurs 
administrateurs  épiscopaux.  Nous  n"avons  pu  découvrir  qui  est  ce 
M.  Bernard,  et  le  rôle  qu"il  a  joué  en  ces  conjonctures  délicates.  Les 
conclusions  do  M.  Guillemot  sont  opposées  aux  solutions  données 
par  la  Congrégation  des  cardinaux  préposés  aux  all'aires  de  France, 
pendant  la  captivité  de  Pic  VI,  et  plus  tard  par  la  même  Congréga- 
tion de  cardinaux,  réunis  à  Venise,  pour  le  Conclave,  qui  élut  Pie  VII  ; 
ainsi  qu'à  l'avis  formulé  par  Ms''  d'Aviau  pour  le  diocèse  de  Lyon, 
en  face  de  difficultés  analogues.  A  la  mort  de  Ms''  de  Marbeuf,  les 
trois  seuls  chanoines  de  la  primatiale,  demeurés  dans  le  diocèse, 
avaient  nommé  l'un  d'eux,  vicaire  capitulaire.  Le  choix  de  M.  de 
Rully  fut  jugé  insuffisamment  régulier  à  Rome,  où  l'on  nomma  à 
sa  place,  M.  Verdolin,  ancien  vicaire  général  de  Ms>-  de  Marbeuf. 
Pourtant  M.  de  Rully  était  un  prêtre  intelligent,  zélé,  dévoué,  un 
intrépide  confesseur  de  la  foi.  De  là  conllit.  Conseillé  par  Ms''  d'Aviau, 
qui  en  ce  moment  était  caché  à  Lyon,  M.  de  Rully  mit  fin  au  conflit, 
en  se  retirant  devant  l'administrateur  apostolique. 

"  Outre  les  six  églises  paroissiales,  restituées  aux  fidèles,  au 
moment  du  Concordat  ou  peu  après,  j'ai  énuméré  cinquanle-deux 
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fices  paroissiaux  délabrés  et  dépouillés  des  objets  les 
plus  nécessaires  au  culte  divin,  établissements  d'en- 
seignement chrétien  détruits  et  contre  lesquels  la 
défense  de  rouvrir  durait  encore,  couvents  et  monas- 
tères convertis  en  prisons,  en  casernes,  ou  simplement 
en  solitudes,  et  tombant  en  ruines;  tous  ces  désastres 
étaient  moins  déplorables  encore  que  les  vides  pro- 
duits par  la  défection  et  par  la  mort,  au  sein  du  clergé 
poitevin. 

Dans  son  ensemble,  l'épiscopat  de  France  avait  été 
admirable  :  sa  fermeté,  son  courage,  son  abnégation, 
sa  fidélité  à  Dieu,  au  Pape,  et  aussi  au  Roi  très  chré- 
tien. Fils  aîné  de  l'Église,  égalent  ce  qu'on  a  lu  de 
plus  beau  dans  les  annales  du  catholicisme. 

Malheureusement,  les  religieux,  et  plus  encore, 
peut-être,  le  clergé  séculier  de  second  ordre,  n'ont 
pas  suivi  en  majorité,  l'exemple  de  leurs  chefs.  Parmi 
les  évêques,  la  proportion  des  jureurs  est,  à  peine, 
d'un  vingtième  :  7  sur  142.  Parmi  les  simples  prêtres, 
dans  le  diocèse  de  Poitiers,  l'un  des  plus  considérables 
du  royaume,  en  population,  surtout  en  étendue,,  et 
non  l'un  des  moins  fervents,  la  proportion  des  jureurs, 
est  de  j)rès  des  trois  quarts^.  Les  confesseurs  de  la  foi, 

(Je  ces  édilices.  (Courrier  de  la  Vienne,  n»*  des  27  et  28  janvier  19Ui), 
La  liste  est  loin  d'être  complète,  et  depuis  qu'elle  a  été  publiée,  j'ai 
relevé  moi-nièmc  plusieurs  omissions. 

'  La  Révolution  s'était  plu  à  multiplier  les  serments  qu'elle  impo- 
sait, surtout  pour  les  ecclésiastiques  :  on  en  compta  sept,  auxquels 
elle  prétendit  soumettre  les  prêtres,  entre  1791  et  l'an  Vlll.  savoir  : 

1°  Sous  la  Consliluanle.  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  civile, 
serment  schismatique,  sans  conteste,  puisqu'il  importait  adhésion  à 
une  loi  condamnée  par  la  presque  unanimité  des  évoques  de  France, 
condamnation  confirmée  par  le  Pape  Pie  VI.  ; 

2"  Serment  «  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en 
les  défendant  »,  imposé  après  la  victoire  de  l'émeute  du  10  août  1792  ; 

3"  et  4»  En  l'an  lll,  deux  nouvelles  formules  de  soumissio7i  aux 
lois  et  à  la  République  : 

5»  Deux  ans  plus  tard,  promesse  restreinte,  cette  fois,  à  l'ordre 
civil  ; 
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ceux  qui,  selon  l'expression  de  l'Etat  du  clergé  de 
Poitiers  en  1800,  «  so  gardèrent  intacts  de  tout  ser- 
ments »,  forment  seulement  le  cinquième  du  per- 
sonnel ecclésiastique  du  diocèse.  Si  l'on  comprend 
parmi  les  non  jiireurs,  les  prêtres  qui  se  contentèrent 
du  second  serment,  on  arrive  à  peine  à  dépasser  le 
quart  pour  les  orthodoxes.  Sur  un  nombre  infime,  à 
peine  2  \12  p.  100,  l'état  du  clergé  ne  donne  aucun  ren- 
seignement \ 

Rappelons  que  le  diocèse  de  Poitiers  fut  l'un  de 
ceux  où  la  résistance  de  l'évêque  se  montra  l'une  des 
plus  immédiates,  des  plus  admirables,  des  plus  éner- 
giques et  ne  fail)lit  jamais.  Elle  était  donc  de  nature 
à  entraîner  tout  le  clergé,  qu'il  gouvernait  depuis  un 
tiers  de  siècle  et  dont  il  avait  mérité  la  vénération  par 
ses  vertus  et  par  ses  talents^.  En  outre,  la  tête  du  clergé 
avait  suivi  l'exemple  de  fidélité  donnée  par  son  chef. 

Les  huit  vicaires  généraux  de  Poitiers  s'étaient,  sans 
exception,  solidarisés  avec  leur  évêque  :  cinq  d'entre 

G"  Après  fructidor,  serment  de  haine  à  l'anarchie  et  à  la  royaiilé  : 
7"  Dernier  engagement  demandé  par  la  Constitution  de  Fan  VIII. 
De  là  de  multiples  divisions  dans  le  clergé  :  autant  de  serments, 
autant  de  partis  dans  réglise  de  France  ;  sans  compter  celui  que 
suscita,  si  légitime  qu'il  fût,  le  serment  imposé  par  le  Concordat,  et 
ratifié  par  le  Pape. 

'  Voici  les  chiffres  que  nous  avons  relevés  dans  l'état  du  clergé 
de  Poitiers  en  1800.  Total  des  prêtres  désignés  nominativement  1395. 

Jureurs '.i70  soit  70  p.  100 

Non  jureurs -^i   —   21      — 

Jureurs  du  second  serment  seulement.    .      .94   —  6  3/4  — 
Prêtres  sur  lesquels  il  n'y  a  aucun  ren- 
seignement        37   —  2  1/4  — 

Il  va  sans  dire  que  nous  ne  pouvons  garantir  l'exactitude  absolue 
de  chacune  de  ces  fiches.  U  y  a  probablement  plus  d'une  erreur.  Il 
y  a  des  doubles  emplois,  des  répétitions,  et  aussi  des  omissions. 
Mais  il  semble  qu'on  peut  au  moins  affirmer  l'exactitude  morale,  la 
vérité,  au  moins  de  l'ensemble  de  ce  document,  dressé  avec  soin 
par  un  contemporain,  un  compatriote,  un  confrère,  et  dont  nous 
avons  trouvé  justes  la  plupart  des  affirmations  que  nous  avons  pu 
contrôler. 
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eux,  avaient,  comme  lui,  préféié  l'exil,  la  pauvreté, 
la  souffrance,  à  la  violation  de  leur  foi;  le  sixième 
retenu  en  France  par  l'âge  et  l'infirmité  avait  passé 
presque  tout  le  temps  de  la  Révolution  dans  divers 
lieux  de  détention  oii  son  invariable  fidélité  à  l'ortho- 
doxie l'avait  fait  enfermer  ;  les  deux  derniers  étaient 
morts  au  début  de  la  Révolution,  réfractaires  au  ser- 
ment scbismatique*. 

Le  Chapitre  de  la  cathédrale  et  le  Chapitre  de  Saint- 
Hilaire,  le  premier  corps  ecclésiastique  du  diocèse 
après  le  Chapitre  de  la  cathédrale  (et  même  il  l'em- 
portait, à  certains  égards,  par  l'importance,  la  consi- 
dération, la  richesse),  étaient  en  grande  majorité 
restés  orthodoxes.  Le  Chapitre  de  Sainte-Radegonde, 
avait  compté,  lui  aussi,  plus  de  iidèles  ou  de  demi- 
fidèles,  même  sans  tenir  compte  de  ceux  dont  la  con- 
duite est  restée  inconnue.  Il  en  fut  de  môme,  quoique 
la  proportion  des  jureurs  y  ait  été  plus  considérable, 
dans  les  Chapitres  de  Notre-Dame  la  Grande  et  de 
Saint-Pierre  le  Puelher-. 

Au  grand  séminaire,  le  supérieur  et  les  deux  direc- 
teurs; au  petit  séminaire  de  Saint-Charles,  le  supé- 
rieur et  un  directeur  avaient  refusé  de  se  souiller  de 
la  tache  constitutionnelle.  La  Faculté  de  théologie 
n'avait  eu  (ju'un  transfuge  parmi  les  huit  professeurs, 
et  trois  seulement  avaient  consenti  à  prêter  le  ser- 
ment,  approuvé  par  M.  Emery,  supérieur  de  Saint- 

'  Nous  avons  dit  un  mot  îles  prisons  et  internements  de  l'abbé  de 
Riuneval  ;  nous  reparlerons  de  lui.  MM.  Constant  et  de  Gressac 
étaient  morts. 

-  Voici  les  cliitrres  que  présentent  lesChapilrcs  de  Poitiers  : 

Nombre  Non         .Uiieurs        Jureurs     Inconnus, 

de  jureurs. 

chanoines. 

Cathédrale 30  19 

Saint-Hilaire 31  16 

Sainle-Radcf/ondc   ...  24  8 

Noire-Dame  la  Graiule.  20  •■> 

Sainl-l'ierre  le  l'i/ellier.  11  4 
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Sulpice ,  mais  désapprouvé  par  la  plupart  des 
évèques'. 

Au  collège  de  la  ville,  dirigé  par  des  prêtres  depuis 
Texpulsion  des  Jésuites,  cinq  des  maîtres  étaient 
demeurés  fidèles  :  le  principal,  les  deux  professeurs 
de  philosophie,  le  professeur  de  troisième  et  le  pro- 
fesseur de  quatrième  ;  contre  deux,  qui  avaient  pré- 
variqué  :  les  professeurs  de  rhétorique  et  de  seconde; 
ce  dernier,  en  outre,  s'était  marié. 

Malheureusement  la  grande  majorité  du  clergé  dio- 
césain n'avait  pas  suivi  les  exemples  de  l'évêque  et 
des  vicaires  généraux.  Parmi  les  24  archiprétrés  que 
comptait  alors  le  diocèse,  en  dehors  de  Poitiers,  la 
liste  nominative  de  1800  n'en  présente  qu'un  seul, 
Lusignan  qui  olfre  une  majorité  de  prêtres  non  jureurs  : 
21  sur  3'.).  Dans  tous  les  autres,  on  trouve  une  majo- 
rité plus  ou  moins  considérahle  de  jureurs.  L'archi- 
prétré  de  Melle  n'a  eu  qu'un  seul  prêtre,  sur  83  qu'il 
renfermait  alors,  qui  soit  demeuré  oi'thodoxe  ;  par 
contre  il  en  compta  seize  de  mariés. 

Le  nomhre  des  défections  fut  aussi  considérahle  et 
même  davantage  dans  d'autres  diocèses  de  France. 
M''''"  de  Yareilles,  évêque  de  Gap,  avait  été  l'un  des 
derniers  à  rester  dans  son  diocèse,  afin  d'encourager, 
puis  de  ramener  ses  prêtres.  Il  écrivait  dans  un 
Mémoire  présenté  au  Pape  pour  exposer  les  motifs  de 
la  prolongation  de  son  séjour  en  France  :  «  Je  le  dis, 
la  roug;eur  au  front,  tous  mes  prêtres  avaient  préca- 
riquè.  »  Ses  longs  efforts  «  n';ivaient  réussi  qu'à  en 
ramener  une  cinquantaine  ». 

Dans  le  diocèse  d'Angoulême,  limitrophe  de  celui 
de  Poitiers,  M.  l'ahhé  Blanchet,  ancien  supérieur  du 
collège  Saint-Paul  d'Angoulême,  puis  archiprêtre  de 
Barhezieux,  dans  un  savant  ouvrage,  fortement  docu- 

'  Serment  «  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ». 
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nienléS  a  donné  les  noms  de  022  prêtres  jureurs 
schisnialiques  sur  880.  Et  dans  les  218  autres  sont 
compris  tous  les  non-jureurs,  tous  les  jureurs  du 
second  serment,  tous  les  ecclésiastiques  dontl'attitude 
est  restée  inconnue .  Parmi  les  prêtres  constitution- 
nels du  diocèse  de  Poitiers,  Tétat  de  1800  en  indique 
150  de  mariés.  Un  certain  nombre  d'entre  eux,  mariés 
ou  non,  avaient  sollicité  des  emplois,  embrassé  des 
professions  plus  ou  moins  incompatibles  avec  le  sacer- 
doce, que  plusieurs  avaient  cessé  d'exercer,  tandis 
que  d'autres  en  avaient  continué  les  fonctions. 

C'est  d'abord  Tévêque  intrus  de  Poitiers,  Montault, 
nommé  le  4  septembre  1791  évêque  constitutionnel 
de  la  Vienne;  et,  le  16  novembre  suivant,  président 
du  Directoire  du  même  département  -,  préfet  en 
même  temps  qu'évêque.  Puis,  on  trouve  trois  prêtres 
membres  des  Conseils  de  district,  deux  présidents  et 
un  secrétaire  de  clubs  révolutionnaires,  et  d'autres 
simples  membres  des  comités  révolutionnaires;  quatre 
ecclésiastiques  employés  dans  les  justices  de  paix  : 
juges,  assesseur  ou  greffier.  Un  autre  a  cessé  d'être 
curé  de  la  paroisse,  mais  il  a  troqué  sa  cure  contre 
la  mairie  de  la  même  commune;  deux  sont  adjoints, 
un  est  membre  delà  municipalité,  deux  sont  institu- 
teurs dans  leur  propre  paroisse,  deux  sont  instituteurs 
ailleurs,  l'un  cumule  et  semble  posséder  le  don  de 
trilocation  :  il  est  vicaire  constitutionnel  à  Niort,  curé 
intrus  dans  le  diocèse  de  La  Rocbelle  et  il  continue  à 
toucher  son  traitement  de  curé,  tout  en  étant  devenu 
magister  à  Melle. 

On  l'élève,  sur  cette  singulière  liste,  deux  prêtres 
soldats  (engagés  malgré  cette  qualité  dans  les  armées 

'  Le  clergé  charentain pendant  la  Rénolidion,  \  vol.  in-8  de  (J21  p. 
liijprimcric  Derpujols.  Angoulrme  1898. 

-  Archives  de  la  Vienne.  L.  271.  Regislro  n"  ').  Dclibcrti/i'in  du 
Directoire  du  département  de  la  Vienne. 
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(le  la  Républi(|iie) ,  un  cliirurgien  «  patenté  »  et 
marié,  un  médecin  militaire',  «leux  fabricants  de  sal- 
pêtre, dont  un  a  changé  sa  propre  église  en  fabrique 
de  salpêtre,  un  aubergiste,   un  marchand  de  tal)ac". 

Le  précieux  Etal  du  clergé  du  dioche,  doù  nous 
extrayons  ces  renseignements  caractéristiques,  a 
besoin  d'élre  comjdété. 

Nombre  d'autres  j)rétres  jureurs  avaient  amalgamé 
leurs  fondions  ecclésiastiques  avec  des  métiers  ou  des 
professions  qui,  selon  l'expression  de  mon  vieux  pro- 
fesseur de  rliétoriq  ne  d'anlan.  «  liuilaient  d'être  accou- 
pb'is  »  au  sacerdoce. 

Il  existe  aux  archives  mimici[)al(îs  do  Niort  un 
élat  du  clergé  de  la  ville,  un  peu  antérieur  à  l'état  du 
clej'gé  du  diocèse,  en  18(10,  actuellement  conservé  à 
révéclié  de  Poitiers  :  il  a  été  dressé  le  (i  "brumaire 
(27  octobre  1798)  par  Barré-lMonligny,  maire  de  la 
ville.  Le  comte  de  Lastic  Sainl-Jal  en  a  extrait  une 
liste  de  23  })rètres,  devenus  fonctionnaires  dans  le 
chef-lieu  des  Deux-Sèvres  ou  aux  environs'. 

La  liste  s'ouvre,  comme  à  Poitiers,  par  un  évèque 
constitutionnel,  le  dernier  évèque  constitutionnel  des 
Deux-Sèvres,  Mestadier,  déchu  de  son  épiscopat, 
devenu  instituteur-notaire  à  Culon.  On  voit  ensuite 
défiler  successivement  deux  autres  instituteurs,  l'un, 
ex-cordelier,  vieillard  de  soixante  et  un  ans,  l'autre 
jeune  homme  de  vingt-huit  ans,  ancien  vicaire  à  Niort  ; 
tous  deux  sont  mariés.  Puis,  un  assesseur  de  juge  de 

'  Dont  un  M.  D.  ex-chanoine  de  la  cathédrale,  devenu  médecin 
au\  armées  d'Italie. 

-  M.  G.  ancien  curé,  légilimo,  mais  jureur  de  Mirebeau. 

^  L'Écjlise  et  la  Révolution  dans  les  Deux-Sèvres,  pp.  223  et  s. 
L'auteur  ajoute  certains  détails  tristement  caractéristiques,  montrant 
la  déchéance  morale  dans  laquelle  les  bouleversements  do  l'époque 
avaient  jeté  ces  malheureux:  tel  ce  prêtre  marié,  B...,qui,  retiré  à 
Aiiïres,  y  dit  la  messe,  assisté  de  sou  i^^^^se  et  servante,  au  grand 
cl  trop  légitime  scandale  des  honnêtes  habitanis  de  la  paroisse. 
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paix,  un  employé  à  la  recette  générale,  et  un  employé 
de  la  mairie,  un  secrétaire  en  chef  du  département, 
un  secrétaire  en  chef  de  la  commune  et  un  secrétaire 
du  canton  de  Niort,  quatre  professeurs  et  un  biblio- 
thécaire à  l'Ecole  centrale  de  Niort,  un  employé  au 
département,  un  gendarme,  un  commissaire  des 
guerres,  un  commis-greffier  près  le  tribunal  civil  des 
Deux-Sèvres,  enfin  un  agent  des  vivres  de  la  marine 
de  Rochefort  et  même  un  simple  commis  négociant. 
Singulière  époque  où  telle  école  départementale  — 
laïque  bien  entendu  —  n'avait  guère  pour  personnel 
enseignant  que  des  prêtres  et  des  religieux  défroqués, 
où  des  curés  et  môme  des  évèques  se  métamorpho- 
saient sans  difficulté  en  instituteurs,  non  moins 
laïques-,  où  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  se 
traduisait  par  une  multitude  de  prêtres  fonctionnaires, 
par  des  curés  maires  ou  adjoints,  par  des  évoques 
notaires,  pédagogues  ou  préfets  !  Il  est  vrai  que  pour 
se  procurer  des  fonctionnaires  sachant  bien  écrire,  et 
môme  un  peu  plus,  force  était  au  nouveau  régime  de 
recourir  aux  «  évadés  »  du  sacerdoce  ;  son  personnel 
naturel  ne  lui  fournissant  pas  assez  de  «  lumières  » 
parmi  ses  membres  pour  remplir  les  places  qui  exi- 
geaient quelque  instruction.  C'est  avec  ces  scories  de 
la  désertion  et  de  l'intrusion  cléricales,  amalgamées 
avec  les  débris  du  clergé  fidèle,  décimé  par  les  pros- 
criptions et  les  supplices*,  par  la  vieillesse  et  par  la 
mort,  qu'il  fallut  refaire  au  moment  du  Concordat  un 
clergé  suffisant  pour  répondre  aux  besoins  religieux 
les  plus  urgents,  et  pour  réparer  tant  bien  que  ma,! 
les  ruines  les  plus  lamentables,  accumulées  par  le 


*  Un  prêtre  du  diocèse  avait  été  lapidé  (M.  Huillet,  curé  de  la 
Rejacc,  archiprètré  de  Parthenay)  ;  3  fusillés  à  Tiiouars  et  14  guillo- 
tinés ;  soit  18  qui  ont  péri  de  mort  violente;  plus  29  déportés  à 
Rochefort,  aux  pontons  ou  à  Gayenne,  dont  sept  sont  morts  prison- 
niers ;  plus  19  enfermés  dans  diverses  geôles  de  la  République. 
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cyclone  révolutionnaire,  qui  commençait  à  peine  à 
s'apaiser. 

Sans  distinguer  ici  les  orthodoxes  des  hétérodoxes, 
les  administrateurs  du  diocèse  de  Poitiers  ne  pou- 
vaient plus  espérer  que  le  concours  de  4  à  500  prêtres 
parmi  les  1395  qu'énumère  l'état  de  1800. 

Car  293  étaient  morts  avant  1802;  30  étaient  infirmes 
et  incapables  d'exercer  le  ministère  ecclésiastique  ; 
150  étaient  mariés  et  ne  devaient  plus  jamais  être 
autorisés  à  reprendre  des  fonctions  sacerdotales  ; 
135  n'étaient  pas  encore  rentrés  en  France  ;  20  envi- 
ron s'étaient  retirés  dans  leurs  familles.  Soit  628  indis- 
ponibles. 

Des  767  autres,  il  fallait  retrancher  plus  de  cin- 
quante défroqués  :  fonctionnaires,  soldats,  gendarmes, 
négociants,  etc.,  qu'il  était  impossible  d'employer;  et 
aux  deux  extrêmes  opposés,  les  obstinés  dans  le 
schisme  constitutionnel  et  dans  l'intrusion  (l'état  de 
1800  indique  18  jureurs  non  repentis  fixés  dans  la 
ville  de  Poitiers)  ;  d'autre  part,  ceux  qui,  ayant  eu  le 
malheur  de  vouloir  être  plus  catholiques  que  le  Pape, 
avaient  versé  dans  le  schisme  anticoncordataire,  de- 
vaient également  être  laissés  de  côté.  On  n'en  comp- 
tait que  onze  dans  la  Vienne,  mais  ils  étaient  beaucoup 
plus  nombreux  dans  les  Deux-Sèvres.  Enfin,  il  faut  de 
plus  retrancher  les  vieillards  et  les  ecclésiastiques, 
encore  dans  la  force  de  l'âge,  dont  les  privations  et 
les  souffrances  ont  brisé  les  forces  et  ruiné  la  santé 
avant  l'heure. 

C'est  donc  à  peine  sur  un  contingent  de  quatre  à 
cinq  cents  prêtres,  nous  le  répétons,  que  pouvaient 
compter,  pour  réorganiser  le  diocèse,  et  l'évêque  qui 
allait  venir,  et  les  vicaires  généraux  qui  reve- 
naient'. 

'  On  sait  que  les  conclusions  de  M.  Pierre  de  la  Gorce  difïèrent 
sensiblement  des  miennes,  —  en  apparence  surtout,  —  dans  cette 
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La  seconde  Terreur,  inaugurée  par  le  coup  d'Étal 
du  18  fructidor  avait  duré  jusqu'à  ce  que  «  l'heureux 
attentat  de  Brumaire  »  eût  démoli  à  coups  de  crosse 
dans  le  dos  le  méprisable  gouvernement  du  Directoire. 

Ce  fut  par  toute  la  France  et  surtout  parmi  les 
catholiques  une  joie  universelle,  fondée  plutôt  sur 
les  espérances  excitées  par  l'événement  et  par  les 
bonnes  paroles  contenues  dans  l'arrêté  publié  par  les 
consuls,  le  8  frimaire  an  VIII,  et  promettant  l'exé- 
cution des  lois  qui  garantissaient  aux  citoyens  l'usage 
des  édifices  sacrés,  que  par  les  conséquences  immé- 
diates du  coup  d'Etat  de  Bonaparte. 

Parmi  les  malheureux  encore  détenus  à  Rociiefort, 
à  Tîle  de  Ré,  à  l'île  d'Oléron,  dans  les  pontons  ancrés 
à  remb'ouchure  de  la  Charente,  les  prêtres  infidèles 
à  leurs  obligations  et  à  leurs  serments  furent  d'abord 
les  seuls  à  pouvoir  proliter  du  message  des  consuls. 
Il  n'apportait  en  effet  la  délivrance  qu'aux  prêtres  qui 
avaient  prêté  tous  les  serments  ordonnés  par  la  Révo- 
lution, aux  époques  prescriles,  et  ne  les  avaient  pas 
rétractés;  à  ceux  qui   étaient  mariés,  et  à  ceux  (|ui 

question  do  la  proportiun  des  prrtros  Jurcurs  et  des  iion-jureurs. 
Après  une  longue  et  minutieuse  étude  de  la  question,  réminent 
auteur  de  V Histoire  religieuse  de  la  Révolution  reconnaît  que  Pie  VI, 
trompé  par  des  rapports  inexacts,  a  avancé  une  affirmation  démentie 
par  les  faits,  quand  il  a  dit  dans  le  bref  du  13  avril  17'J1,  où  il  con- 
damnait la  Constitution  civile  du  clergé  que  les  prêtres  jureurs 
n'étaient  qu'une  poignée,  perpauci,  et  que  plus  tard,  retrouvant, 
par  bon  sens,  «  cette  exacte  mesure  des  choses  que  les  complaisants 
lui  dérobent  »,  le  Pape...  «  estime  que  les  prêtres  fidèles  furent  sim- 
plement major  pars,  c'est-à-dire  la  majorité  ».  M.  delà  Gorce  ajoute  : 
«  Ce  jugement  sera,  je  crois,  celui  de  l'histoire.  »  Sans  pouvoir  aller 
jusque-là,  et  sans  pouvoir  penser  et  affirmer  que  les  prêtres  rede- 
venus fidèles,  trois  mois  après  le  bref  de  Pie  VI,  puissent  être  évalués 
à  un  chilfre  variant  entre  52  et  53  pour  cent;  c'est  avec  satisfaction 
que  mes  études  personnelles  me  permettent  de  reconnaître  qu'un 
bon  nombre  de  jureurs  du  premier  moment,  ignorants,  abusés  pai* 
mille  sentiments  et  de  mille  manières,  se  sont  rétractés  dès  le  pre- 
mier semestre  de  1791.  (Voir  La  Gorce,  t.  I,  livre  VI,  chap.  iv 
pp.  398-399). 
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avaient  abandonné  le  sacerdoce  avant  la  loi  du  7  ven- 
démiaire an  IV  et  ne  l'avaient  pas  repris  depuis.  Ces 
malheureux  étaient  nombreux  encore  parmi  les  pri- 
sonniers de  la  Charente. 

Quant  aux  prêtres  fidèles,  le  môme  arrêté  ne  leur 
donnait  (jue  cette  vague  et  aléatoire  espérance  :  «  Ils 
justifieront  de  leur  droit  à  jouir  de  cette  disposition 
(la  mise  en  liberté),  devant  l'administration  centrale 
de  leur  département.  »  (A.  3  du  message). 

Ces  administrations,  comme  les  ministères,  comme 
aussi  les  administrations  locales,  étaient  peuplées  de 
fonctionnaires,  qui,  selon  la  parole  de  l'abbé  Sicard, 
«  avaient  la  persécution  dans  le  sang  ».  Pour  ces 
hommes,  «  les  gens  d'Eglise  étaient  des  parias,  le 
clergé,  un  gibier  qu'on  traque  depuis  dix  ans,  et 
auquel  on  continue  à  donner  la  chasse,  ne  fût-ce  que 
pour  s'entretenir  la  main^  ». 

Heureusement,  le  coup  d'Etat  de  brumaire  avait 
renversé  un  gouvernement  acharné  contre  l'Eglise  : 
les  catholiques  et  les  vainqueurs  du  jour  avaient  les 
mômes  ennemis.  Si  les  consuls  maintenaient  au  pre- 
mier moment  la  législation  antérieure,  leurs  disposi- 
tions étaient  conciliantes  :  ils  tournaient  les  lois 
qu'ils  avaient  conservées. 

Mais  la  plupart  de  leurs  agents  ne  partageaient  pas 
les  sentiments  favorables  des  consuls,  et  par  peur, 
sinon  par  passion,  ils  n'osent  se  montrer  justes  envers 
les  catholiques^. 

'  Alibû  Sicard.  Covrespondcuii.  25  avril  l'.)l)0,  p.  236. 

-  L'histoire  de  Ms"-  d'Aviau,  par  M?''  Lyonnet,  archevêque  d'Alby, 
présenta  un  cas  très  suggestif  de  ce  double  sentiment;  la  justice  et- 
la  peur.  11  s'agit  do  Catl'arelli,  prêtre  défroqué,  devenu  préfet  de 
lArdèche  en  1800.  Au  Poitevin,  ami  et  ancien  collègue  de  l'abbé  de 
Moussac,  encore  archevêque  de  Vienne,  il  fait  dire  :  «  Je  suis 
prêtre;  je  ne  veux  pas  persécuter  mes  confrères  ».  Mais  il  fait  dire 
en  même  temps  au.x;  curés,  qui  demandent  s'il  peuvent  faire  rentrer 
Dieu  et  les  fidèles  dans  les  temples  :  «  Qu'ils  s'entendent  avec  les 
mair(^s,  afin  que  je  ne  reçoive  pas  de  dénonciations.  » 
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Jusqu'en  l'an  X,  les  archives  départementales  de 
la  Vienne  gardent  la  trace  des  appels  à  des  répres- 
sions que  le  Concoi-dat  lui-même  a  peine  à  faire  dis- 
paraître \ 

Cependant  quelques  particuliers  essayaient,  à  l'abri 
du  Concordat  qui  venait  d'être  promulgué  solennel- 
lement, d'exercer,  d'obtenir,  la  liberté  partielle  des 
cloches.  Une  pétition  signée  par  cinq  notables  habi- 


'  Ici,  à  Moncontour,  un  prctro  non  jureur,  l'abbé  de  Volvirc, 
revenu  de  son  exil  en  Espagne,  aurait  dit,  à  peu  près  publique- 
ment la  messe,  dans  une  toute  petite  chapelle  d'une  maison 
particulière.  Aussitôt  une  lettre  dénonciatrice  est  adressée  au 
ministre,  et  elle  met  en  branle  toute  la  hiérarchie  administrative  : 
préfet  de  la  Vienne,  sous-préfet  de  Loudun,  maire  de  la  commune. 
Vérification  faite,  lo  délit  {'.')  s'était  commis  dans  une  ancienne  cha- 
pelle publique,  vendue  révolutionnairement,  et  mise  spontanément 
par  Tacquércur  lui-même  à  la  disposition  du  prêtre  incriminé.  Mais 
l'enquête  constate  que  l'abbé  de  Vol  vire  est  un  homme  «  fort  tran- 
quille, ami  de  la  pai.x  et  du  gouvernement  »,  et,  dans  le  même 
temps,  une  pétition  circule  parmi  les  habitants  de  Moncontour,  pour 
demander  cet  ecclésiastique  comme  curé.  Elle  se  couvre  de  signa- 
tures, parmi  lesquelles  il  convient  de  signaler,  celle  du  maire,  qui 
s'associait  par  ailleurs  à  la  dénonciation.  (Archiv.  de  la  Vienne.  Voir 
t.  I.  Lett.  des  d6  et  17  thermidor,  an  X).  Là,  à  Mircboau,  le  maire 
dépose  dans  le  sein  du  préfet  de  la  Vienne  les  alarmes  que  plu- 
sieurs honnêtes  et  paisibles  citoyens  avaient  éprouvées  depuis  le 
dernier  passage  d'un  nommé  Sophie,  prêtre  insoumis,  en  résidence 
à  Poitiers.  Ce  prêtre  aurait  répandu  «  une  doctrine  qui  ne  tend  à 
rien  moins,  qu'à  troubler  le  repos  des  ménages,  et  à  soustraire  les 
enfants  au  respect  dû  aux  parents  ».  A  quoi,  le  citoyen  Cochon, 
préfet  de  la  Vienne,  répondait  :  «  Arrêtez  Sophie,  s'il  reparaît  ;  je 
le  connais  depuis  longtemps,  comme  un  homme  inquiet  et  turbu- 
lent. »  Sophie  était  le  nom  de  guerre  sous  lequel  essayait  de  se 
cacher  un  malheureux  prêtre,  qui  allait  bientôt  sombrer  dans  la 
Petite  Eglise,  et  en  devenir  un  des  piliers,  dans  le  département. 
(Ibid.).  Ailleurs,  à  Jaulnay,  le  maire  se  plaint  de  ce  que  le  prieur, 
Nollin,  ait  fait  sonner  les  cloches  pour  sa  messe,  «  sans  la  partici- 
pation »  de  l'autorité  municipale.  Le  préfet,  partisan  de  la  répres- 
sion, ordonne  au  maire  de  Jaulnay  de  dénoncer  M.  Nollin  au 
commissaire  du  gouvernement,  comme  ayant  enfreint  la  loi  du 
22  germinal,  an  X  (articles  organiques  du  Concordat):  et  il  défend 
les  sonneries  de  cloches,  avant  que  le  culte  ne  soit  organisé  ;  c'est- 
à-dire  avant  l'arrivée  du  nouvel  évêquc.  [Ibid.,  lettre  du  25  fruc- 
tidor, an  X). 


LA  TOLERANCE  GRANDIT  199 

tants  de  Poitiers  demandait  au  préfet  d'autoriser 
la  sonnerie  des  cloches,  au  moins  pour  annoncer  la 
grand'messe  et  les  vêpres  du  dimanche  à  la  cathédrale. 

Ils  eurent  beau  rappeler  «  ce  jour  célèbre,  en  ce 
qu'il  a  annoncé  aux  Français  la  naissance  et  le  Con- 
sulat à  vie  du  héros  pacificateur  du  monde,  ainsi  que 
le  rétablissement  de  la  religion  à  [sic)  la  très  grande 
majorité  des  Français  ».  Flatteries  perdues  :  la  péti- 
tion fut  enterrée  dans  les  cartons  de  la  préfecture  de 
la  Vienne.  Elle  y  dort  encore.  Voilà  donc  oii  en  était 
la  liberté  religieuse  à  Poitiers,  au  lendemain  du  Con- 
cordat et  à  la  veille  de  l'arrivée  de  M^'  Bailly  ^ 

Mais  la  forte  main  de  Bonaparte  achevait  de  museler 
le  tigre  révolutionnaire.  La  tolérance  s'étendait,  se 
fortihait.  Cependant  jusqu'à  l'empire,  les  tracasseries 
administratives  ne  manquèrent  pas.  Tout  portait 
ombrage  aux  agents  des  gouvernements  :  sonneries 
de  cloches  et  moyens  d'appeler  les  fidèles  aux  offices, 
trop  grande  publicité  du  culte,  ou  publicité  trop  res- 
treinte. Le  Directoire  n'avait  voulu  que  des  oratoires 
privés;  le  Consulat  ne  les  aimait  guère;  l'Empire  les 
poursuivit  impitoyablement. 

Le  9  thermidor,  an  IX,  Ghaptal,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, demandait  aux  préfets,  l'état  des  prêtres  de  leur 
département,  qui  «  méritaient  la  confiance  du  gou- 
vernement et  qui  jouissaient  de  l'estime  publique  », 
deux  choses  ordinairement  séparées,  souvent  oppo- 
sées alors,  et  qui  méritaient  de  l'être. 

L'abbé  Sicard,  auquel  nous  empruntons  ces  rensei- 
gnements -,  conformes  aux  faits  que  nous  avons 
recueillis  pour  le  Poitou  aux  archives  de  la  Vienne  et 
des  Deux-Sèvres,  dit  qu'en  relevant  les  indications, 
—   incomplètes   d'ailleurs,  —   de   cette  enquête,  on 

'  Ibid.  La  pétition  est  du  l"''  fructidor,  an  X. 
-  Correspondant.  Ibid.,  p.  262. 
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arrive  à  un  lotal  de  20.000  prêtres  —  déportés  et 
réfractaires  compris  —  présents  en  France  à  cette 
époque.  Lui-même  porte  ce  chiffre  à  2G.00O.  et  il  dit 
que  des  reclierclies  plus  approfondies 'pourraient  per- 
mettre de  le  porter  à  30.000,  dont  6.000  constitution- 
nels, parmi  lesquels  la  moitié  ou  les  deux  tiers  d«^ 
dêprêtrisé^.  Donc,  afiirme-t-il,  la  France  avait  recouvré 
à  cette  épo({ue,  au  moins  20.000  prêtres  catholiques 
romains. 

Mes  recherches  personnelles  me  portent  à  adopter 
ces  conclusions,  avec  cette  douhle  réserve  que,  si  Ion 
appliquait  aux  autres  diocèses  la  proportion  de  pré- 
sences ecclésiastiques  qu'on  trouve  dans  le  diocèse 
de  Poitiers,  le  nombre  des  prêtres  revenus  daiis  leurs 
diocèses  serait  supérieur  même  à  ce  total,  et  que  les 
constitutionnels  étaient  plus  de  6.000. 

A  la  question  du  ministre  de  l'Intérieur,  le  préfet 
de  la  Vienne  répondait  qu'il  y  avait  alors  84  prêtres 
exerçant  le  ministère  sacerdotal  dans  son  département. 
«  Il  y  a  à  Poitiers,  ajoutait-il,  beaucoup  de  prêtres 
insoumis.  »  Le  préfet  des  Deux-Sèvres  envoyait  au 
ministre  une  liste  de  113  prêtres,  qui,  écrivait-il, 
«  exercent  publiquement,  bien  que  la  plupart  n'aient 
pas  fait  leur  soumission  ».  Ces  chiffres  nous  parais- 
sent manifestement  au-dessous  de'  la  vérité,  ils  sont 
très  inférieurs  aux  chiffres  fournis  par  l'état  du  dio- 
cèse en  1800. 

Dans  le  diocèse  de  Poitiers,  les  vicaires  généraux 
avaient  cru  pouvoir,  dès  l'an  Mil,  faire  acte  public 
et  collectif  de  juridiction,  mais  de  combien  de  précau- 
tions l'avaient-ils  entouré  !  Ils  avaient  publié  un  man- 
dement sur  l'élection  de  Pie  VII,  daté  du  20  juin  1800. 
L'acte  était  dépourvu  de  signatures,  sans  indication 
de  lieu  d'impression  et  sans  nom  d'imprimeur  \ 

'  Bibliollu'i'quc  du  liiaiiil  séiniiiairo.  Colleclioii  reliée  des  mando- 
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Ce  courageux,  presque  téméraire  écril.  débutait  par 
l'éloge  de  J*ie  VI,  et  flétrissait  énergiquemeiit  les 
crimes  de  la  Révolution.  «  On  a  égorgé,  disait-il, 
au  nom  de  l'humanité  et  des  lois,  des  milliers  et  des 
milliers  d'innocents  dans  notre  malheureuse  patrie. 
Les  autels  et  le  trône  renversés,  les  prêtres  assas- 
sinés dans  le  temple  du  Seigneur,  les  asiles  de  la  dou- 
leur unie  à  la  pauvreté,  dépouillés  de  tous  moyens  de 
subsistance;  les  vierges,  chassées  de  leurs  asyles 
comme  de  célèbres  coupables;  toutes  les  retraites  de 
la  piété  condamnées  et  fermées;  toutes  les  sources  de 
la  sensibilité  profondément  taries  dans  les  cœurs  des 
patriotes  français  ;  une  encyclopédie  d'erreurs  et  d'hé- 
résies, appelée  du  nom  bizarre  de  Constitution  civile 
du  clergé  :  tels  sont  mes  Frères,  les  fruit  s  monstrueux 
de  cette  philosophie  si  vantée...  » 

En  dépit  de  la  pompe  agaçante  du  style,  on  doit 
reconnaître  ([u  il  fallait  une  àme  intrépide  pour  pro- 
clamer publiquement  ces  vérités  à  cette  date  et  pour 
y  ajouter  cette  vigoureuse  réprobation  contre  les  accu- 
sateurs, les  geôliers,  les  bourreaux  de  Pie  VI. 

«  Une  diatribe  directoriale,  à  laquelle  nous  ne  pou- 
vons donner  le  nom  qu'elle  mérite,  condamna  ce 
héros  chrétien  (Pie  VI)  à  passer  pour  un  lâche 
assassin.  0  Dieu,  comment  avez-vous  permis  que  le 
plus  religieux  philanthrope  qu'ait  jamais  éclairé  le 
soleil,  fût  présenté  aux  hommes  comme  leur  bour- 
reau!... ))  Le  mandement  donnait  ensuite  le  récit  de 
l'enlèvement,  de  la  captivité,  de  la  mort  de  Pie  VI. 
11  annonçait  l'élection  de  Pie  VII,  «  présage  de  jours 
meilleurs  »  ;  il  ordonnait  à  chaque  prêtre  «  en  com- 
munion avec  nous  »  de  dire  —  ou  chanter  là  où  ce 
serait  possible  —  un   Te  Deiim,  de  réciter,  pendant 


luenls  des  évCniues  de  Poitiei-s,  depuis  les  dernières  années  (inclusi- 
vement) de  répiscopat  de  M"  de  Saint-Aulaire. 
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un  mois,  à  la  messe,  la  collecte,  la  secrète,  la  post- 
communion pour  le  Pape,  et  il  se  terminait  par  cette 
injonction  :  «  Ils  (les  prêtres  orthodoxes)  liront  cette 
lettre  aux  fidèles  qui  seront  rassemblés  dans  leur 
retraite,  lorsqu'ils  offriront  le  saint  sacrifice.  » 

C'est  un  écho  des  catacombes  que  nous  venons 
dentendre.  11  ne  semble  pas  qu'il  répète  la  voix  de 
labbé  de  Moussac  :  ce  n'est  point  là  son  style,  et 
l'abbé  nétait  pas  encore,  croyons-nous,  revenu  en 
Poitou. 

Mais  le  Concordat  a  été  siçné',  la  proclamation 
solennelle  de  cet  acte  de  pacification  est  imminente  ". 
L'abbé  de  Moussac  reprend,  sinon  encore  publique- 
ment, du  moins  ostensiblement  ses  fonctions  de 
vicaire  général.  La  première  manifestation  de  ce 
retour  semble  encore,  elle  aussi,  une  voix  qui  sort 
des  catacombes. 

En  avril  1801,  l'abbé  de  Moussac  avait  donné  un 
règlement,  destiné  à  déterminer  et  à  sauvegarder  les 
droits  des  curés  et  desservants,  ou  de  ceux  qui  en 
avaient  le  titre  équivalent,  contre  ceux  qui,  sans  droit, 
en  remplissaient  souvent  les  fonctions \ 

Ce  règlement,  édicté  en  vertu  de  son  autorité  de 
vicaire  général,  n'a  pas  été  conservé  et  il  n'avait  pas 
été  observé. 

M.  l'abbé  de  Moussac  le  reproduisait  en  le  complé- 
tant ^  La  pièce  est  manuscrite  :  une  simple  feuille 
de  papier,  signée  seulement  de  ses  initiales  :  L.  D.  M. 
(Laurent  de  Moussac),  écrite  tout  entière  de  sa  main, 
et  datée  sous  cette  forme  mystérieuse  et  touchante. 
Du  lieu  de  notre  retraite^  le  18  janvier  iS09. 

Le  règlement  comprend  six  ai'ticles,  relatifs  aux 

'  lo  juillet  18U1. 
'  10  avril  1802. 
'  Ibid.  Bibliothèque  du  grand  séminaire. 
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bunédicLions  nuptiales,  à  la  première  communion, 
aux  baptêmes  solennels,  à  l'administration  des  der- 
niers sacrements,  à  la  cérémonie  des  funérailles. 

11  était  interdit  à  tout  prêtre  ou  desservant  d'une 
autre  paroisse  de  conférer  ou  de  célébrer  dans  le  ter- 
ritoire du  titulaire,  sans  l'autorisation  de  celle-ci,  à 
moins  qu'il  ne  fût  schismatique. 

Et  ce  document,  témoig-nag^e  de  l'état  d'anarchie 
auquel  la  persécution  révolutionnaire  avait  réduit 
l'Ëg-lise  de  France,  se  terminait  par  cette  prescription, 
oi^i  se  montre  à  la  fois  le  peu  de  liberté  dont  jouissait 
encore  le  culte,  même  après  la  sig^nature  du  Con- 
cordat, et  la  nécessité  oii  étaient  les  administrations 
diocésaines  de  déployer  une  vig'ueur  d'autorité  toute 
spéciale  pour  maintenir  chacun  à  sa  place  et  dans  ses 
attributions  :  «  Nous  enjoignons  aux  prêtres  séculiers 
et  réguliers,  aux  pasteurs  et  aux  desservants  de  lire 
le  présent  règlement,  chacun  dans  son  oratoire,  le 
dimanche  qui  suivra  immédiatement  la  réception. 
Nous  prévenons  ceux  qui  contreviendraient  à  un 
article  de  ce  règlement  que  nous  les  frapperons  de  la 
suspense  dès  que  nous  serons  assurés  de  la  contra- 
vention dans  laquelle  ils  seront  tombés.  » 

Les  sanglants  attentats  contre  le  clergé  étaient  finis  ; 
et  si  arbitraire,  si  tyrannique  que  pût  devenir  par  la 
suite  le  régime  impérial,  ses  pires  violences  paraî- 
traient douces  en  compai-aison  des  procédés  de  la 
Convention  et  du  Directoire. 

Enfin,  un  jour  nouveau  se  leva  pour  l'église  de 
Poitiers,  son  long  veuvage  allait  finir  :  le  21)  nivôse 
an  X[  (9  janvier  1803),  arrivait  à  Poitiers  son  nouvel 
évoque. 

Né  à  Paris,  en  octobre  1763,  Jean-Baptiste-Luc 
Bailly  avait  été  nommé,  à  vingt-sept  ans,  vicaire 
général  d'Évreux,  par  M'''''  de  Narbonne-Lara;  il  avait 
été  désigné,  par  ordonnance  de  son  évoque,  en  date 
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(lu  1'^'  juin  1791,  comme  administrateur  du  diocèse, 
avec  trois  autres  vicaires  généraux  ses  collègues, 
lorsque  la  Révolution  força  le  prélat  à  se  réfugier 
dans  lexil. 

Il  avait  gouverné  avec  sagesse,  au  milieu  de  diffi- 
cultés sans  nombre,  l'Église  confiée  à  ses  soins. 

A  la  mort  de  M^''  de  Xarbonne-Lara,  décédé  à 
Tournay  le  12  novembre  1792,  Pie  VI  cbargea  le  car- 
dinal de  la  Rocliefoucauld.  archevêque  de  Rouen, 
d'administrer  le  diocèse  d'Évreux.  Celui-ci  confirma 
les  administrateurs  nommés  par  l'évéque  défunt.  Leurs 
noms  furent  bientôt  connus  ;  ils  durent  fuir,  à  leur 
tour.  L'abbé  Bailly,  seul,  put  rester  en  France  et  se 
cacher  à  Paris;  d'oii  il  contrôla,  et  redressa  au 
besoin,  l'administration  des  clianoines  que  le  cardinal 
de  la  Rochefoucauld  avait  cru  devoir  choisir  pour 
remplacer  les  vicaires  généraux  dispersés,  et  pour 
le  choix  desquels  il  n'avait  pas  eu  la  main  heu- 
reuse. 

Dans  des  conjonctures  délicates,  la  conduite  de 
M.  Bailly  avait  été  sage  et  correcte  ;  il  avait  toujours 
visé  à  soutenir  l'autorité,  quand  l'autorité  avait  parlé, 
et  cherché  à  saisir  son  esprit,  quand  elle  avait  gardé 
le  silence  ;  «  persuadé  que  le  premier  besoin  de 
l'Eglise  et  conséquemment  le  premier  devoir  de  ses 
ministres  était  le  rétablissement  de  la  foi  et  l'extinc- 
tion du  schisme;  et  qu'une  sage  indulgence  était  le 
seul  moyen  d'atteindre  ce  but  essentiel  ». 

M.  de  Salamon,  internonce  en  France  pendant  la 
Révolution,  ayant  été  renvoyé  à  Evreux  par  le  car- 
dinal Gaprara,  au  commencement  de  1802,  s'adjoignit 
l'abbé  Bailly.  avec  le((uel  précisément  en  sa  qualité 
d'internonce  il  était  en  rapports,  depuis  le  refour  de 
celui-ci  à  Paris. 

Lorsque,  à  Évreux  même,  M.  de  Salamon  eut 
achevé  d<i  constater  les  travaux  du  vicaire  uénéral  et 
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leurs  lieui'cux  iruils,  il  s'empressa  de  proposer 
M.  Bailly  pour  l'évèché  de  Poitiers. 

Le  cardinal  Gaprara  avait  d'abord  offert  ce  siège  à 
M*'"'"  Lequien  de  la  Neuville,  ancien  évêque  de  Dax. 
Ce  vénérable  prélat,  plus  (|ue  septuagénaire,  avait 
accepté  un  instant,  puis  j)resque  aussitôt  retiré  son 
consentement. 

C'est  alors  que  le  légat  du  Pape  s'était  tourné  vers 
l'abbé  Bailly,  qui,  jeune  encore,  avait  accepté.  Il 
avait  été  nommé  à  la  fin  de  septembre  1802,  et  sacré 
par  le  cardinal  Gaprara,  le  31  octobre  suivant. 

Il  arrivait  donc  à  Poitiers  sous  des  auspices  favo- 
rables. L'installation  fut  fixée  au  dimancbe  qui  suit  la 
fête  de  Saint-Hilaire,  patron  du  diocèse,  le  26  nivôse 
an  XI  (jfi  Janvier  1803).  L'administration  départe- 
mentale n'avait  rien  négligé  pour  en  augmenter 
l'éclat,  suivant  en  cela  les  ordres  du  Premier  consul 
dont  la  politique  était  alors  de  faire  obéir  au  Con- 
cordat, en  tout,  par  tout  et  par  tous.  Administration 
préfectorale,  y  compris  les  quatre  sous-préfets,  accom- 
pagnant le  préfet;  armée,  représentée  par  son  corps 
d'officiers  au  complet;  tribunaux,  société  académique, 
conseil  général,  conseil  municipal,  tous  les  corps 
constitués,  un  grand  nombre  de  maires,  un  plus 
grand  nombre  encore  de  membres  du  clergé,  entourés 
d'une  foule  innombrable  de  fidèles,  se  pressaient  dans 
la  catbédrale  '■. 

Au  seuil  du  vaste  édifice,  le  préfet,  M.  Cocbon  de 
Lapparent  présenta  au  prélat  les  clefs  de  l'église  et 
lui  offrit  ses  compliments;  le  maire,  M.  Bourgeois: 
l'ancien  doyen  du  Chapitre,  M.  Dargence,  haranguè- 
rent tour  à  tour  le  jeune  évêque,  dont  la  physionomie 

'  Archives  de  la  Vienne.  V.  I,  1"  Lett.  du  préfet  au  président  et 
aux  membres  du  tribunal  de  Poitiers  pour  les  convoquer  à  la  céré- 
monie et  leur  enjoindre,  ainsi  qu'à  toutes  les  autorités  locales,  de 
rendre  visite  à  l'évèque. 


206  UN  PRETRE  D'AUTREFOIS 

calme,  grave  et  douce  attirait  la  sympathie  univer- 
selle. Les  paroles  pleines  d'onction  et  de  charité  qu'il 
adressa  du  haut  de  la  chaire  aux  autorités  et  au  peuple 
obtinrent  également  tous  les  suffrages;  et  ce  fut  la  pre- 
mière journée  de  concorde  universelle  et  de  fraternité 
sans  exception  que  vit  Poitiers  depuis  une  douzaine 
d'années  et  davantage ^ 

'  Beaucoup  de  ces  détails  sont  extraits  de  la  notice,  consacrée  à 
Ms''  Bailly  par  M.  le  chanoine  Auber.  Semaine  liturgique  de  Poitiers, 
2  et  'J  octobre  1881. 


CHAPITRE  IX 

Au  lendemain  du  Concordat. 


Avant  de  reprendre  ostensiblement  une  part  qui 
va  devenir  de  plus  en  plus  prépondérante  à  l'admi- 
nistration épiscopale  et  à  la  réorganisation  du  diocèse 
de  Poitiers,  l'abbé  de  Moussac,  plus  ou  moins  caché 
à  Montmorillon,  avait  commencé  par  se  remettre  au 
service  des  pauvres  dans  sa  ville  natale.  Le  24  plu- 
viôse an  X  (12  février  1802)  il  avait  été  nommé  admi- 
nistrateur de  l'hospice  avec  «  les  citoyens  Taveau, 
Férandière,  et  Gervais  Lafond  fils  aîné  )>,  en  rempla- 
cement des  citoyens  Dedault,  Lachaise  et  Butaud  fils 
aîné,  administrateurs  sortants,  et  sur  la  prière  des 
citoyens  Dufour,  Laminière,  Naude-Filonnière,  admi- 
nistrateurs restants. 

Le  5  ventôse  suivant,  il  était  installé  par  le  sous- 
préfet  de  la  ville,  ainsi  que  ses  nouveaux  collègues.  Il 
devait  rester  membre  de  la  Commission  administra- 
tive de  cet  hôpital,  pendant  un  quart  de  siècle,  jusqu'à 
sa  mort  (1827).  A  partir  du  premier  jour,  il  prit  à 
cœur  ses  nouvelles  fonctions,  et  pendant  ces  vingt- 
cinq  dernières  années  d'une  vie  surchargée  de  tra- 
vail, et  de  plus  en  plus  surmenée,  jamais  il  ne  les 
négligea. 

Sur  le  registre  des  procès-verbaux  de  la  Commis- 
mission,    qui    va    depuis    1794    jusqu'en    1828,    on 
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coiiiple  soixaiiLe-Jix-huit  réunions,  tenues  entre  son 
InsLallation  et  sa  mort.  Il  n'en  manqua  que  dix^  Sa 
collaboration  fut  active  autant  qu'assidue.  Un  détail  le 
montrera  :  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  des 
délibérations  paraissent  écrits  de  sa  main.  Ce  sont  : 
tous  ceux  de  l'an  X,  (b^puis  son  entrée,  sauf  un  ;  tous 
ceux  de  l'an  \I  sauf  deux,  quebjues  uns  en  l'an  XTl, 
plusieurs  en  1804  et  en  IHO'i,  tous  ceux  <le  I80(i, 
deux  en  1807. 

L'bospice  est,  avec  le  séminaire,  un  des  deux  mo- 
numents qui  font  l'orgueil  de  Montmorillon,  oi-gueil 
légitime,  car  beaucoup  de  villes  considérabb'S  se  glo- 
rifieraient de  posséder  deux  établissements  de  cette 
importance.  Par  l'agrément  et  la  salubrité  de  leur 
situation,  par  i'élendue  des  enclos  (|ui  les  entourent 
—  plus  de  cin(|  bectares  pour  cbacun  d'eux  — ,  et  les 
font  jouir,  dans  l'enceinte  de  la  ville,  d'une  grande 
partie  des  cbarmes  et  des  avantages  de  la  campagne; 
par  le  développement  des  constructions  ;  l'un  et  l'autre 
établissement  peut  soutenir  la  comparaison  avec  la 
plupart  des  institutions  similaires,  et  elles  l'emportent 
sur  beaucoup  d'entre  elles. 

Le  séminaire  fut  l'œuvre  personntdle,  l'œuvre 
capitale  de  l'abbé  de  Moussac,  nous  en  parlerons  en 
son  temps. 

L'hospice  «    c'est   lui   (jui   le    conserva  à  sa  ville 


'  Il  nous  a  paru  intcrcssanl  de  relevin-  le  nombre  des  réunions 
tenues  chaque  année,  et  la  date  de  celles  auxquelles  n'assista  pas 
l'abbé  de  Moussac.  En  l'an  X,  depuis  ventôse,  en  7  mois,  il  y  eut 
11  réunions  ;  il  y  en  eut  14  en  l'an  XI,  16  en  l'an  XII,  8  en  l'an  XIII, 
2  en  l'an  XIY  pendant  les  trois  premiers  mois  ;  3  en  1806  (on  sait 
que  le  calendrier  grégorien  fut  rétabli  à  partir  du  l"»' janvier  de  cette 
année).  En  1807,  il  y  a  encore  six  réunions,  1  seulement  en  1802, 
2  en  1809,  puis  rien  qu'une  en  1812,  en  1819,  en  1824,  on  1825, 
en  1826;  celle  de  1827  ne  se  tient  qu'après  la  mort  de  l'abbé  de 
Moussac.  U  ne  manqua  (jue  les  séances  des  12  fructidor  an  XI  ;  10. 
13  et  2;i  nivôse  an  XII  ;  5  brumaire,  3  pluviôse,  12  prairial  an  XIII, 
8  mars  1806  :  10  juillet  1807,  3  mars  1826. 
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natale  »,  affirme  l'auteur  de  la  Vie  de  la  sœur  Marie- 
Lncie-ElUabcth- Jeanne  Bichier  parue  moins  de  vingt 
ans  après  la  mort  de  Tabbé  de  Moussac,  qu'il  avait 
bien  connu'. 

Depuis  plus  de  sept  siècles,  Montmorillon  possédait 
une  Maison-Dieu  ou  hôpital,  fondé  vers  l'an  mille  par 
trois  hommes  pieux  de  Montuiorillon  :  Robert  prêtre, 
Humbert  et  Alfroid.  11  fut  relevé  de  ses  ruines  —  car 
déjà  la  ruine  avait  frappé  la  fondation  nouvelle  — , 
par  un  gentilhomme  du  voisinage  revenant  de  la  pre- 
mière croisade,  Robert,  seigneur  du  Peux,  en  la 
paroisse  de  Persac  (commencement  du  xii"  siècle), 
avec  l'aide  de  plusieurs  seigneurs  des  environs  "^ 

Après  bien  des  vicissitudes  et  plusieurs  alternatives 
de  prospérité  et  de  décadence,  de  ferveur  et  de  tiédeur, 
la  Maison-Dieu  de  Montmorillon  avait  été  donnée  avec 
toutes  ses  terres,  dépendances  et  appartenances,  par 
Marie  de  Médicis,  régente  de  France,  à  son  confes- 
seur, Frère  Roger  Girard '\  religieux  Augustin. 

Le  nouveau  bénéficiaire  et  son  successeur,  Philippe 
Broussel,  recouvrèrent,  non  sans  peines  et  procès, 
les  biens  usurpés;  remplacèrent  par  un  vaste  et 
magnifique  couvent  le  monastère  ruiné  ;  mais  les 
Augustins  ne  semblaient  jamais  animés  d'un  zèle 
dévorant  pour  l'accomplissement  de  leur  mission 
hospitalière,  dont  Paul  V  avait  fait  la  condition 
expresse  de  son  autorisation  à  la  collation  de  la 
Reine  (Bulle  du  G  août  1610).  Ils  installèrent  l'hôpital 
dans  l'église  de  Sainte-Madeleine  accolée  à  l'église 
du  prieuré.  Cette  église  divisée  «  en  étages  et  gre- 

'  1844,  Chàloauroux,  chez  les  principaux  libraires,  p.  86.  Notice 
sur  M.  l'alibé  de  Moussac.  L'auteur,  qui  a  gardé  l'anonymat,  est 
M.  l'abbé  Butaud,  contemporain  et  compatriote  de  la  Vénérable  sœur. 

*  Robert  du  Dorât.  Cartulaire  de  la  Maison-Dieu  de  Montmorillon. 
D.  Fonleneuu.  i.  XXIV,  p.  37.5.  Cités  par  M.  l'abbé  Ménard  :  La  Mai- 
son-Dieu et  le  petit  séminaire  de  Montmorillon,  pp.  10  et  12. 

*  La  donation  est  du  8  juillet  IGIO. 
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niei's,  salles  hautes  et  salles  basses,  contenant  dix  lits 
pour  les  passants  et  vingt  lits  pour  les  malades.  » 
C'eût  été  suffisant  ;  mais  les  conditions  hygiéniques 
étaient  déplorables.  Le  bâtiment  n'avait  d'ouvertures 
qu'au  nord,  il  était  humide  et  l'air  ne  s'y  renouvelait 
que  diflicilement.  Ainsi  s'exprime  une  note  rédigée 
«  pour  répondre  aux  questions  faites  au  receveur  des 
domaines  par  le  directeur,  le  30  nivôse  an  XI  » 
(19  janvier  1803).  Cette  note  paraît  tout  entière 
écrite  de  la  main  de  labbé  de  Moussac  ;  elle  donne 
plusieurs  renseignements  intéressants  et  elle  montre 
avec  quelle  sollicitude  son  auteur  s'occupait  de  la 
réorganisation  de  l'établissement. 

Ajoutons  que  contre  l'extrémité  ouest  de  l'hôpital 
de  la  Maison-Dieu  était  plaquée  une  maison  que  les 
Augustins  avaient  fait  construire  pour  celui  de  leurs 
religieux  qui  était  atîecté  au  service  des  malades.  Et, 
tandis  que  cette  construction  interceptait  les  rayons 
du  soleil  couchant,  une  chapelle  oii  chaque  jour  se 
disait  une  messe  pour  les  malades  contenait  les  seules 
ouvertures  orientées  à  l'est. 

Les  Augustins  avaient  été  expulsés  le  22  jan- 
vier 1791  ;  l'hôpital  avait  subsisté,  tant  bien  que  mal 
jusqu'en  1793,  dans  le  bâtiment  défectueux  dont  nous 
venons  de  parler,  privé  progressivement  de  ses 
revenus  ;  dîmes,  prestations  et  rentes  supprimées  ; 
immeubles  aliénés  dans  les  conditions  désastreuses  où 
se  vendaient  alors  les  biens  dits  nationaux,  et  dont  le 
prix  était  absorbé  par  l'Etat. 

Heureusement,  avant  que  toutes  les  terres  et 
métairies  ne  fussent  pillées,  une  réclamation  de  l'ad- 
ministration locale  obtint  qu'on  surseoirait  à  la  vente 
de  ce  qui  restait  encore  :  cette  mesure  conserva  aux 
pauvres  du  pays  une  partie  de  leur  patrimoine  '. 

V 

'  Pour  tout  ce  (|iii  concerne  la  Maison-Dieu  de  Mon/inorilloii,  voir 


TRANSLATION  EN  n93  iMl 

En  nUo,  le  Conseil  de  district,  sollicité  par  l'ad- 
ministration de  l'hôpital,  en  raison  de  l'insalubrité  de 
ses  locaux,  ordonna  la  translation  de  celui-ci  dans 
l'ancien  couvent  des  religieuses  de  Saint-François, 
vidé  et  conlis(|ué  lui  aussi  par  les  lois  révolution- 
naires. Le  Conseil  général  du  département  ayant 
conlirmé  l'arrêté  du  district,  la  translation  s'eflectua'. 

Le  nouvel  immeuble  était  certainement  plus  salubre. 
Autour  d'une  cour  exposée  au  midi  s'ouvraient 
trois  bâtiments  :  la  façade  tournée  vers  le  midi,  avec 
fenêtres  également  du  côté  du  nord,  et  deux  ailes 
perpendiculaires  à  la  façade,  dont  l'une,  celle  de  l'est, 
percée  également  d'ouvertures  du  côté  de  l'ouest, 
jouit  d'un  air  très  pur  et  d'une  vue  ravissante  sur  la 
rivière  la  Gartompe,  la  ville  de  Montmorillon  et  la 
vallée,  ({ue  ce  bâtiment  domine. 

Dans  la  maison,  enlevée  aux  paisibles  et  chari- 
tables religieuses  ([ui  s'étaient  chargées  naguère  de 
faire  le  bouillon  pour  les  malades  pauvres  que  secou- 
rait le  Comité  des  malades  fondé  par  l'abbé  de 
Moussac,  la  RépubUque  avait  introduit  la  misère  et 
l'incurie  au  chevet  des  malades. 

Une  délibération  de  la  commission  du  nouvel 
hôpital,  datée  du  8  frimaire  an  III,  révèle  déjà  une 
lamentable  pénurie.  «  Le  petit  clocher  en  charpente 
qui  surmontait  l'ancien  monastère  était  si  ruineux 
qu'il  eCd,  fallu  le  démolir  au  plus  vite,  pour  empêcher 
qu'il  ne  s'elfondràt.  La  majeure  partie  des  croisées 
étaient  brisées  ou  tombées  de  vétusté  »,  et  les  malades 
étaient  exposés  «  au  froid  des  intempéries  ».  Là  où 
les  châssis  des    fenêtres   étaient    encore   intacts,    il 


le  livre  do   ^1.   l'abljc  Mcnard,  chap.  ii,  m,   iv   et   v  ptu^nuii.  avec 
l'indication  des  sources  où  l'auteur  a  puisé  ses  renseignements. 

'  La  première  délibération  de  la  Commission  formée  pour  admi- 
nistrer riiospice  dans  son  nouveau  local  est  du  29  frimaire  an  II 
(20  décembre  il'Xà). 
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manquait  des  vitres  ;  là  oi^iles  vitres  subsistaient,  elles 
étaient  fort  sales  et  avaient  un  urgent  besoin  d'être 
«  nettoyées  ».  Le  carrelage  des  salles  demandait 
«  beaucoup  de  réparations  et  en  beaucoup  d'endroits  » . 
Les  toitures,  elles  aussi,  réclamaient  de  promptes  et 
considérables  restaurations.  Les  matelas  des  lits 
étaient  à  refaire,  le  linge  à  l'usage  des  malades  était 
usé  jusqu'à  la  corde.  En  fait  de  provisions,  il  ne  res- 
tait plus  qu'une  barrique  de  vin,  26  livres  de  graisse, 
pas  d'buile  à  brûler,  buit  cbarretées  de  bois,  pas  de 
charbon,  ni  de  fagots  ;  tandis  qu'il  eût  fallu  au  moins 
une  dizaine  de  barriques  de  vin,  loO  livres  de  graisse, 
20  livres  d'huile  à  brûler,  30  cordes  de  bois,  IS  sacs 
de  charbon,  400  fagots,  10  livres  de  fil  à  coudre  pour 
réparer -le  linge,  20  aunes  d'étoffe  à  faire  des  tabliers 
et  13  (ou  30)  —  ici  un  mot  illisible  —  pour  l'usage  de 
la  maison.  »  Mais,  pour  acheter  tout  cela,  l'hospice 
ne  possédait  guère  que  des  dettes.  Aussi,  les  admi- 
nistrateurs imploraient-ils  du  Conseil  de  disti'ict,  fort 
empêché  lui-même,  et  pour  le  même  motif  d'impécu- 
niosité  presque  absolue  «  un  mandat  de  3.000  livres 
à  titre  de  secours  provisoire  ».  Ils  promettaient  d'ail- 
leurs de  rendre  compte  au  district  de  l'emploi  de  ces 
fonds. 

Par  surcroît,  il  fallait,  en  la  même  année  (réunion 
du  5  messidor)  augmenter  les  gages  des  domestiques, 
«  trop  modiques  jusqu'à  ce  jour,  vu  le  prix  excessif 
de  toutes  choses  »;  et  bien  que  la  maison  n'eût  que 
le  personnel  strictement  nécessaire  :  deux  infirmiers, 
un  portier,  un  jardinier,  deux  servantes;  l'adminis- 
tration de  l'hospice,  voyait  ce  chapitre  de  son  budget 
des  dépenses  s'élever  à  2.500  livres  par  an. 

Aussi,  rien  que  pour  acquitter  les  dettes  les  plus 
criardes,  se  décidait-on  à  manger  un  peu  du  fonds 
conservé  après  les  spoliations  ;  et  la  Commission 
arrêtait  que,  le   17  frimaire  suivant,  elle  vendrait  le 
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cheptel,  relativement  considérable,  qui  garnissait 
encore  les  étables  de  la  Maison-Dieu  \ 

Dans  le  même  temps,  le  bois  do  Thospice,  notam- 
ment ceux  de  la  Gabidière  %  étaient  ravagés  et  pillés, 
à  ce  point  que  le  procès- verbal  constatait  ceci  :  «  Si 
l'on  n'y  met  ordre,  dans  deux  ou  trois  ans,  l'hôpital 
sera  sans  bois  ^  » 

Puis,  c'était  une  série  d'aveux  navrants  :  la  caisse 
de  la  maison  ne  possédait  pas  de  quoi  payer  une  che- 
minée en  pierre,  commandée  pour  une  des  salles  de  la 
maison  qui  en  manquait*,  ni  pour  relever  les  murs 
de  l'enclos  «  en  partie  tombé  ».  On  avait  pris  la  réso- 
lution de  les  réparer  au  plus  tôt  ;  résolution  louable 
et  même  urgente,  mais  platonique  :  l'argent  man- 
quait totalement  pour  l'exécuter.  Il  fallait  raser  une 
galerie,  à  droite  de  l'entrée,  ainsi  que  l'ancien  parloir 
des  religieuses,  auquel  cette  galerie  donnait  accès, 
car  on  n'avait  aucunes  ressources  pour  les  réparer. 
Le  printemps  s'avançait  et  l'on  n'avait  rien  de  pré- 
paré pour  l'hiver,  ni  même  pour  alimenter  la  cuisine. 

Encore  si  les  autorités  locales  avaient  laissé  les 
malheureux  administrateurs  diriger  en  paix  leur  liôpi- 
tal  ruiné!...  La  municipalité  républicaine  de  Mont- 
morillon,  soupçonneuse,  tracassière,  envaliissante, 
s'ingérait  au  contraire  dans  les  affaires  de  l'hospice 
pour  tout  brouiller.  Le  24  nivôse  an  VI,  elle  avait  cles- 

'  La  première  délibération  de  la  Coiumi.ssioii  focinée  pour  admi- 
nistrer l'hospice  dans  son  nouveau  local  est  du  29  frimaire  an  H 
(20  décembre  179.'}).  Délibération  du  14  frimaire  an  III.  Le  cheptel 
de  la  Maison-Dieu  comprenait  encore  à  cette  date,  quatre  bœufs, 
deux  taureaux,  une  vache,  un  veau  d'un  an,  une  charrette,  cent  huit 
biebisct  quatre  petits  cochons. 

-  Terre  considérable,  à  cinq  kilomètres  de  ]\Iontmorillon.  donnée 
à  la  Maison-Dieu,  plusieurs  siècles  avant  la  Révolution  :  l'hospice 
la  possède  encore. 

^  Ibid.,  réunion  du  7  thermidor,  an  IV. 

*  Procès-verbal  du  26  ventôse  an  VI. 
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titué  le  président  de  la  Commission  de  l'hospice, 
M.  LaiiiDont  père,  et  deux  autres  administrateurs, 
MM.  Charles  Nouveau  et  Thomas;  et  le  8  pluviôse 
suivant,  elle  avait  également  révoqué  le  citoyen  Aubry, 
officier  do  santé  près  l'hospice.  Le  directoire  de  dépar- 
tement annula,  le  9  ventôse,  ces  deux  délibérations, 
avec  des  considérants  peu  flatteurs  pour  la  munici- 
palité montmorillonnaise,  accusée  de  ne  rien  com- 
prendre aux  «  principes  républicains  »,  qu'elle  invo- 
quait, et  «  de  les  poser  dans  un  sens  inverse  d'une 
constitution  républicaine  ».  Cette  décision  était  heu- 
reuse pour  les  pauvres  qui  gardaient  des  administra- 
teurs intègres  et  sensés,  et  surtout  qui  conservaient 
dans  le  Frère  Aubry  un  médecin  généreux  et  dévoué. 
Le  «  citoyen  Aubry  »  était,  en  effet,  un  ex-religieux 
Augustin,  jadis  chirurgien  de  l'ancien  hôpital.  Seul 
de  ses  frères,  à  cause  précisément  de  sa  charge,  il 
avait  été  laissé  dans  le  couvent  dépeuplé.  Quand  ses 
malades  avaient  été  transportés  de  l'église  Sainte- 
Madeleine  dans  le  monasti're  des  religieuses  de  Saint- 
François,  il  les  avait  suivis,  et  il  avait  continué  à 
leur  donner  ses  soins  avec  la  môme  affection  et  avec 
le  même  désintéressement.  Dénoncé  «  de  la  manière 
la  pkis  atroce  »  par  un  rival,  l'officier  de  santé  Augier 
(rien  de  commun  que  le  nom,  redisons-le,  sans  aucune 
parenté,  avec  les  Augier  de  ^loussac),  qui  parait  avoir 
été  un  jacobin  déclaré;  car,  ajoute  encore  l'arrêté  du 
directoire  de  la  Vienne,  annulant  la  décision  de  la 
municipalité  de  Montmorillon,  Augier  «  avait  été, 
sous  le  régime  de  la  Terreur,  le  persécuteur  habituel 
d'Aubry  »  ;  l'ex-religieux  avait  été  destitué  une  pre- 
mière fois  «  après  un  exercice  déjà  long  »,  au  profit 
de  son  concurrent,  qui  avait  pris  sa  place. 

Aubry  avait  été  rappelé  après  le  9  thermidor  à  son 
poste  de  médecin  de  l'hospice.  Il  venait  d'être  révo- 
qué derechef,  sur  la  dénonciation  du  même  ennemi 
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(jLii,  dans  rintervalle,  s'était  c^'pendant  associé  aux 
témoignages  de  «talent,  humanité,  assiduité,  civisme 
et  loyauté  »  rendus  à  l'ancien  Augustin  par  «  les  dif- 
férentes autorités  constituées  qui  s'étaient  succédé 
à  Montmorillon  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution ». 

Et  la  municipalité  de  l'an  VI  avait  prononcé,  sans 
daigner  «  énoncer  aucun  motif»,  cette  destitution,  qui 
d'ailleurs  ne  la  regardait  pas.  Comme  le  fait  en  elfet 
remarquer  l'arrêté  d'annulation,  «  l'instruction  du  gou- 
vernement sur  la  loi  du  5  vendémiaire  an  VI,  attribue 
exclusivement  la  nomination  des  officiers  de  santé  près 
les  hospices,  à  la  Commission  nommée  pour  les  admi- 
nistrer^ ».  Auhry  resta  donc  à  son  poste,  et  il  ne  le 
(|uitta  plus  jusqu'à  sa  moi't,  arrivée  le  28  juillet  1833  '". 

Mais  CCS  (lémèl(''s  av<M"  1  adminisiration  locale  sem- 
blent avoir  désorganisé  la  commission  de  l'hospice  ; 
cai",  entre  le  24  pi'aii'ial  an  VIT  et  le  V)  vendémiaire 
an  IX  (iuin  ni)9-lin  S('j)(emhre  1800),  il  n'y  a  plus 
traces  de  réunions. 

Ce  jour-là,  une  Commission  entii'rement  nouvelle 
fut  nommée  et  installée  par  le  sous-préfet  '  de  Mont- 
inoi'illon.  Son  [tremiin*  acte  rappela  trois  religieuses 

'  Toulcs  CCS  citations  sont  extraites  de  l'arrclc  pii.-;  le  9  ventôse 
an  VI  par  l'administration  centrale  du  d('paitcnu;ni  de  la  Vienne, 
pour  annuler  la  destitution  prononcée  par  la  municipalité  de  JMont- 
uioriUon.  Cet  arrêté  est  reproduit  textuellement,  sur  le  registre  des 
délibérations  de  la  commission  de  l'hospice. 

-  Ménard.  Op.  cit.,  y).  81. 

^  Elle  était  composée  des  citoyens  Dufour  Desrivières,  Dedault 
Lachaise,  Butaud  fils  aîné,  Naude  Filonnière  et  Cornette  Laminiére. 
Ils  remplaçaient  les  citoyens  Thomas  Boisclair,  Rougier,  Lemoine, 
Laumont  et  Nouveau.  M.  Butaud  était  le  ilis  aîné  du  sous-préfet  de 
Montmorillon.  M.  Naude  Filonnière  était  l'ancien  curé  de  Saint- 
Martial.  Par  suite  de  sa  nomination  d'assesseur  du  juge  de  paix,  il 
avait  donné,  le  26  germinal  an  VI,  Sa  démission  de  receveur  de 
l'hôpital,  à  cause  de  l'incompatibilité  des  deux  fonctions,  et  il  l'avait 
maintenue,  malgré  le  refus  de  ses  collègues.  Apte  à  tout,  paraft-il; 
il  fut  aussi  maire  de  Montmorillon. 
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«  de  la  cy-devant  congrégation  des  sœurs  de  la  Sa- 
gesse »,  à  la  direction  intérieure  de  l'hôpital,  «  afin 
de  remplir  leurs  devoirs  (d'administrateurs)  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  aux  pauvres  »  ;  de  procurer 
«  tout  ce  qui  peut  relever  et  soutenir  l'hospice,  d'y 
introduire  toutes  les  améliorations  possihles  ;  d'y  faire 
renaître  l'ordre,  l'économie  et  la  discipline  ;  de  lui 
restituer  son  ancienne  splendeur  et  son  utilité  pre- 
mière, et  d'assurer  aux  malheureux  qu'il  renferme, 
une  plus  douce  et  plus  consolante  existence  ». 

La  commission  proclamait  «  que  la  justice  et  la 
reconnaissance  ne  permettaient  pas  d'abandonner 
dans  leurs  besoins  ces  êtres  sensibles  et  généreux 
(les  sœurs),  qui  se  consacrent,  avec  tant  d'héroïsme, 
à  soulager  ceux  de  leur  espèce,  à  la  consoler  dans 
ses  souffrances  ».  Et  ce  remarquable  échantillon  du 
français  révolutionnaire  aboutissait  à  promettre  «  à 
chacune  de  ces  dames,  pour  prix  de  leurs  services  et 
de  leur  dévouement  »  :  la  nourriture,  le  chauffage,  la 
lumière,  le  blanchissage,  la  fourniture  de  tabliers  et 
de  fil  à  coudre  ;  plus  «  la  faible  gratification  de  la 
somme  de  cent  francs  par  an  ».  Bien  faible,  en  effet  ; 
et  dont,  seules,  des  religieuses  pouvaient  se  conten- 
ter. Mais  une  concession  infiniment  plus  précieuse, 
pour  ces  pieuses  filles,  que  tout  l'or  du  monde,  c'était 
la  liberté  de  leur  foi,  garantie  en  un  style  non  moins 
savoureux  que  l'échantillon  précité.  «  Remplis  d'es- 
time pour  une  religion  qui  est,  dans  ces  dames,  le 
principe  et  comme  le  foyer  de  tant  de  vertus  utiles 
à  l'humanité,  disaient  les  administrateurs  de  l'hôpi- 
tal, nous  les  authorisons,  en  ce  qui  dépend  de  nous, 
à  se  choisir  dans  la  maison  un  lieu  commode  pour 
l'exercice  du  culte  catholique,  dont  elles  font  profes- 
sion ;  ces  dames  exigeant  d'ailleurs  cette  condition 
d'une  parfaite  liberté  du  culte,  comme  clause  princi- 
pale et  décisive  de  leur  traité,  et  sans  laquelle  elles 
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n'accepteraient  pas  le  gouvernement  de  notre  mai- 
son ;  nous-mêmes,  nous  en  rapportant  à  leur  pru- 
dence, pour  les  précautions  et  la  réserve  que  comman- 
dent encore  les  circonstances  actuelles'.  )> 

L'hôpital  de  Montmorillon  partageait  de  plus  en 
plus  l'absolue  détresse^  »,  que  trouvaient,  dans  tous 
les  iiopitaux  de  France,  les  Conseillers  d'État,  char- 
gés, en  l'an  VIII,  par  le  premier  Consul,  dès  son  arri- 
vée au  pouvoir,  d'une  enquête  générale  sur  l'état  de 
la  France  ^ 

La  nouvelle  commission  s'ingéniait  pourtant  de 
son  mieux  à  diminuer  les  frais  jusqu'aux  limites  du 
possible.  Elle  confiait  à  Sœur  Ephren  (Madame  Ephren, 
dit  le  procès-verbal),  le  soin  et  le  traitement  journa- 
lier des  malades  ;  «  attendu  que  la  fonction  dans  les 
hôpitaux  et  la  science  principale  de  JMadame  Ephren, 
est  celle  de  la  pharmacie  et  de  la  médecine.  »  Elle 
était  seulement  autorisée  à  recourir,  «  quand  elle  le 
jugera  à  propos,  aux  lumières  et  talents  du  sieur  Au- 
bry  ».  En  eftet,  si  la  commission  «  conserve  toute  sa 
confiance  au  sieur  Aubry  »,elle  n'aplus  d'argent  pour 
le  payer,  et  ne  peut  lui  témoigner  ses  sentiments  à 
son  égard,  v  qu'en  lui  offrant,  de  préférence,  les  occa- 
sions honorables  de  servir  les  pauvres  ». 

Non  seulement  l'ex-Frère  Aubry  se  contenta  de  cet 
honneur  gratuit;  mais  il  servit  les  pauvres  à  ses 
dépens  et  ne  réclama,  ni  l'arriéré  de  plus  de  deux 
années  de  traitement,  qui  lui  étaient  dues  depuis 
l'an  VU  (exactement  1.168  francs)  ;  ni  les   50  bois- 


*  Procès-verbal  du  9  vendOiuiaire  an  IX. 

*  Procès-verbal  du  20  vendémiaire  an  IX. 

^  On  sait  que  Félix  Rocquain  a  publié  les  procès-verbaux,  briève- 
ment mais  puissamment  intéressants,  de  cette  enquête  sous  ce  litre, 
l'Élat  de  la  France  au  18  brumaire.  Voir  aussi  mon  ouvrage,  les 
Bienfaits  de  la  Révolution.  Librairie  de  la  Société  Bibliographique. 
in-12  de  2îO  pages  ;  Tardieu,  rue  de  Grenelle,  35,  1881. 
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seaux  (doubles  décalitres)  de  froment  (jui  lui  avaient 
été  pi'omis  pour  sa  nouiTiture. 

L'hôpital  devait  de  tous  les  côtés  :  aux  nourrices 
des  enfants  trouvés,  aux  domestiques  de  l'établisse- 
ment, à  l'ancien  receveur  (Naude  delà  Filonnière)  qui, 
par  surcroît,  avait  été  obligé  d'avancer  2.327  francs, 
en  assignats,  et  se  contenter  de  lîUJ  francs,  en  numé- 
raire, pour  tout  remboursement. 

Il  n'y  avait  ni  chaises  percées  pour  les  malades, 
ni  chaises  de  paille  dans  la  maison,  soit  pour  l'usage 
des  sœurs  ou  des  malades,  soit  pour  servir  de  sièges 
aux  membres  de  la  Commission,  «  dans  la  salle  de 
leurs  séances  ».  Le  linge  n'existait  pour  ainsi  dire 
plus  ;  il  Tie  restait,  à  l'hi^pital,  (ju'unc  vingtaine  de 
chemises,  tant  d'hommes  (jue  de  femmes',  etc.,  etc. 

Dans  cette  absolue  détresse,  nn  secours  précieux  et 
inespéi'(''  \inL  renforcer  le  pei'sonn<d  hospitalier  de 
l'étaldissemenl,  à  répo([ue  même  oi^i  l'adjonction  de 
l'abbé  de  Moussac  et  de  deux  collègiK'S  à  la  connnis- 
sion  administrative  complétait,  d'une  façon  si  efli- 
cace,  le  personnel  dirigeant.  Un  citoyen  «  Drouet,  natif 
de  Pons  (Charente-Inférieure),  âgé  de  40  ans  et  Frèr<' 
de  la  Charité ■  »,  demanda  un  «  asyle  dans  l'hospice, 
pour  y  continuer  son  service  d'hospitalier  m.  Il  était 
oflicier  de  santé,  il  avait  acquis  l'expérience  médicale 
au  service  des  malades;  au  lieu  de  solliciter  un  trai- 
tement, il  abandonnait  à  l'hospice  «  un  très  bon 
mobilier  »,  dont  il  ne  se  réservait  que  la  jouissance  ; 
et  il  offrait  la  moitié  d'une  rente  de  000  francs  que 
devait  lui  servir  sa  famille,  après  le  décès  de  sa  mère. 

La  proposition  de  ce  religieux,  incorrigible  dans 
son  dévouement,  était  donc,  de  tous  points,  une 
bonne  aubaine,  pour  l'établissement  hospitalier.  C'en 

'  l'rocùs-N'orhal  des  23  iViniairn,  2.')  pluviùsu,  5  y(n'min;i.l,  5  ildi'i'al 
an  IX. 

-  Procùs-vorbal  du  14  floi'éal  an  IX. 
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liiL  une  autre,  meilleure  encore,  que  l'entrée,  parmi 
ses  administrateurs,  de  l'abbé  de  Moussac,  pendant 
l'hiver  suivant.  Il  fut  installé,  avons-nous  dit,  le  o  ven- 
tôse an  X  \ 

Aussitôt,  les  efforts  entrepris  pour  relever  l'hospice 
de  ses  ruines  reçoivent  un(;  vive  impulsion.  Dix  jours 
plus  tard,  le  lo  ventôse,  il  est  décidé  (]ue  la  Commis- 
sion se  réunira  tous  les  cinq  jours,  le  4  et  le  9  de 
chaque  décade,  sauf  les  jours  où  cette  date  coïnci- 
derait avec  un  dimanche  ou  un  jour  de  foire  ;  auquel 
cas  la  réunion  était  remise  au  lendemain. 

Inutile  d'ajouter  que  cette  résolution  ne  fut  pas 
tenue  :  c'était  trop  beau. 

Bientôt  il  fallait  se  résoudre  à  ne  plus  recevoii*  que 
vingt  malades  dans  les  salles  ;  sans  pouvoir  les  g-aran- 
tir  contre  le  froid,  ni  même  contre  la  pluie  ;  sans 
pouvoir  les  assurer  contre  un  efTonilrement  mena- 
çant de  la  charpente  du  toit  et  des  i)lanchers  des  gi-e- 
niers. 

«  Les  sœurs  ^gouvernantes  se  plaignaient  -  qu'il 
pleuvait  dans  les  greniers  et  que  l'eau  découlait  dans 
les  salles  des  malades  et  dans  tous  les  appartements 
de  la  maison.  »  La  Commission  constatait  que  plu- 
sieurs pièces  de  charpente  étaient  pourries  ;  qu'il  n'y 
avait  aucune  fermeture  aux  lucarnes  des  greniers, 
pas  même  de  voh'ts;  que  la  couverture  avait  besoin 
d'être  relattée  en  partie  et  «  d'être  repassée  à  taille 
ouverte  •'  ». 


'  23  février  1802.  Registre  des  délibérations  de  la  Goniiiiission  admi- 
nistrative df  riiospice,  coniincncé  le  -9  frimaire  an  II. 

-  Procès-verbal  du  15  floréal,  an  X. 

^  On  appelle  ainsi,  dans  le  paj'S  montmorillonnais,  réparer  com- 
plètement une  toiture,  en  déplaçant  une  à  une  toutes  les  tuiles  qui 
la  composent  (jusijuà  ces  dernières  années,  toutes  les  toitures  étaient 
en  tuiles,  et  la  plupart  en  tuiles  courbes),  en  remplaçant  toutes  celles 
qui  sont  avariées  par  des  tuiles  neuves,  et  en  replaçant  celles  qui 
sont  encore  bonnes. 
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Mais  comment  suffire  aux  dépenses  qu'allaient 
nécessiter  ces  l'éparations,  urgentes  sans  doute,  con- 
sidérables aussi?  Rien  que  pour  les  toitures,  il  s'agis- 
sait de  400  toises  carrées  (1.800  mètres  carrés  de  • 
tuiles),  à  déplacer,  à  replacer,  et  à  remplacer,  pour 
partie. 

Contrairement  au  proverbe,  sage  cependant  :  «  Il 
ne  faut  pas  découvrir  saint  Pierre  pour  couvrir  saint 
Paul  ))  ;  on  répara  et  on  recouvrit  l'bôpital  nouveau 
en  découvrant  et  en  démolissant  partiellement  l'an- 
cien bùpital. 

Le  procès-verbal  de  la  visite  de  cette  pauvre  église 
de  Sainte-Madeleine,  rendue  déserte  et  dévastée  par 
la  Révolution,  est  navrant  :  plancliers  du  grenier  en 
partie  détruits,  le  reste  prêt  à  tomber,  poutres  et  so- 
lives pourries,  par  suite  des  pluies  pénétrant  par  les 
voûtes  découvertes  ou  par  les  fenêtres  sans  ferme- 
tures; toiture  en  partie  enlevée,  surtout  du  côté  de 
l'ouest;  par  conséquent,  cliarpente  très  endommagée, 
«  et  qui  ne  peut  manquer  d'être  totalement  détruite 
en  très  peu  de  tems  «  ;  telles  sont  les  principales  et 
lamentables  constatations  que  consignent  le  maçon 
et  le  charpentier  envoyés  par  les  administrateurs  de 
l'hospice  pour  procéder  à  l'examen  des  lieux. 

La  visite  des  toitures  et  des  greniers  de  l'hospice 
actuel,  opérée  parles  mêmes  maîtres  ouvriers,  n'était 
pas  plus  satisfaisante.  Les  mômes  causes  :  vandahsme, 
indigence,  incurie  avaient  produit  les  mêmes  résul- 
tats. Ainsi  les  cinq  grandes  lucarnes  de  l'étage  supé- 
rieur «  étaient  pourries  et  avaient  entraîné  sous  leur 
poids  une  partie  de  la  charpente  »  ;  dont  beaucoup 
d'autres  portions  sont  également  «  gâtées  »  ;  notam- 
ment «  la  croupe  sur  le  grand  bâtiment  du  côté  du 
midi  qui  a  été  pourrie  par  l'ouverture  qui  y  avait  été 
faite,  pour  y  placer  un  drapeau  tricolore  ».  Tels  de 
grands  enfants  terribles,  les  révolutionnaires  ne  pou- 
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valent  satisfaire  leur  entliousiasme,  plus  ou  moins 
patriotique,  sans  détériorer  ou  briser  quelque  chose. 

L'abbé  de  Moussac  pratiqua  toujours  la  méthode 
opposée.  Des  ruines  de  l'ancien  hôpital  il  tira  les  ma- 
tériaux nécessaires  aux  réparations  les  plus  indis- 
pensables et  les  plus  urgentes  de  Thopital  nouveau  : 
des  pierres  et  du  bois  ;  les  baux  des  anciennes  mé- 
tairies furent  renouvelés  dans  des  conditions  meil- 
leures; les  bâtiments  ruraux  et  les  taillis  appartenant 
à  riiospice  furent  visités,  et  les  réparations  les  plus 
nécessaires  s'exécutèrent  peu  à  peu,  au  moyen  des 
revenus  croissants  qu'une  direction  meilleure  tira 
des  domaines;  les  bois  mieux  surveillés  et  mieux 
aménagés  produisirent  davantage.  De  diverses  parties 
de  l'ancien  enclos  des  Augustins,  jusqu'alors  voué  à 
l'abandon,  et  de  quelques  morceaux  de  pré  ou  de 
terre,  confisqués  aux  religieux  et  situés  dans  la  ville 
ou  tout  près  de  la  ville,  on  tira  737  francs  de  lover. 
Une  clause  de  ces  locations  portait  résiliation  immé- 
diate, de  plein  droit  et  sans  indemnité,  pour  certaines 
parcelles  comprises  dans  l'enceinte  des  murs,  a  au 
cas  où  on  parviendrait  à  former  un  établissement 
d'éducation  dans  le  vaste  couvent  oii  la  Révolution 
avait  fait  le  vide  w  :  l'abbé  de  Moussac  pensait  déjà  à 
utiliser  ces  importants  bâtiments. 

Le  modique  traitement  des  sœurs  fut  encore  un  peu 
relevé  :  oh  !  bien  peu  !  Il  leur  est  alloué,  le  20  prai- 
rial an  XI,  330  francs  en  bloc,  au  lieu  de  300  ;  et  le 
20  août,  lorsque  le  traité  fait  avec  les  trois  religieuses 
«  comme  avec  des  particulières  »,  est  changé  en  un 
traité  passé  avec  la  Congrégation,  alors  reconnue  et 
autorisée,  il  est  alloué  120  francs  à  chaque  sœur. 

La  lingerie  voit  diminuer  son  dénuement.  Le  30  fruc- 
tidor an  XI,  les  administrateurs  constataient  que  ce 
dénuement  était  extrême  :  «  Il  n'y  a,  pour  ainsi  dire, 
en  état  de  servir  que  la  petite  quantité  de  linge  qui  a 
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été  faite  depuis  deux  ans.  »  Il  eût  été  ui'gent  d'actjuérir 
au  moins  trente  à  quarante  paires  de  draps,  (juinze 
douzaines  de  chemises,  tant  d'iiommes  que  de  femmes, 
et  de  renouveler  au  moins  la  moitié  des  couvertures 
de  lit  qui  étaient  toutes  mauvaises.  «  Or,  la  Commis- 
sion ne  put  mettre  que  1.200  francs  à  la  disposition  de 
Madame  la  Supérieure  des  sœurs  gouvernantes  »  pour 
acheter  trois  cents  aunes  de  toile  et  dix  couvcrturcs 
pour  lits.  C'était  déjà  un  progrès.  Et  cependant  l'hos- 
pice était  encore  si  indigent,  qu'à  ce  moment-là  même, 
il  se  serait  trouvé  sans  pain  si,  quelques  jours  aupa- 
ravant, une  dame  charitahle,  M"""  Bichier  des  Ages 
(Anne-Lucie  Goudon  de  Lalande,  douhlement  nièce 
de  l'abhé  de  Moussac),  n'avait  prêté  à  l'établissement 
50  boi.sseaux  de  blé  (10  hectolitres)*. 

Le  bon  Frère  Aubry,  concurremment  avec  la  Sœur 
Ephren  et  avec  le  Frère  Drouet,  continuait,  depuis 
brumaire  an  IX,  à  donner  gratuitement  ses  soins 
«  assidus  et  journaliers  »  aux  malades.  En  attendant 
que  «  les  moyens  de  l'hospice  permettent  de  lui  payer 
des  honoraires  proportionnés  à  ses  soins  et  aux  tra- 
vaux dont  il  avait  l>ien  voulu  se  charger  »,  la  Com- 
mission le  dispensait,  pour  le  passé  et  pour  l'avenir, 
de  payer  le  prix  de  ferme  du  petit  pré  qu'il  avait  loué 
dans  l'enclos  de  l'hospice  (Délibération  du  18  ventôse 
an  XI). 

Bref,  une  administration  active,  éclairée,  vigilante, 
dévouée  avait  succédé  à  l'incohérence  et  à  la  négli- 
gence révolutionnaires,  et  ces  qualités  se  font  surtout 
sentir  au  début,  à  l'époque  oi^i  l'abbé  de  Moussac,  moins 


'  Le  pn't  est  du  12  du  nn'iiie  mois.  On  se  rappelle  que  .M""  de 
Lalande  et  M.  des  Ages  étaient  cousins  germains,  fille  et  fils  de 
deux  sœm's  de  l'abbé  de  Moussac.  M.  des  Ages  devint  bientôt  col- 
lègue de  son  oncle  à  la  Commission  de  Thospice,  et  il  rendit  de  tels 
services  à  cet  Olablisscment  que,  par  reconnaissance,  il  fut  enterré 
dans  le  petit  cimetirrc  renfermé  dans  l'enclos. 
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absorbé  par  le  gouvernement  du  diocèse,  habitait 
Montmorillon  et  pouvait  se  consacrer  à  son  hôpital  et 
à  ses  pauvres. 

On  voit  que  ses  collègues  ont  conliance  en  lui,  se 
reposent  volontiers  sur  lui.  Parfois,  c'est  lui  seul  qui 
signe  un  procès-verbal  comme  celui  de  la  délibération 
prise  au  sujet  du  marché  passé  avec  deux  rouliers 
pour  la  conduite  à  l'hôpital  actuel  «  de  tous  les  bois 
de  charpente  et  autres  provenant  de  la  charpente  de 
l'ancien  liôpital  et  de  la  démolition  des  clunnbres 
dans  iceluy  »  (o  germinal  an  Xïl).  Le  10  nivôse  pré- 
cédent, il  avait  été  en  elTet  décidé  que  les  murs  inté- 
rieurs, salle  et  chambres  de  l'ancien  hôpital  seraient 
détruits. 

D'autres  fois,  c'est  lui  qui  est  chargé  de  faire  exé- 
cuter la  délibération  prise.  Ainsi  ses  collègues  lui 
confient  la  construction  d'un  escalier  pour  desservir 
les  salles  des  femmes. 

11  est  à  croire  que  son  intervention  s'exerça,  et  dut 
être  décisive,  dans  la  nomination  d'un  aumônier  à 
l'hôpital  et  dans  les  témoignages  de  sympathie  que 
M''''"  de  Pradt  donna  à  cet  établissement.  —  A  la  fin 
de  1804,  le  5  brumaire  an  XllI,  la  Commission 
acceptait,  comme  aumônier  de  l'Iiôpital,  M.  l'abbé 
Roy,  ancien  curé  de  Lathus  %  nommé  probablement 
sur  la  présentation  de  M.  l'abbé  de  Moussac,  par 
AP''  de  Barrai,  administrateur  du  diocèse  de  Poitiers. 
On  ne  lui  donnait  aucun  traitement,  on  se  contentait 
de  lui  offrir  le  logement  dans  l'ancienne  maison  du 
confesseur  des  religieuses,  ce  qui  semble  démontrer 


'  Lathus  est  la  paroisse  la  plus  importante  du  canton  deMontnio- 
lillon.  M.  Roy,  son  ;uicieii  curé,  non  jureur,  avait  été  longtemps  pri- 
sonnier pendant  la  Révolution  ;  puis,  caciié,  il  avait  exercé  dans  la 
paroisse  de  Jouhet,  également  canton  de  Montmorillon,  mais  en 
aval  de  cette  ville.  C'était  encore  sa  situation  en  1800.  (Etat  du 
clergé,  etc.,  p.  37,  n°  22.) 
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que  le  Frère  Droiiet  ne  l'habitait  plus,  soit  qu'il  fiit 
mort,  soit  qu'il  eût  quitté  Fliospice.  Au  logement, 
était  ajoutée  la  promesse  d'être  «  nourri,  chauffé, 
éclairé,  blanchi  et  soig'né,  en  santé  comme  en  maladie, 
dans  la  maison  et  aux  dépens  de  celle-ci  ». 

Un  an  après  cette  nomination,  M'''"'  de  Pradt,  nommé 
par  l'Empereur  membre  de  toutes  les  administrations 
charitables  de  son  diocèse,  venait  présider  une  réu- 
nion extraordinaire  de  la  Commission  de  l'hospice 
montmorillonnais,  entendre  les  comptes  des  revenus 
et  des  charges,  des  recettes  et  des  dépenses.  Après 
audition  et  examen,  il  témoignait  sa  satisfaction  «  de 
la  manière  dont  le  temporel  de  l'établissement  était 
administré,  et  aussi  de  la  manière  dont  l'intérieur  de 
la  maison  était  gouverné  parles  sœurs  de  la  Sagesse, 
à  qui  il  était  confié^  ». 

Enfin,  deux  délibérations,  l'une  du  30  avril,  l'autre 
du  8  octobre  1806,  réglaient  ce  qui  concernait  l'école 
annexée  à  l'hospice,  école  dans  la  fondation  de  laquelle 
nous  avons  toutes  raisons  de  croire  que  l'abbé  de 
Moussac  a  eu  une  part  importante,  sinon  capitale  et 
décisive. 

Dans  la  première  séance,  il  fut  décidé  qu'il  n'y 
aurait  qu'une  école  pour  les  petites  filles  ;  que  toutes 
celles  qui  y  seraient  admises,  paieraient  pour  leur 
instruction,  proportionnellement  aux  leçons  qu'elles 
recevraient;  qu'il  n'y  aurait  d'exceptées  de  payer  la 
rétribution  scolaire  que  celles  dont  MM.  les  curés 
certifieraient  la  pauvreté. 

Cette  dernière  disposition  fut  modifiée,  sagement 
d'ailleurs,  le  29  novembre  suivant.  Ayant  constaté 
les  inconvénients  du  certificat  d'indigence  délivrépar 
MM.  les  curés,  qui  «  se  trouvaient  souvent  gênés  pour 
les  refuser  »,  la  Commission  décida  que  la  gratuité 

'  Registre,  l"  brumaire  an  XIV. 
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ne  serait  accordée  qu'aux  enfants  ({ui  présenleraieni, 
une  attestation  de  pauvreté,  sig;née  par  trois  au  moins 
des  adminislrat»'urs  de  l'iiôpital. 

La  dernière  Irace  que  nous  ayons  trouvée  de  l'in- 
tervention personnelle  de  l'abbé  de  Moussac  dans 
Tadministration  intérieure  de  l'hospice  mérite  d'être 
signalée.  Ce  l'ut  un  charitable  coup  double  :  une  res- 
source procurée  à  un  vieux  serviteur,  et  une  économie 
au  prolitdes  pauvres.  Le  régisseur  et  homme  d'affaires 
de  l'hôpital,  le  sieur  Couinaud,  huissier  près  le  tri- 
bunal, venait  de  décéder.  Son  traitement  était  de 
200  francs  par  an,  plus  le  remboursement  de  ses  frais 
de  voyage  pour  la  visite  des  terres  de  l'établis- 
sement. 

On  était  en  1819;  la  prospérité  revenue  en  France 
avec  les  Bourbons  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
ramenée  par  eux,  allaient  s'accentuant.  Couinaud  avait 
été  nommé  en  1806,  alors  que  l'argent  était  rare  et 
riiospice  beaucoup  plus  pauvre.  Cependant,  François 
Deloume,  cet  ancien  domestique  de  l'abbé  de  Moussac, 
que  nous  avons  vu  si  dévoué  à  son  maître,  sur  le 
chemin  de  l'exil  et  pendant  l'exil,  se  contenta  de 
120  francs  par  an,  «  pour  vaquer  et  surveiller  tant  les 
affaires  du  dehors  que  de  la  maison  et  s'occuper 
entièrement  des  réparations  et  constructions  à  faire  à 
tous  les  bâtiments  dépendants,  suivre  toutes  les  com- 
missions nécessaires  et  qui  lui  seraient  ordonnées  » 
par  les  administrateurs. 

Aucune  institution  utile,  (juelle  lût  charitable  ou 
scolaire,  ne  devait  rester  étrangère  à  l'abbé  de  Mous- 
sac, dans  sa  ville  natale  ;  en  voici  encore  un  témoi- 
gnage, à  la  même  époque. 

Le  U  frimaire  an  XI  (1"  décembre  1801),  les 
Bureaux  de  Bienfaisance  avaient  été  fondés  et  les 
sous-préfets  chargés  d'en  installer  un  dans  chaque 
arrondissement  de  justice  de  paix,  en  exécution  des 
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lois    du    16    vendémiaire    et    du   7    frimaire   an    V. 

Le  sous-préfet  de  Montmorillon,  M.  Butaud,  se 
souvint  que  l'abbé  de  Moussac  avait  organisé  la  cha- 
rité dans  cette  ville  avant  la  Révolution,  et  que  lui- 
même  avait  été  son  collaborateur  dans  cette  tâche.  Il 
le  choisit  pour  représenter  la  commune,  chef-lieu  de 
l'arrondissement.  La  circulaire  imprimée  par  laquelle  il 
lui  transmit  sa  nomination  est  un  bon  échantillon  du 
style  prétentieux  et  sensible  dont  la  mode  n'était  pas 
encore  passée.  Elle  est  libellée  en  ces  termes,  qui 
méritent  d'être  conservés,  pour  qu'on  ne  soit  pas 
tenté  de  les  imiter.  «  La  confiance  dont  vous  jouissez 
à  juste  titre,  citoyen,  et  vos  vertus  hospitalières,  ont 
dû  fixer  mon  clioix  sur  vous  pour  faire  partie  du 
Bureau  de  Bienfaisance.  Il  est  si  satisfaisant  de  con- 
courir à  soulager  l'humanité  souffrante,  et  il  est  si 
intéressant  pour  la  société  de  prévenir  le  désespoir 
des  malheureux  indigens,  que  j'ai  cru  servir  votre 
penchant  à  la  bienfaisance  en  vous  fournissant  l'occa- 
sion de  le  satisfaire.  » 

Dès  qu'il  lui  fut  possible  de  reparaître  ostensible- 
ment à  Poitiers,  l'abbé  de  Moussac  vint  reprendre 
auprès  du  nouvel  évêque  le  poste  et  la  tâche 
qu'il  lui  avait  conférés,  dès  son  arrivée  à  Poitiers, 
en  termes  dont  l'affectueuse  aménité  redoublait  le 
prix. 

Aussitôt  après  son  installation,  dès  le  il  pluviôse 
an  XI  (30  janvier  1803)  IVI^''  Bailly  avait  fait  délivrer 
des  «  lettres  de  communion  aux  prêtres  de  la  Vienne 
et  des  Deux-Sèvres  qui  avaient  adhéré  au  Concordat, 
et  ouvert  un  registre  pour  tenir  liste  de  leurs  noms 
et  adresses.  Sur  ce  registre,  et  à  cette  date,  l'abbé  de 
Moussac  figure  avec  le  n"  22  \   h  la  date   du  31  jan- 


"  Archives  de  révrché  de  Poitiers.  Registre  des  lettres  do  commu- 
nion, p.  3.  Ce  registre  ne  porte  que  lOU  noms,  savoir  :  54  en  1803, 
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vier,  avec  la  nomination  de  membre  du  conseil  de 
Févèque  légitime  de  Poitiers. 

Le  môme  jorn-,  des  lettres  de  communion  étaient 
aussi  données  à  MM.  «  Dancel  Bruneval  »  et  «  Pierre 
Lafaire  ». 

Moins  d'un  an  après,  le  nouveau  pontife  adressait 
à  l'ancien  vicaire  général  cette  lettre  charmante  : 


Poitiers,  6  janvier  1804. 

«  Je  ne  vous  écris  pas.  Monsieur,  pour  vous  annon- 
cer que  je  vous  ai  nommé  vicaire  général  et  chanoine 
de  l'église  cathédrale.  —  Vous  connaissez  depuis 
longtemps  mes  sentiments  pour  vous,  et  vous  savez 
que,  dès  l'instant  où  j'eus  l'honneur  de  vous  connaître, 
mon  cœur  vous  avait  appelé  aux  places  qui  pouvaient 
le  plus  vous  rapprocher  de  moi.  Mais  je  veux  vous 
exprimer  mes  regrets  de  n'avoir  pas  pu  vous  prouver 
mieux  la  reconnaissance  que  je  vous  dois,  et  vous 
prier  de  regarder  en  même  temps  le  faible  témoignage 
que  je  vous  en  donne  comme  un  gage  assuré  de  ma 
profonde  estime  et  de  mon  très  sincère  attache- 
ment. 

«  Veuillez,  Monsieur,  recevoir  en  ce  moment  une 
nouvelle  assurance  de  mes  tendres  sentiments  pour 

vous.   )) 


Le  23  fructidor  an  XII  (9  septembre  1804),  un  dé- 
cret approuvait  les  nominations  faites  par  M*^'"  Bailly 
le  16  nivôse  (7  janvier)  précédent,  savoir  :  vicaires 
généraux  titulaires  :  «  MM.  Bruneval  et  Montmi- 
gnon  »  ;  chanoines  titulaires,  MM.  Demoussac,  Dela- 


19  en  1804,  8  en  1805,  6  en  1806,  1  en  1807,  4  en  1808,  2  en  1809,  2  en 
1810,  2  en  1812, 1  on  1814,  1  en  1815. 
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faire,    Dargence*,    Guillemot-,    Pain^,    Limousin*, 
DanzeP,  Alphonse  de  Marsay  ^ 

Le  môme  mandement,  du  7  janvier  1804,  qui  avait 
rétabli  l'administration  et  le  Chapitre  diocésains, 
portait  en  outre  la  nouvelle  circonscription  des  pa- 


'  Un  reste  delà  puérilité  révolutionnaire, taquine  et  surtout  sotte, 
refusait  encore  la  particule  aux  deux  vicaires  généraux  reconnus 
par  le  gouvernement,  et  ne  la  rendait  à  trois  chanoines  que  sous 
une  forme  défectueuse.  M.  de  Montniignon  était  un  ami  personnel 
de  M«''  Bailly,  incorporé  par  lui  dans  le  diocèse  de  Poitiers.  C'était 
un  ancien  archidiacre  de  Soissons.  Les  écrits  qu'il  avait  publiés  au 
début  de  la  Révolution  pour  la  défense  de  la  foi,  son  attachement 
à  son  évèiiue.  Ms^  de  Bourdeilles,  qu'il  avait  suivi  à  Bruxelles, 
pendant  la  Terreur,  lui  avaient  acquis  un  double  droit  au  respect 
et  à  la  confiance  du  clerj;é  comme  des  lidèles  poitevins.  Mais  il  n'a 
jamais  -pris  possession  de  sa  charge  de  vicaire  général  ;  il  n'est 
même  jamais  venu  à  Poitiers. 

*  M.  Alexandre  Guillemot,  ancien  professeur  à  la  Faculté  de  théo- 
logie de  Poitiers,  ne  rentra  d'Espagne,  où  il  s'était  réfugié,  qu'en 
novembre-  1801.  Mort,  à  86  ans.  en  1843.  Il  a  laissé  beaucoup  de 
papiers  ainsi  que  son  frère  François,  ancien  curé  de  Saint-Paul  à 
Poitiers,  son  i;ompagnon  d'exil.  Leur  arrière  petit-neveu.  M.  Jules 
de  la  Martinière,  archiviste  de  la  Charente,  nous  fait  espérer  qu'il 
publiera  les  plus  intéressants  de  ces  documents  ;  une  correspondance 
des  deux  déportés  avec  leur  frère  Louis  et  des  amis  restés  en 
France. 

^  M.  Pain,  ancien  curé  d'Antoigné  (archiprètré  de  Chùtellerault), 
insermenté,  avait  vécu  caché  à  Poitiers,  pendant  la  Révolution,  y 
exerçant  secrètement  son  ministère.  Secrétaire  général  de  l'évèché 
au  Concordat,  il  rendit  d'importants  services  au  diocèse  pendant 
près  de  quarante  ans.  Il  mourut  en  ce  poste,  le  i"  février  1841. 

*  M.  Limousin  était,  ou  bien  l'ancien  curé  d'Allaire,  ifue  nous 
avons  déjà  l'cncontré,  adjoint  i)ai'  Ms'  de  Saint-Aulaire  au  gouvei'- 
nement  du  diocèse  ;  ou  bien  l'ancien  curé  de  Coussay-lcs-Bois  (archi- 
prètré de  Chàtellerault) .  Etat  de  1800,  n»  40)  ;  ou  encore  l'ancien 
curé  de  Beauvais  (archiprètré  de  Rutfec.  Ihid. ,  n»  43)  ;  l'un  et  l'autre 
non  jureurs  et  réfugiés  à  l'étranger  pendant  la  Terreur. 

■'  M.  Danzel  avait  eu  aussi  l'honneur  d'être  réfractaire  au  serment 
schismatique  et  exilé  pour  la  foi. 

*  M.  Demarsais  est  le  seul  qui  eût  prêté  serment.  On  trouve  trois 
Demarsais  dans  l'État  de  1800.  Celui  qui  nous  paraît  devoir  être 
identifié  avec  le  chanoine  de  la  cathédrale,  est  un  ancien  chanoine 
lie  Mirebeau,  ainsi  ([ualidé  dans  ce  document  :  «  A  l'ait  tous  les  ser- 
mcnls,  ii'exci'i'e  |ias.  iM'trai'li'  vr\  juillel   1802.  » 
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l'oisses  et  la  nomination  de  leurs  curés  et  desser- 
vants. Nous  y  reviendrons. 

Un  arrêté  du  18  germinal  suivant  (7  avril)  autori- 
sait les  Conseils  généraux  à  voter  une  augmentation 
de  traitement  pour  l'évêque  du  diocèse,  lorsque  les 
circonstances  l'exigeraient,  à  déterminer  le  traitement 
des  vicaires  généraux  et  chanoines,  et  leur  enjoignait 
de  proposer  la  somme  qu'ils  croiraient  convenable 
pour  :  1"  l'acquisition,  location  et  l'ameublement  des 
maisons  épiscopales  ;  2°  l'entretien  et  la  réparation 
des  cathédrales  ;  3°  l'achat  et  l'entretien  de  tous  les 
objets  nécessaires  au  culte  dans  ces  églises. 

Le  30  du  même  mois  (19  avril),  une  circulaire  de 
Chaptal  rétablissait  la  liberté  des  processions  catho- 
liques, sauf  la  restriction  formulée  dans  les  articles 
organiques.  Ainsi  se  desserraient  peu  à  peu  les  liens 
par  lesquels  la  Révolution  avait  si  étroitement  ligotté 
l'Eglise  catholique. 

A  la  même  époque,  la  question  des  presbytères  se 
posait  dans  la  Vienne.  Le  sous-préfet  de  Civray  M,rans- 
mettait  au  préfet,  en  l'appuyant,  la  requête  de  plusieurs 
maires  demandant  que  la  jouissance  des  presbytères 
non  aliénés  fût  abandonnée,  au  moins  jusqu'à  la  réor- 
ganisation du  culte,  aux  prêtres  que  M*^""  Bailly  avait 
envoyés  déjà  dans  un  certain  nombre  de  paroisses. 

«  Ces  curés,  écrivait-il,  ne  savent  où  se  loger  : 
plusieurs  baux  sont  sur  le  point  d'expirer  ;  plusieurs 
presbvtères  sont  occupés  par  des  instituteurs.  Les 
ecclésiastiques  qui  exercent  en  vertu  des  pouvoirs 
reçus  du  nouvel  évêque  ne  retirent  pas,  il  s'en  faut, 
de  quoi  pourvoir  à  leur  subsistance,  et  il  paraîtrait 
bien  juste  de  leur  accorder  la  jouissance  des  presby- 
tères qui  n'ont  pas  été  vendus  ;  ce  serait  une  bien 
faible  indemnité.  » 

'  M.  Pressac-Desplanches.  10  floréal  an  XI, 
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«  Patientez  et  faites  patienter,  «répondait  le  préfet  \ 
«jusqu'à  ce  que  le  travail  fixant  le  nombre  et  le  nom 
des  cures  et  succursales  conservées  soit  terminé;  jus- 
que-là, maintenez  le  6/«/«  ^^/o,  » 

Aussitôt  son  installation.  M*''  Bailly  compléta  le 
règlement,  nécessairement  provisoire  et  incomplet, 
tracé  par  l'abbé  de  Moussac,  le  18  janvier  1802. 
L'évêque  établissait  que,  désormais,  ni  les  confes- 
sions ne  seraient  entendues,  ni  les  baptêmes  célé- 
brés, ni  les  bans  de  mariage  publiés,  ni  les  sépultures 
n'auraient  lieu  ailleurs  que  dans  les  églises,  chapelles 
ou  oratoires  publics.  11  obligeait  les  prêtres  à  tenir, 
dans  tous  les  endroits  où  le  culte  était  célébré,  un 
registre  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures.  Aucun 
office  ne  devait  être  chanté  dans  les  oratoires  publics 
qui  n'étaient  pas  paroisses.  L'office  dominical  du 
soir,  y  consistait  «  dans  la  récitation  psalmodiée  des 
vêpres  et  des  complies,  suivies  d'une  exhortation  ou 
d'une  lecture  en  forme  d'instruction  ».  La  bénédiction 
du  Très  Saint-Sacrement  n'était  permise  que  les  pre- 
miei's  dimanches  du  mois. 

Tant  qu'avait  duré  l'anarchie  révolutionnaire,  les 
oratoires  privés  avaient  pullulé.  Dernier  refuge  de  la 
conscience  catholique,  ils  étaient  une  nécessité  et  un 
bienfait.  A  mesure  que  Tordre  renaissait,  avec  la 
cessation  de  la  persécution  religieuse,  ils  devenaient 
un  grave  inconvénient.  Les  abus  qu'ils  avaient  né- 
cessairement engendrés  :  fantaisies  liturgiques  illimi- 
tées, conflits  de  juridiction  universels  et  permanents, 
destruction  de  la  discipline  ecclésiastique,  etc.,  etc., 
se  développaient  avec  la  situation  nouvelle  et  n'étaient 
plus  compensés  par  des  avantages  correspondants.  Il 
y  avait  donc  urgence  à  revenir  au  culte  public  et  à 
rétablir  les  paroisses.  Mais  il  fallait  d'abord  reprendre 

'  12  floréal. 
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les  églises  aux  partisans  des  schismes  constitutionnel 
et  anticoncordataire  qui,  légalement  ou  de  fait,  pos- 
sédaient un  grand  nombre  de  postes  au  moment  du 
Concordat,  et  les  rendre  aux  prêtres  fidèles  revenant 
d'exil,  peu  nombreux  et  expulsés  de  tout,  ainsi 
qu'aux  anciens  schismatiques  repentants  et  pardon- 
nés. 

Au  clergé  constitutionnel,  le  gouvernement  réser- 
vait encore  ses  faveurs  :  c'étaient  des  amis  poli- 
tiques; au  clergé  orthodoxe,  il  témoignait  une  bien- 
veillance mêlée  de  beaucoup  de  méfiance  :  c'étaient 
des  alliés,  dont  il  se  défiait;  aux  prêtres  anti-con- 
cordataires, il  réservait  son  hostilité  :  c'étaient  des 
ennemis,  leur  temps  était  passé. 

L'abbé  Baston,  dans  ses  intéressants  et  curieux 
Mémoires,  affirme  que  «  le  pouvoir  républicain  voulut 
que  chaque  évêque  eût  un  ancien  constitutionnel 
parmi  les  vicaires  généraux  et  un  tiers  des. membres 
de  son  Chapitre'  ». 

M*^""  Bailly  sut,  ainsi  que  l'archevêque  de  Rouen, 
M*^''  Cambacérès,  éluder  cette  fâcheuse  prétention  : 
tout  son  conseil  fut  composé  exclusivement  de  confes- 
seurs de  la  foi  et  son  (Chapitre  ne  contint,  parmi  ses 
membres  titulaires,  (ju'un  seuijureur,  rétracté  depuis 
longtemps.  Parmi  les  trente  et  un  chanoines  hono- 
raires qu'il  nomma  le  même  jour  que  les  titulaires, 
on  ne  relève  que  «leux  anciens  jureurs  sciiismatiques 
et  quatre  jureurs  du  second  serment,  tous  également 
rétractés. 

Force  fut  aux  évê((ues  de  subir  dans  le  clergé  pa- 
roissial renouvelé,  comme  au  Pape  lui-même,  dans 
l'épiscopat,  d'anciens  constitutionnels  plus  ou  moins 
convertis. 

Les  préfets,    au   témoignage  de  l'abbé  Baston  (et 

'  Mémoire  de  l'uhbr  lidsloii,  chanoine  el.  cicaire  géne'ral  de  Rouen, 
L.  Ul,  pp.  2b  et  53. 
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nous  avons  trouvé  dans  les  archives  de  la  Vienne 
plus  d'une  confirmation  de  ce  qu'il  affirme)  «  fai- 
saient en  général  plus  d'attention  aux  quaililés  civiques 
des  prêtres  à  placer,  qu'à  leurs  qualités  religieuses  ». 
Ils  soutenaient  à  peu  près  uniquement  les  C07is- 
litutionneh  «  protégés  par  toute  la  magistrature  ». 
L'appui  des  représentants  du  Consulat  «  s'étendait 
jusque  sur  les  plus  indignes  ».  En  revanche,  ils  com- 
battaient les  candidatures  de  ((  ces  réfractaires  qui 
revenaient  de  la  déportation  ou  qui,  au  péril  de  leur 
vie,  avaient  vécu,  en  France,  cachés  dans  les  ténè- 
bres ». 

Une  raison  majeure  imposait  aux  évêques  l'accep- 
tation des  ex-constitutionnels,  plus  impérieusement 
encore  que  l'appui  des  préfets  et  de  la  magistrature  : 
la  nécessité  d'employer  tout  ce  qui  était  acceptable 
parmi  les  membres  du  clergé  survivants,  si  l'on  vou- 
lait donner  un  pasteur  à  peu  près  à  toutes  les  paroisses 
conservées,  si  diminué  qu'en  fût  le  nombre  ^ 

Trois  églises  paroissiales  seulement  avaient  été 
rendues  sur  vingt-quatre  que  renfermait  la  ville  de 

'  Sur  une  copie,  dressée  en  l'an  XIII,  par  ordre  du  préfet  et  con- 
servée aux  archives  de  la  Vienne,  du  tableau  de  l'organisalion 
diocésaine,  présenté  l'année  précédente,  par  M^'  Bailly,  M.  Cochon 
a  ajouté  dans  une  colonne,  intitulée,  observations,  des  notes  sur  un 
bon  nombre  do  prêtres  de  son  département.  302  noms  sont  portés 
sur  ce  tableau,  parce  que,  pour  bon  nombre  de  cures  et  de  succur- 
sales, deux  titulaires  sont  indiqués  :  le  premier  nommé,  ayant  dû 
déjà  être  remplacé  (pour  cause  de  décès  ou  autre),  lorsque  le  préfet  a 
annoté  l'état  primitif.  Sur  ces  302  ecclésiastiques,  on  relève  117  cons- 
titutionnels, 110  insermentés,  9  soumissionnaires  et  80  qui  ne  portent 
aucune  qualilication.  Il  faut  remarque)'  que  tous  les  curés  de 
Poitiers  sont  des  prêtres  réfractaires,  ainsi  (jue  trois  archiprêtres 
sur  quatre  (curés  de  chef-lieu  d'arrondissement),  et  seize  doyens 
(curés  de  chef-lieu  de  canton,  les  autres  étaient  qualifiés  de  succur- 
salistes) contre  six.  L'administration  épiscopale  en  1804  avait  donc 
sauvegardé  dans  la  mesure  du  possible  l'orthodoxie  de  l'état-major 
du  clergé.  Ces  indications  manquent  pour  le  clergé  des  Deu.x-Sèvres  : 
il  n'y  a  pas  à  Niort  d'état  moral  et  politique  du  clergé  du  départo- 
mcnt,  scmljlablc  à  celui  qu'a  dressé  le  préfet  de  la  Vienne. 
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J*oitiers  avant  la  Révolution  '  :  la  cathédrale  de 
Saint-Pierre,  Notre -Dame- la-Grande,  Sainte-Rade- 
gonde.  L'évèque  leur  adjoignit  les  chapelles  de  l'hô- 
pital général,  de  l'hôpital  militaire  et  de  l'hospice 
des  incurables.  Dix-huit  oratoires  furent  provisoire- 
ment autorisés  à  devenir  publics  et  à  recevoir  les 
fidèles  que  la  piété  et  l'éloignement  des  églises  v 
attireraient. 

C'étaient  les  maisons  :  Geoffroy^  rue  du  Moulin-à- 
Vent",  pour  les  anciens  paroissiens  de  Saint-Didier  ; 

—  Boy,  rue  de  la  Chaîne,  pour  ceux  de  Saint-Cybard; 

—  Btichastenier,  rue  des  Buissons,  pour  Saint-Ger- 
main ;  —  Thibault,  rue  des  Basses-Treilles  ;  —  de 
Laffïte,  rue  des  Hautes-Treilles,  de  Labarre ,  môme 
rue.  Saint -Quentin,  rue  des  Arènes,  toutes  les  quatre 
pour  Saint-Porchaire;  —  Bardin,  place  Saint-Hilaire, 
Porcherie  aiSalnion,  également  près  de  Saint-Hilaire, 
des  Fontenellcs  et  iMro/ide,  vue  delà  Tranchée,  toutes 
cinq  pour  les  liabitants  du  quartier  Saint-Hilaire  ;  — 
Lamazière,  près  la  place  dWrmes,  pour  Notre-Dame- 
la-Petite  ;  —  Blacé,  plan  de  la  Celle,  pour  Saint- 
Hilaire-de-la-Celle  ;  enfin  les  sœurs  de  la  Sagesse,  au 
faubourg  Montbernage  ^ 

'  Sans  compter  la  cathédrale  clle-mêuic  :  Montierncuf  et  Saint- 
Hilaire,  admirables  monuments,  orgueil  de  la  cité,  n'étaient  pas 
églises  paroissiales  avant  la  Révolution. 

-  C'est  dans  cet  oratoire  que  le  P.  Coudrin,  avec  M""  Henriette 
Aymer  de  la  Chevalerie  (1)  avait  posé  les  premières  assises  de  la 
Gongi'égation  de  Picpus(3),  eL  avec  M"»  Geoffroy  (2).Laruedu  Mou- 
lin-à-Vent  avait  été  d'ailleurs  le  centre  siratégiiiue  du  culte  catho- 
lique. Dans  cette  rue  montueuse,  écartée,  silencieuse,  sans  bou- 
tiques, plusieurs  maisons  communiquaient  entre  elles  par  des  pas- 
sages plus  ou  juoins  secrets  :  deux  vastes  jardins  dé|)endant  des 
maisons,  qui  ont  été  au  xix*  siècle  riiôtel  de  Lusignan  et  rhôtel 
Coyreau  des  Loges,  s'étendaient,  l'un  à  droite,  l'autre  à  gauche 
derrière  les  maisons,  sur  presque  toute  la  longueur  de  la  rue;  la 
fuite  était  donc  facile  par  ces  jardins. 

■'  Ce  faubourg  s'était  particulièrement  distingué  par  sa  foi  et  par 
son  zèle,  pendant  la  Révolution.  M.  Th.  de  Coui'sac  en  a  écrit 
l'émouvante  raonograpliie. 
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Uavis  épiscopal  qui  portait  cette  décision  à  la  con- 
naissance des  fidèles  réglait  en  outre  que,  dans  les 
trois  églises  et  dans  les  trois  chapelles  publiques 
conservées,  l'oflice  divin  continuerait  à  être  célébré. 
«  Chaque  jour  et  spécialement  les  saints  jours  de 
dimanche,  des  messes  basses,  à  des  heures  distinctes 
et  par  nous  désignées,  disait  l'évèque,  devaient  être 
dites  dans  ces  six  sanctuaires.   » 

M''''"  Bailly  déplorait  la  fermeture  de  tant  d'églises 
de  sa  ville  épiscopale,  surtout  de  Saint-Hilaire  «  ce 
monument  sacré,  depuis  tant  de  siècles,  le  sujet  de  la 
gloire  et  l'objet  de  la  vénération  de  cette  vaste  cité  », 
manquait  au  culte  dans  un  moment  oi^i  il  lui  serait  si 
nécessaire. 

A  dater  du  Hi  pluviôse  suivant  (4  février),  toutes 
les  chapelles  domestiques  et  tous  les  oratoires  privés, 
non  compris  dans  la  liste  des  quinze  provisoirement 
conservés  étaient  définitivement  supprimés.  Si  l'évèque 
jugeait  à  propos  d'autoriser  quelque  chapelle  ou  ora- 
toire privé,  il  faudrait  une  permission  spéciale,  une 
seule  messe  pourrait  y  être  dite  chaque  jour,  et  la 
permission  porterait  le  nom  de  l'oratoire,  ainsi  que 
celui  du  prêtre  approuvé  à  l'exclusion  de  tout  autre. 

Nul  autre  office  ne  pourrait  y  être  célébré,  en 
dehors  de  cette  messe  basse  quotidienne;  interdiction 
était  signifiée  aux  étrangers  d'assister  à  ces  messes, 
et  elles  ne  devaient  jamais  y  être  dites  aux  heures 
des  messes  paroissiales.  —  En  outre,  à  moins  d'im- 
possibilité absolue,  toujours  quelqu'un  de  la  maison 
oii  existerait  un  oratoire;  pi-ivé,  et  même,  s'il  se  pou- 
vait, le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  composaient 
cette  maison  et  spécialement  le  prêtre  qui  avait  célé- 
bré dans  cet  oratoire,  devait  «  donner  l'exemple  édi- 
fiant de  la  fidélité  au  devoir  qui  prescrit  l'assistance 
aux  Assemblées  du  culte  public  ». 

A  Niort,  les  oratoires  privés  étaient  supprimés  éga- 
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lement  et  ne  pouvaient  se  rouvrir  sans  une  autorisa- 
Lion  particulière  et  préalable. 

Avec  le  culte,  l'autorité  épiscopale  restaurait  l'en- 
seignement (le  la  religion,  et  plût  à  Dieu  que  les 
mesures  très  complètes,  fort  bien  entendues,  pres- 
crites pour  la  ville  de  Poitiers,  par  l'ordonnance  du 
18  février  1803,  fussent  encore  appliquées  ! 

L'ordonnance  prescrivait  trois  séries  de  caté- 
chismes, à  organiser  dans  les  églises  paroissiales 
ouvertes,  dans  les  chapelles  des  hospices  et  dans  les 
oratoires  publics,  à  désigner  par  l'évèque.  Un  pre- 
mier cours  pour  les  enfants  du  premier  âge,  les  mer- 
credi et  les  vendredi  ;  un  second  cours,  le  dimanche 
ou  le  mardi  et  le  jeudi,  pour  les  enfants  à  préparer  à 
la  première  Communion.  Pendant  le  Carême  et  pen- 
dant six  semaines  avant  la  première  Communion,  ce 
cours  devait  avoir  lieu  quatre  fois  par  semaine,  plus 
souvent  même  si  c'était  utile.  En  outre,  les  trois 
jours  qui  précédaient  la  première  Communion  et  les 
trois  jours  qui  la  suivaient,  les  enfants  devaient  être 
conviés  à  plusieurs  exercices  de  piété.  On  pensait 
alors,  et  non  sans  raison,  que  la  conservation  des 
fruits  de  la  première  communion  méritait  autant  de 
soins  que  la  préparation  à  la  réception  pieuse  de  l'Eu- 
charistie. 

Enlin,  un  troisième  cours  catéchistique  était  insti- 
tué pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  hlles  ayant  fait 
la  première  Communion,  et  pour  tout  le  peuple. 

L'ordonnance  réglait  que  ce  catéchisme  général  se 
ferait  sous  forme  d'instructions  familières,  par  de- 
mandes et  réponses,  tous  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes,  après  vêpres  et  compiles.  Cette  instruction 
familière  se  partagerait  en  deux  conférences  particu- 
lières. «  Dans  la  première,  on  exposera  et  on  expli- 
quera avec  brièveté,  netteté,  simplicité,  les  vérités 
de  la  foi  et  les  principes  de  la  morale  chrétienne. 
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Dans  la  seconde,  on  traitera  des  obligations  du  chré- 
tien et  des  principaux  devoirs  des  différents  états. 
Les  prêtres  chargés  de  cette  instruction  se  concerte- 
ront pour  faire  alternativement  les  demandes  et  les 
réponses.  »  (La  pratique  des  conférences  dialoguées 
est  donc  ancienne  en  France.)  Le  tout  devait  se  ter- 
miner par  la  prière  du  soir  ot  la  bénédiction  du  Très 
Saint-Sacrement. 

Ces  conférences  catéchistiques  ne  devaient  se  don- 
ner que  dans  deux  églises  :  dans  la  cathédrale  tou- 
jours; ù  Notre-Dame-La-Grande,  la  première  année; 
puis,  alternativement,  dans  une  des  églises  parois- 
siales ou  succursales  de  la  ville. 

Le  travail  de  réorganisation  générale  des  paroisses 
se  poursuivait  en  même  temps  avec  la  lenteur  inévi- 
table qu'imposaient  la  difficulté  de  la  tâche,  la  pénu- 
rie et  les  défectuosités  du  personnel  ecclésiastique 
disponible  et  le  manque  de  ressources  pécuniaires  et 
matérielles. 

Le  préfet  des  Deux-Sèvres,  M.  Dupin,  d'ailleurs 
bien  disposé,  semble-t-il,  s'impatientait  de  ces  len- 
teurs. Pour  lui,  l'évoque  était  trop  circonspect,  trop 
enclin  à  n'employer  que  la  persuasion  pour  ramener 
à  l'orthodoxie  les  prêtres  égarés  ;  un  préfet  du  Con- 
sulat ne  comprenait  que  l'autorité  qui  commande  sans 
laisser  discuter. 

A  la  suite  d'une  tournée  dans  son  département, 
M.  Dupin  constatait  les  tendances  pieuses  des  popu- 
lations, leur  ardent  désir  d'avoir  des  prêtres,  il  flattait 
ainsi  les  intentions  du  maître.  En  revanche,  «  il  se 
plaignait  amèrement  que  M'^'"  Bailly. ..  laissât,  par 
suite  de  ses  indécisions,  beaucoup  de  curés  flotter 
entre  la  soumission  due  au  Concordat  et  l'attachement 
à  l'ancien  régime;  il  l'accusait  d'avoir  su  gagner  l'af- 
fection des  anciens  privilégiés  »  —  singulier  reproche, 
puisque   «   les   anciens    privilégiés   )>  étaient,    règle 
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générale,  les  meilleurs  chrétiens  du  diocèse,  et  les 
plus  solides  auxiliaires  sur  lesquels  l'évèque  pût  ap- 
puyer son  action  et  celle  de  son  clergé.  — 11  articulait 
encore  cet  autre  grief,  «  très  injuste  »,  paraît-il,  «  de 
traiter  les  pauvres  curés  de  campagne,  de  telle  sorte 
([u'ils  demeuraient  m^erc^zVs  devant  lui  ».  N'était-ce  pas 
le  souvenir  de  leurs  défaillances,  qui  paralysaient 
devant  leur  chef  liiérarchique  les  prêtres  —  si  nom- 
breux hélas  !  —  qui  avaient  été  infidèles  à  leurs 
devoirs  pendant  la  Révolution'? 

Enfin  M.  Dupin  en  voulait  à  l'évèque  de  n'avoir 
visité  les  Deux-Sèvres,  qu'en  mars  1803;  —  ce  n'était 
pourtant  que  deux  mois  à  peine  aprî-s  son  installation, 
—  et  de  n'y  être  revenu  que  six  mois  plus  lard,  connue 
si  un  évèque,  et  un  évèque,  placé  en  face  d'une 
besogne  si  écrasante,  pouvait  passer  son  temps  à  cir- 
culer par  voies  et  par  chemins. 

Malgré  ces  récriminations,  la  bienveillance  de  cel 
administj'ateur  semble  s'être  maintenue  plus  long- 
temps en  laveur  de  W  Bailly  ({ue  celle  de  son  col- 
lègue de  la  Vienne. 

A  Poitiers,  d'après  M.  le  chanoine  Auber,  la  lune 
de  miel  aurait  élé  courte  enli-e  la  préfecture  et  l'évè- 
ché. 

Après  avoir  été  accueilli,  avec  un  «'mpressemrnl 
dont  les  archives  départementales  gardent  plus  d'une 
trace"  (il  est  vrai  (jue  ce  fonctionnaire  ne  faisait 
qu'obéir  aux  ordres  du  gouvernement),  le  nouvel 
évèque  sembla  bientôt  être  ignoré  du  préfet. 

Le  silence  du  Journal  de  la  Vienne,  organe  officieux, 

'  Le  chanoine  Auber.  Ibid.,  p.  694. 

-  Lettre  du  préfet  de  la  Vienne  pour  inviter  les  difît^rentes  auto- 
rités locales  à  Tinstallalion  de  l'évèque,  etc.,  9  pluviôse  an  XI.  Voir 
ci-dessus.  Compte  rendu  du  ministre  de  l'Intérieur,  sur  cette  céré- 
monie, avec  éloges  de  l'évrque,  27  nivôse  an  XI,  précédée  d'une 
autre  lettre  du  même  au  même  sur  le  même  prélat,  en  date  du 
22  nivô.-^e. 
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sinon  officiel  de  l'administration,  était  devenu  com- 
plet sur  la  personne  et  les  actes  du  Pontife,  dès  l'été 
de  1803.  Ainsi  celte  feuille  rendait  compte  du  Te  Deum 
solennel  chanté  le  15  août,  avec  l'assistance  de  tout 
le  clergé,  sans  mentionner  la  présence  de  l'évêque 
qui  présidait  la  cérémonie,  et  qui  y  avait  entonné 
l'hymne  sacré.  A  Poitiers  et  à  Niort,  il  est  vrai,  la 
situation  était  différente.  Dans  la  Vienne,  l'évêché 
n'avait  guère  à  combattre  que  les  constitutionnels, 
soutenus,  favorisés  par  le  gouvernement  et  par  l'admi- 
nistration; la  Petite  bjglise  n'y  possédait  que  très  peu 
de  partisans.  Au  contraire,  dans  les  Deux-Sèvres, 
centre  le  plus  important  et  le  plus  actif  fo^'Cr  des  anti- 
concordataires, en  France,  la  préfecture  et  l'évêché 
combattaient  de  concert  les  membres  de  ce  schisme 
en  qui  le  gouvernement  voyait  des  ennemis  poli- 
tiques. Quand  on  a  les  mêmes  adversaires,  on  s'en- 
tend et  on  s'allie  plus  facilement;  c'est  ce  qui  semble 
être  arrivé  dans  les  Deux- Sèvres,  au  lendemain  du 
Concordat.  Quand  l'un  combat  des  adversaires  que 
l'autre  soutient,  l'entente  est  précaire  sinon  impos- 
sible ;  telle  semble  avoir  été,  à  la  même  époque,  la 
situation  dans  la  Vienne. 

Le  projet  de  reconstitution  des  paroisses  du  diocèse 
avait  été  achevé  et  arrêté  par  Tévêque  à  Poitiers,  avec 
la  collaboration  de  l'abbé  de  Moussac  et  de  ses  collè- 
gues, le  8  thermidor  et  14  fructidor  an  XI  (26  juillet 
et  31  août  1803").  Il  avait  été  approuvé  par  décret  du 
Premier  consul  datés  de  Saint-Cloud  le  2o  thermidor 
(14  août)  et  du  23  fructidor  (8  septembre)  suivants. 

Et  cependant,  quinze  jours  plus  tard  (le  23  sep- 
tembre), M'''''  Bailly  annonçait  en  termes  quelque  peu 
énigmatiques,  son  départ  prochain  pour  Paris. 

'  Le  chanoine  Aubcr.  Loc.  cit.,  693. 
■  Archives  (h-  la  Vienne.  V.  1,  I. 
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«  Obligé,  nos  très  Chers  Frères,  dit  cette  lettre 
pastorale,  de  quitter,  pour  un  temps,  notre  diocèse^ 
par  des  circonstances  dont  nous  ne  cherchons  pas  à 
pénétrer  la  cause,  nous  ne  pouvons  nous  séparer  de 
vous  sans  un  témoignage  public  de  nos  regrets,  et  du 
désir  (fue  nous  avons  que  rien  ne  s  oppose  à  notre 
prochain  retour.   » 

Quelles  étaient  les  «  circonstances  »  qu'évoque  le 
prélat?  Nous  avons  fouillé  les  archives  du  département, 
de  Féveché,  du  grand  séminaire.  Nous  avons  inter- 
rogé les  hommes  les  plus  au  courant  de  Ihistoire  dio- 
césaine, nous  n'avons  pas  trouvé  réponse  à  cette 
question. 

Dans  la  suite  de  sa  circulaire,  l'évêque  déclare  qu'il 
se  rend  à  Paris,  et  qu'il  y  travaillera  à  faire  approuver 
le  projet  soumis  aux  Consuls.  «  Ces  retards,  dit-il, 
peuvent  faire  craindre  des  difficultés  qui  arrêteraient 
peut-être  l'exécution  de  notre  travail,  et  nous  avons 
confiance  qu'en  étant  sur  les  lieux,  nous  pourrons 
plus  facilement  tout  aplanir.  » 

Nous  supposons  que  quelque  intluence  intermé- 
diaire —  celle  du  préfet  de  la  Vienne  sans  doute,  — 
avait  arrêté  la  transmission,  à  l'évoque,  des  décrets 
d'approbation  consulaire  déjà  rendus,  et  par  suite  leur 
application,  et  que  l'opposition  préfectorale  avait  fait 
appeler  M*^''  Bailly  à  Saint- Cloud,  par  le  Premier 
consul,  afin  d'entendre  ses  explications. 

Afin  de  pourvoir,  autant  que  possible,  à  tous  les 
besoins  du  diocèse,  l'évêque  avait  investi  de  tous  ses 
pouvoirs,  pendant  son  absence,  MM.  de  Bruneval,  de 
Moussac,  de  la  Faire,  d'Argence,  qui,  disait-il,  «  dès 
le  premier  moment  de  notre  épiscopat  jusqu'à  ce 
jour,  nous  ont  aidé  de  leurs  lumières  et  de  leurs  con- 
seils, qui  avaient  la  confiance  de  notre  prédécesseur, 
et  ?[ue  tant  de  titres,  rendent  toujours  dignes  de  la 
vôtre  ». 
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L'absence  de  M^'  Bailly  dura  peu  :  il  était  rentré  à 
Poitiers  avant  la  lin  de  1803;  puisqu'il  promulguail, 
aux  premiers  jours  de  1804,  Toi-donnance  que  réorga- 
nisa la  hiérarchie  ecclésiasli(|ut'  dans  le  diocèse  th' 
Poitiers. 

Cette  ordonnance  est  demeurée  la  hase  sur  laquelle 
a  reposé  l'organisation  religieuse  dans  les  dépar- 
tements de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres,  pendant 
le  siècle  qui  s'est  écoulé  entre  le  Concordat  et  l'odieuse 
loi  de  séparation  (1801-190o).  Beaucoup  de  restau- 
rations s'étaient  accomplies  pendant  le  xix"  siècle, 
plusieurs  églises  (et  des  plus  remarquables),  furent 
rendues  dans  les  années  qui  ont  suivi  le  Concordat; 
beaucoup  d'autres  ont  été  construites  ou  reconstriiiles 
beaucoup  plus  tai'd;  le  clergé  s'était  multiplié,  les 
séminaires,  rouverts  par  l'abbé  de  Moussac,  avaient 
prospéj'é  ;  aux  congrégations  nouvelles,  fondées  ou 
introduites  dans  le  diocèse,  avec  son  concours,  d'autres 
s'étaient  jointes,  d'abord  appelées  ou  rappelées  par 
lui  :  Frères  de  Saint-Gabriel  et  des  Ecoles  Chré- 
tiennes, Jésuites,  etc.,  puis  par  M'^'  Pie  :  Bénédic- 
tins, Capucins,  Dominicains.  Le  point  de  départ  de 
cette  renaissance,  qui  avait  déjà  donné  de  belles 
moissons,  n'en  reste  pas  moins  dans  les  travaux  de 
M"^'  liailly  et  de  ses  vicaires  généraux,  notamment 
dans  l'ordonnance  épiscopale  du  24  nivôse  an  XII 
(7  janvier  180i). 

(ïette  ordonnance  contient  24  articles.  Elle  com- 
mençait par  liquider  le  passé,  en  déclarant  «  sup- 
primés et  éteints  tous  les  titres  de  bénéfices  réguliers 
ou  séculiers  de  quelque  nature  qu'ils  aient  pu  exister 
dans  le  diocèse  ».  Cette  suppression  était  prononcée 
en  vertu  de  l'autorité  apostolique  et  en  exécution  d'un 
décret  du  cardinal  Caprai-a,  daté  du  0  avril  18U2. 

L'article  2  érigeait  un  nouveau  Chapitre  de  l'église 
cathédrale,  composé  de  dix  chanoines,  dont  faisaient 
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partie  les  vicaires  généraux  «  avoués  par  le  gouver- 
nement »,  et  les  autres,  nommés  par  l'évéque,  mais 
non  «  avoués  »  par  le  pouvoir  civil,  ni  indemnisés 
par  le  budget.  La  «  nation  »,  peu  généreuse,  et  d'ail- 
leurs ruinée,  n'accordait  plus  aux  chanoines  de  Poi- 
tiers qu'une  misérable  indemnité  de  cinq  cents  francs, 
à  recevoir,  non  pas  même  de  l'État,  mais  d'un  vote 
du  Conseil  général  de  la  Vienne.  Qu'on  était  loin  des 
anciennes  splendeurs  ;  le  Chapitre  cathédral  de 
30  membres  pourvus  d'une  large  aisance,  grâce  aux 
bénéfices  dont  les  avait  dotés  la  piété  chrétienne  ! 

Le  nombre  des  cures  et  succursales  avait  été  nota- 
blement réduit.  Avant  la  Révolution,  le  diocèse  de 
Poitiers  comptait  près  de  750  paroisses  \  Au  lende- 
main du  Concordat,  il  n'en  contenait  plus  que  S04  : 
201  dans  la  Vienne,  303  dans  les  Deux-Sèvres  -,  toutes 
pourvues  à  ce  moment  de  curés  ou  de  desservants, 
sauf  neuf  succursales  dans  les  Deux-Sèvres  \  Pour 

'  L'état  du  clergô  poitevin  en  1800,  on  (hiumère  749,  plus  14  Cha- 
pitres. 

-  Ces  chiffres  sont  pris  dans  le  Mandement  de  Ms^  Bailly,  pour 
l'érection  du  Chapitre  de  Vêylise  cathédrale,  la  nouvelle  circonscrip- 
tion des  cures  et  succursales,  et  la  nomination  des  vicaires  généraux, 
chanoines,  curés  et  desserrants  du  diocèse  de  Poitiers,  n  (7  janvier 
1804).  Ils  ont  été  contrôlés  sur  la  statistique  morale  et  politique  du 
clergé  de  la  Vienne,  dressée  en  1806,  par  le  préfet,  M.  Cochon,  sur 
l'ordre  du  gouvernement.  Dès  le  10  germinal  an  XIII  (30  avril  1804), 
dix-huit  succursales  de  ce  département  étaient  devenues  vacantes 
(Archives  de  la  Vienne,  V,  1,  1).  Cependant  à  cette  date  par  suite 
de  suppressions  de  succursales  que  M»"'  de  Pradt  avait  opérées,  leur 
total,  dans  la  Vienne,  avait  été  réduit  à  161. 

^  Le  diocèse  de  Poitiers,  le  plus  grand  de  France,  peut-être,  avant 
la  Révolution,  fut,  peut-être  aussi,  le  seul,  que  le  Concordat  ait 
plutôt  diminué.  Les  paroisses  qui  furent  incorporées  aux  diocèses 
de  Bourges,  de  Limoges,  d'Angers,  de  Luçon,  les  archiprêtrés  de 
Ruffec  et  d'Ambernac  (celui-ci  comprenant  la  moitié  de  la  ville  et  de 
l'arrondissement  de  Confolens  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Vienne), 
transférés  au  diocèse  d'Angoulème  ;  l'archiprêtré  de  Faye-la-Vineuse 
(Richelieu  et  ses  environs)  réuni  à  rarchevêché  de  Tours,  ne  furent 
pas  compensés  par  les  acquisitions  faites  sur  les  diocèses  de  la 
Rochelle  et  de  Saintes  (arrondissement  de  Bressuire,  etc.). 

16 
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reconslitiUM-  autant  que  possible  le  clerg-é  diocésain, 
M^'  Baillv  avait  fait  ouvrir  un  second  registre  à  côté 
de  celui  où  on  inscrivait  les  prêtres  demeurés  fermes 
dans  la  foi  ou  ayant  abjuré  leurs  erreurs  et  formel- 
lement adhéré  au  Concordat,  et  par  conséquent  avaient 
reçu  de  l'évêque  des  lettres  de  communion.  Dans  ce 
second  registre,  le  secrétaire  de  lévêché,  M.  Pain, 
avait  dressé  la  liste  de  tous  les  prêtres  du  diocèse  de 
Poitiers  encore  vivants,  et  de  tous  les  prêtres  étran- 
gers que  les  vicissitudes  de  la  Révolution  avaient 
amenés  en  Poitou. 

C'est  sans  doute  cette  liste,  arrêtée  le  jour  même 
de  la  publication  du  mandement  de  M*''"'  Baillv,  qui  a 
été  annotée  par  le  préfet  de  la  Vienne,  et  nous  a  fourni 
les  renseignements  que  nous  avons  donnés  plus  haut 
sur  les  prêtres  jureurs  rétractés  et  sur  les  non  ju- 
reurs. 

L'administration  diocésaine  avait  suffi  à  réorganiser 
le  présent,  avec  les  restes  du  passé.  Pour  assurer 
l'avenir,  M^'  Bailly  demanda,  dès  1803  (8  nivôse 
an  XII,  28  octobre)  la  restitution  du  petit  séminaire  de 
Saint-Charles,  confisqué  avec  le  grand  séminaire.  Le 
préfet  de  la  Vienne,  consulté  par  le  conseiller  d'État, 
chargé  des  cultes,  Portalis,  avait  répondu  par  cet 
avis,  naïvement  révolutionnaire,  que  ce  qui  est  bon  à 
prendre  est  bon  à  garder.  «  Cet  établissement,  disait- 
il,  est  affecté  au  service  de  la  guerre;  on  y  a  fait  de 
grands  arrangements  et  des  dépenses  considérables... 
et  je  doute  que  le  ministre  de  la  guerre  consente  à 
abandonner  cet  édifice  qu'il  serait  assez  difficile  de 
remplacer.  » 

Les  négociations  se  poursuivirent  cependant,  au 
moins  pendant  quelques  mois  ;  puisque  à  la  fin  d'avril, 
le  capitaine  du  génie  en  chef  Mathieu  demandait  au 
préfet  de  la  Vienne  des  renseignements  sur  cette  mai- 
3on,   pour  le  môme   motif.   Et  le  préfet  répondait  à 


MORT  PREMATUREE  DE  MONSEIGNEUR  BAILLY  243 

l'officier  dans  le  même  sens  qu'au  Conseiller  d'État'. 

Mais  déjà  }>P'  Bailly  avait  disparu,  emporté  avant 
riieure  par  Texcès  du  travail. 

Dès  le  mois  de  février  1804,  ses  forces  avaient 
décliné  ;  les  soucis,  les  alarmes,  les  labeurs  imposés 
par  la  direction  du  diocèse  d'Evreux,  avaient  com- 
mencé à  ruiner  son  tempérament  robuste  ;  la  charge 
écrasante  du  diocèse  de  Poitiers  l'achevait.  Dès  le 
second  mois  de  1804,  l'évéque  avait  dû  prendre  du 
repos,  car  une  fièvre  violente  l'avait  saisi,  qui  dégé- 
néra bientôt  en  une  sorte  de  maladie  de  langueur. 
Tant  qu'il  pût  présider  des  Conseils,  étudier  les 
affaires,  donner  des  décisions,  recevoir  ses  prêtres 
ou  des  diocésains  laïques  et  s'entretenir  avec  eux,  il 
se  prodigua,  sans  compter  avec  une  santé  qu'il  savait 
atteinte  dans  sa  racine. 

A  l'entrée  de  la  semaine  sainte,  des  douleurs  géné- 
rales et  un  abattement  plus  profond  avertirent  que  la 
fin  approchait.  Le  5  avril,  jour  du  Jeudi  Saint,  le 
vénérable  malade  demanda  le  Saint  Viatique  et  TEx- 
trême-Onction.  Vers  cinq  heures  du  soir,  le  doyen 
du  chapitre  apporta  la  Sainte-Eucharistie  au  prélat 
mourant;  les  chanoines,  convoqués,  accompagnaient 
leur  chef;  le  clergé  delà  cathédrale,  les  curés  de  la 
ville  et  un  grand  nombre  de  prêtres  suivaient  le  pieux 
cortège. 

Malgré  le  désir  formel  du  mourant,  on  avait  cru 
devoir  différer  l'Extrême-Onction  :  on  ne  croyait  pas 
qu'elle  fût  urgente.  L'évéque  avait  consenti  à  un  délai  : 
mais  après  une  nuit  plus  calme,  il  demanda  de  nou- 
veau et  reçut  le  Vendredi  Saint,  à  8  heures  du  matin, 
le  sacrement  des  agonisants.  La  fin  de  la  journée  et 
celle  du  lendemain  achevèrent  de  consumer  les  der- 


'  Ar'chives  de  lu   Vienne.  Lettre  du  capitaine  Mathieu,  7  prairial 
an  XII.  Réponse  rlu  préfet,  12  prairial  an  XII.  V.  1.  1. 
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niëres  forces  du  malade;  le  samedi  soir  l'agonie,  une 
agonie  douce  et  paisible,  était  commencée. 

Enfin,  aux  premières  minutes  du  jour  de  Pâques 
(17  germinal  an  XII,  8  avril  1804),  vers  minuit  un 
quart,  un  lugubre  carillon,  sonné  par  toutes  les 
cloches  des  églises,  réveilla  la  ville  de  Poitiers,  qui 
finissait  de  s'endormir,  et  lui  annonça  que  son  évoque 
venait  d'expirer. 

Le  jour  même,  eut  lieu  une  réunion  extraordinaire 
du  Chapitre,  —  la  première,  depuis  son  installation, 
—  afin  de  tout  régler  pour  les  funérailles  et  de  pour- 
voir au  gouvernement  du  diocèse  pendant  l'inter- 
règne. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  '  est  fort  long  et 
fort  intéressant.  Il  raconte  en  détailla  dernière  mala- 
die de  l'évèque  et  la  réception  des  derniers  sacre- 
ments ;  nous  y  avons  puisé  le  récit  qu'on  vient  de 
lire.  Les  obsèques  furent  fixées  au  mercredi  H  avril, 
le  programme  en  fut  arrêté  séance  tenante  :  M.  de 
Moussac  fut  nommé,  avec  M.  Guillemot,  «  commis- 
saire pour  régler  tout  ce  qui  serait  observé  pendant 
la  cérémonie  des  funérailles,  et  chargé  de  faire  l'of- 
fice ». 

Le  même  registre  contient  le  compte  rendu  par 
l'abbé  de  Moussac  à  ses  vénérables  collègues  des 
dispositions  prises  par  lui  en  exécution  du  mandat 
qu'ils  lui  avaient  confié.  Ce  compte  rendu  est  net,  clair, 
précis,  détaillé.  L'organisation  fut  très  complète,  et 
très  bien  entendue;  on  y  sent  l'intelligence  et  la  main 
de  l'ex-fondateur  des  Bureaux  de  Charité  de  Montmo- 
rillon  et  de  Poitiers;  de  l'ancien  procureur  syndic  de 
l'élection  de  Poitiers.  Construction  d'estrades  pour 
que  la  cathédrale  pût  contenir  toute  la  foule  qu'on 


'  Archives  du  Chapitre  de  Poitiers.  Registre  des  Délibérations  du 
Cliapitre.  comiiiencé  lu  21  nivôse  an  X(I  (2i  janvier  1804)  fol.  3  à  9. 
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prévoyait  considérable:  mesures  prises  pour  que  le 
placement  des  autorités,  si  jalouses  de  leurs  droits, 
malg^ré  qu'elles  fussent  républicaines  encore,  s'opérât, 
à  la  satisfaction  de  cliacun,  et  sans  offenser  personne  : 
tout  avait  été  prévu  ;  aussi  tout  s'effectua  sans  en- 
combre. 

Mort  à  quarante  ans,  après  moins  de  quinze  mois 
d'épiscopat,  M*^'  Bailly  avait  ébauché,  avec  l'aide  de 
ses  vicaires  généraux,  très  principalement  de  l'abbé 
de  Moussac,  à  la  fois  le  plus  ancien  vicaire  générai 
et  le  mieux  conservé  de  ses  collaborateurs,  il  avait 
mis  en  train  tout  l'essentiel.  Sauf  la  réorganisation 
du  Chapitre  et  de  l'administration  diocésaine,  il  n'avait 
rien  pu  achever. 


CHAPITRE   X 

Le  vicaire  capitulaire  de  Poitiers. 


Avec  la  mort  de  M'''  Bailly,  commence  une  période 
de  quinze  ans  —  longue  pour  un  diocèse,  comme 
pour  une  vie  Jiumaine.  —  où  les  vicaires  généraux 
gouvernèrent  l'Église  de  Poitiers  ;  en  fait  d'abord, 
pendant  cinq  ans  ;  en  droit  comme  en  fait,  pendant 
les  dix  autres  années. 

Quelques  semaines  après  le  décès  de  iVP'"  Bailly,  le 
8  prairial  (29  avril  1804),  une  lettre  de  Portalis  pré- 
venait le  préfet  de  la  Vienne  que,  par  ordre  de  S.  M. 
l'Empereur,  M.  l'éveciue  de  Meaux  allait  se  rendre 
dans  le  diocèse  de  Poitiers,  pour  v  rétablir  Tordre  et 
la  paix  religieuse.  II  a,  ajoutait-il  «  les  caractères 
d'administrateur  provisoire,  qui  lui  ont  été  conférés 
par  le  cardinal  légat  ». 

Le  préfet  de  la  Vienne  avait  de  son  côté  averti  le 
gouvernement  impérial*  que  les  deux  vicaires  capitu- 
laires  nommés  ne  semblaient  pas  capables  de  gouver- 
ner le  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège;  l'un, 
M.  de  Bruneval,  à  cause  de  son  âge  (78  ans)  et  de  ses 
infirmités  ;  l'autre,  M.  de  Montmignon,  parce  qu'il 
n'avait  jamais  paru  à  Poitiers,  môme  pour  se  faire 
installer  dans  sa  charge  de  vicaire  général,  et  qu'il 

*  Li'Itro  (lu  18  gormiiial  an  \ll.  Arc/iives  de  lu   V'iciun'.  \.  1.  \. 
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était  par  conséquent  demeuré  fatalement  étranger  au 
pays  poitevin  et  à  ses  liabitants. 

Gomme  c'était  à  prévoir,  M.  de  Montmignon  refusa 
la  fonction  de  vicaire  capitulaire.  Aussitôt  (quatre 
jours  après  la  mort  de  M^'"  Baillv)  le  vénérable  Cha- 
pitre nomma  M.  de  Moussac,  vicaire  capitulaire  \.  et 
celui-ci  devint  réellement,  pour  de  longues  années, 
jusqu'à  l'arrivée  de  M^""  de  Bouille,  la  tOte  du  diocèse 
de  Poitiers. 

C'est  ici  l'occasion  de  compléter  le  portrait  de  cel 
homme  «  qui,  selon  l'expression  du  cardinal  Pie,  a 
fait  le  principal,  et  méi'ite  d'être  rangé  en  tête  de  ces 
prêtres  qui  surent  remédier  à  tous  les  maux  de  l'Eglise 
de  Poitiers  »  ;  et  de  faire  connaître  «  ces  anciens  d'Is- 
raël, qui,  apit's  avoir  subi  les  rigueurs  de  la  captivité 
et  de  l'exil,  ont  appliqué  une  main  courageuse  à  la 
réédilication  difficile  et  souvent  interrompue,  du 
temple  nouveau"  »;  nobles  figures  d(^  confesseurs  de 
la  foi,  vieillis  dans  le  dévouement  et  les  souffrances, 
parmi  les  persécutions,  la  proscription,  les  prisons, 
les  cachots,  tous  les  genres  de  luttes  et  d'épreuves. 

L'abbé  de  Moussac  est  le  doyen  des  vicaires  géné- 
raux de  Poitiers,  puisque  sa  nomination  remonte  à 
1782.  A  la  mort  de  M'''"'  Bailly,  il  est  dans  la  force  de 
l'âge  (il  vient  d'atteindre  cinquante  ans),  et  il  a  déjà, 
sur  plusieurs  tbéàtres,  donné  la  mesure  de  ce  que 
l'Église  et  ses  concitoyens  peuvent  attendre  de 
lui. 

«  Si  j'avais  à  tracer  leur  portrait,  disait,  de  labbé 
de  Moussac  et  de  ses  .collègues,  le  cardinal  Pie,  dans 

'  La  lettre  de  nomination,  conservée  dans  les  papiers  de  l'abb»' 
de  Moussac,  est  datée  du  12  avril  1804. 

*  Discours  prononcé  dans  la  solennité  funèbre  de  la  Iranslution 
des  restes  de  L'abbé  de  Moussac  au  petit  séminaire  de  Mont  morillon  ^ 
(Cardinal  Pii'.  Oeuvres.  I^lition  do  1807.  22  novembre  1.S60,  t.  IV, 
p.  92). 
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loraison  funèbre  à  lacjuelle  nous  venons  d'emprunter 
(juelques  mots,  les  livres  d'Esdras  et  de  Néliémie 
m'en  fourniraient  tous  les  détails.  J'y  joindrais  quel- 
ques traits  empruntés  au  livre  de  l'Ecclésiastique,  et 
je  les  placerais  parmi  les  personnai2,es  justement 
honorés  qui  sont  nos  pères,  et  dont  nous  sommes  la 
descendance. 

«  Tout  en  eux,  jus(|u"à  la  nolilesse  de  leur  visage 
et  à  la  majesté  de  leur  maintien,  révélait  des  hommes 
destinés  au  commandement  ;  on  se  soumettait  de 
soi-même  à  leur  autorité.  Grands  en  vertu,  éminents 
en  prudence,  ils  faisaient  l'evivre  dans  leurs  personnes 
la  dignité  des  piopliètes.  Ils  ont  tenu  d'une  main  forte 
le  sceptre  du  pouvoir  durant  leur  vie,  et  leur  solide 
sagesse  a  formé  des  hommes  dignes  de  leur  succéder; 
ceux  qui  sont  nés  d'eux  laisseront  à  leur  tour  un 
nom  qui  renouvellera  la  louange  de  leurs  pères.  Ils 
ont  eu  la  gloire  de  rebâtir  la  maison  du  Seigneur  et 
de  relever  son  temple  saint'.  » 

Ces  traits  n'ont  rien  de  fantaisiste  ;  la  réalité  la 
plus  positive  les  a  fournis  et  l'imagination  n'y  peut 
revendi(juer  aucune  part  ;  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'abbé  de  Moussac.  La  gravure,  reproduite  en 
tête  de  cet  ouvrage,  copie  d'un  modèle  imparfait,  le 
seul  portrait  que  nous  possédions  de  lui,  suffit  pour 
constater  Texactitude  de  ces  traits. 

Cette  tête  virile  et  sacerdotale,  ceinte  d'une  auréole 
de  cheveux  blancs  relevés  autour  de  la  nuque,  est 
grave  et  souriante  à  la  fois  ;  le  front  est  vaste  et 
élevé;  déjà  dégarni,  il  ne  porte  encore  presque  pas  de 
rides  ;  l'œil  est  réfléchi,  observateur,  il  scrute  et  il 
commande  ;  le  nez,  bourbonnien,  surmonte  une  bouche 
aux  lèvres  fines,  qui  sourient  doucement.  La  bonté 
domine  sur  ces  lèvres  ;  elle  semble  y  arrêter  d'avance 

'  Idem.  Ibid..  9f:-93.   Ecclés.  XLIV,  1  et  s. 
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ce  que  l'esprit  pouri'ait  en  faire  couler,  non  pas  certes 
de  caustique,  mais  simplement  de  malicieux. 

La  distinction  naturelle  d'attitudes,  de  gestes,  de 
manières,  chez  labbé  de  Moussac,  a  frappé  tous  ceux 
qui  l'ont  connu.  Presque  un  d«'mi-siècle  après  sa  mort, 
un  de  ceux  auxquels  songeait  M''"'  Pie  en  parlant  des 
successeurs  que  «  sa  solide  sagesse  avait  formés  », 
le  vénérable  abbé  Samoyault,  me  disait  :  «  L'exté- 
rieur de  l'abbé  de  Moussac  imposait  naturellement  le 
respect,  sa  taille  était  bien  prise,  sans  être  très  éle- 
vée, son  maintien  toujours  digne,  son  port  noble  et 
majestueux,  ses  manières  graves  et  aisées  tout 
ensemble.  Il  avait  surtout  une  façon  de  saluer  l'autel 
en  entrant  au  chœur  de  la  cathédrale,  puis  de  s'incli- 
ner devant  ses  collègues  du  Chapitre,  avec  une  grâce 
et  une  dignité  qui  n'appartenaient  qu'à  lui. 

«  Sa  tête  était  très  belle,  encadrée  de  magnifiques 
cheveux  blancs.  Avant  tout,  je  le  répète,  il  avait 
quelque  chose  d'imposant  dans  la  physionomie,  les 
démarches,  les  manières'.   » 

C'était  aussi  le  souvenir  qui  était  resté  de  lui  à  son 
petit  neveu  Paul  de  Lalande,  qui  me  le  dépeignait 
ainsi  à  la  même  époque  (18  août  1872). 

«  L'abbé  de  Moussac  avait  au  pliysique  une  magni- 
fique prestance  :  grand,  l'air  imposant,  une  très  belle 
tête,  une  tenue  noble  et  majestueuse-.  » 

Ce  sont  encore  les  mêmes  appréciations  que  je  puise 
dans  une  note  trouvée  parmi  les  papiers  de  l'auteur 
de  la  Vie  de  la  Vénérable  Sœur  Elisabeth  Bichier  des 


'Souvenirs  recueillis  de  la  bouche  de  M.  l'aLLi'  Samoyault,  28, 
29  août  1872. 

^Paul  Goudon  de  Lalande,  né  le  avril  dSiO,  mort  en  octobre  1901, 
avait  par  conséquent  plus  de  dix-sept  ans,  lorsque  mourut  l'abbé  de 
Moussac,  son  grand-oncle  maternel.  Il  l'avait  d'autant  plus  intime- 
ment connu  que  l'abbé  habitait  avec  son  neveu  de  Lalande,  à 
Montmorillon,  la  maison  qu'il  lui  a  laissée. 
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Ai^es,  nièce  de  l'al^bé  de  Moussae^  «11  avait  grand  air, 
dit  cette  note  consacrée  à  l'oncle  de  la  Bonne  Sœur, 
la  démarche  cadencée,  la  tête  droite  et  austère,  un 
timbre  de  voix  clair  et  net^.   » 

«  M.  de  Moussac,  continuait  M.  Samoyault,  était 
fort  énergique,  il  se  possédait  toujours,  et  toujours  sa 
présence  d'esprit  était  remarquable;  il  était  prompt 
et  net  dans  ses  décisions.  Sa  qualité  maîtresse  était 
une  remarquable  aptitude  pour  le  gouvernement  et 
l'administration.  »  («  Votive  oncle  avait  le  génie  de 
l'administi'ation,  »,  m'a  dit  de  lui  le  cardinal  Pie.)  «  Du 
reste,  ajoutait  M.  Samoyault,  il  était  pieux,  d'une 
piété  toute  virile,  plus  active  que  contemplative.  A 
Poitiers,  tous  les  jours,  après  plusieurs  heures  de 
travail,  il  disait  sa  messe  à  8  heures,  à  la  cathédrale; 
il  entendait  ensuite  la  messe  du  Chapitre  à  9  heures, 
et  il  rentrait  chez  lui  à  10  heures  pour  se  remettre 
à  ses  laborieuses  occupations.  D'une  activité  infati- 
gable, il  abattait  la  besogne  avec  une  étonnante  rapi- 
dité, saisissant  le  point  exact  de  la  difficulté,  le  nœud 
même  de  la  question,  il  le  tranchait  sur-le-champ, 
avec  précision  et  en  peu  de  mots. 

«  Cette  rapidité  de  coup  d'œil  donnait  quelquefois 
à  ses  décisions  une  apparence  cassante.  Ce  n'était 
qu'une  pure  apparence.  On  lui  reprocha  cependant  ce 
semblant  d'autoritarisme;  mais  bien  à  tort,  comme 
aussi  d'être  d'une  fierté  hautaine.  Il  n'était  point  cas- 
sant, mais  énergique;  la  lucidité  de  son  intelligence 
ne  nuisait  en  rien  à  la  bonté  de  son  cœur  '.  » 

'  Le  R.  P.  Ri^aud,  oblat  de  Saint-Hilairc. 

'  Celte  note  n"est  pas  de  l'écriture  du  R.  I\  Rigaud.  Elle  émane 
évidemment  de  quelqu'un  qui  a  connu  l'abbé  de  Moussac  L'épitliète 
d'austère  ne  convient  pas  à  la  physionomie  de  ce  prêtre  d'autrefois. 
Il  n'y  a  qu'à  regarder  son  portrait  pour  constater  que  cette  tète, 
comme  nous  l'avons  dit,  est  à  la  fois  grave  et  souriante.  La  bonté 
et  la  fermeté  formaient  également  le  fond  de  son  caractère. 

^  Souvi'nirs  de  M.  Samoyault  recueillis  par  l'auteur  en  1S72. 
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Ce  sont  encore  les  mêmes  qualités  pliysi({ues  et 
morales  que  célèbre  en  ces  termes  l'auteur,  anonyme 
d'une  Vie  de  la  Sœur  Elisabeth  "^arue  en  1844'.  «  Une 
taille  haute,  "un  port  majestueux,  une  figure  tout  à 
fait  bienveillante,  une  tenue  toujours  en  harmonie 
avec  la  dignité  de  son  rang  ;  le  zèle  de  la  religion,  la 
science  du  gouvernement,  la  dignité  des  formes, 
jointe  au  naturel  et  à  l'aménité  du  langage  ;  enfin  un 
esprit  judicieux,  un  caractère  nol)le,  un  cœur  excel- 
lent :  tel  était  le  beau  composé  des  habitudes  physi- 
ques et  morales  qui  donnaient  à  toute  la  personne  de 
cet  homme  d'un  ordre  supérieur  une  grande  puis- 
sance d'autorité  et  d'influence  sur  les  choses  et  les 
personnes  placées  dans  la    sphère  de   ses  rapports. 

«  Par  là,  continue  l'écrivain,  il  avait  acquis  le  droit 
de  se  faire  désirer  et  croire,  vénérer  et  craindre 
même  quelquefois,  car  il  avait  la  parole  libre  et  la 
plume  hardie  pour  la  vérité,  sauf  à  se  taire  par  mo- 
dération, quand  il  ne  pouvait  vaincre  par  raison. 

«  Indifférent  d'ailleurs  aux  injustices  et  aux 
insultes,  il  savait,  affirme  le  même  témoin,  vaincre 
par  de  généreuses  représailles,  le  souvenir  d'une 
injure  reçue  :  il  la  récompensa  même  un  jour  en  roi, 
ne  se  contentant  pas  de  la  pardonner  comme  chré- 
tien. D'ailleurs  il  était  attentif  à  ne  blesser  personne, 
et  à  cicatriser  au  plus  tôt,  par  les  calmants  et  les  pré- 
venances de  sa  charité,  les  blessures  qu'il  n'avait  pas 
été  libre  d'épargner  à  d'autres  dans  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  ou  la  poursuite  d'un  bien.  A  cet 
égard,  sa  sensibilité  était  grande  comme  son  dévoue- 
ment. On  le  vit  s'attendrir  et  pleurer  sur  des  événe- 
ments qui  dérangeaient  ses  vues  de  bienfaisance  pour 
son  pays.  Il  négligeait  sadignité,  son  honneur  même, 


'  Gliàteauroux.  Glio/.  K^s  principaux  libraires,  1  vul.  in-18  df  VUI, 
400  pages,  p.  87. 
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pour  ne  pas  arrêter  une  bonne  œuvre  commencée, 
par  des  plaintes  légitimes,  qui,  en  la  troublant  dans 
sa  marche,  n'eussent  fait  qu'aigrir  des  adversaires 
déjà  trop  injustes  envers  lui.  Mais  c'était  à  sa  famille, 
à  ses  amis,  aux  pauvres,  à  ses  clients,  —  car  il  était 
souvent  consulté,  même  pour  des  affaires  civiles,  — 
qu'il  était  donné  de  goûter  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
sagesse  dans  ses  conseils,  de  pente  à  la  miséricorde 
dans  son  âme,  de  solidité  dans  ses  attachements, 
d'ordre  et  d'intelligence  dans  la  conduite  des  intérêts 
matériels,  de  belles  qualités  et  de  charme  dans  le 
caractère  de  cet  homme  de  bien,  qui  semblait  n'agréer 
la  vie  que  pour  l'utilité  et  le  plaisir  de  ses  sembla- 
bles. »  Et  l'auteur  de  cette  notice  fait  appel  au  témoi- 
gnage des  ecclésiastiques  du  diocèse,  qui  ont  connu 
labbé  de  Moussac  et  qui,  dit-il,  «  n'eurent  qu'à  se 
louer  de  sa  bonté  et  de  la  politesse  de  ses  rapports  ; 
car  il  révérait  sincèrement  en  eux  la  dignité  sacerdo- 
tale qu'ils  partageaient  avec  lui  ^   ». 

Ce  ne  fut  pas  seulement  le  clergé  du  diocèse  qui 
eut  à  se  louer  de  sa  bienveillance  :  prêtre,  il  avait 
souffert  la  proscription  ;  victime  de  sa  fidélité  à  ses 
devoirs,  il  avait  été  accueilli,  secouru,  réconforté  par 
d'autres  prêtres,  exilés  également  loin  du  sol  de  leur 
patrie.  A  son  tour,  il  eut  le  bonheur  de  pouvoir  rendre 
à  d'autres  ministres  de  Dieu,  confesseurs  de  la  foi,  les 
bienfaits  qu'il  avait  reçus,  et  on  peut  croire  qu'il 
s'empressa  de  soulager  ces  glorieuses  misères  :  «  Des 
prêtres  espagnols,  réfugiés  en  France,  eurent  lieu  de 
reconnaître  en  lui  un  cœur  excellent,  aux  secours  et 
aux  soins  hospitaliers  que  leur  offrait  sa  charité'.  » 

'  IbuL,  87-88. 

*  Ibid.  S'agi.ssait-ii  de  pnHres  déportés  en  France  pendant  les 
guerres  de  l'Empire,  en  punition  de  leur  fidélité  auv  Bourbons,  ou 
bien  d'expulsés  d'Espagne,  pour  le  même  motif,  à  la  veille  de 
Fexpédition  de  1823?  Nous  ne  saurions  le  dire;  des  uns  et  des  autres 
peut-rtre. 
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Celte  bonté,  qui  formait  l'un  des  deux  pôles  de  son 
caractère,  dont  la  fermeté  était  l'autre  pôle,  a  frappé 
tous  ceux  qui  furent  en  relations  avec  lui. 

Après  cinquante  ans  et  plus,  le  vénéré  frère  Julien, 
qui  avait  été,  en  1822,  Tun  des  religieux  de  Saint- 
Gabriel,  amenés  par  le  Révérend  Père  Deshayes, 
pour  ouvrir  l'école  de  Montmorillon,  était  encore  tout 
pénétré  de  l'affectueuse  bienveillance  du  vicaire 
général  qui  le  reçut  avec  ses  compagnons.  «  Depuis 
cinquante  et  un  ans,  me  répétait-il  à  plusieurs 
reprises,  le  19  octobre  1873,  le  souvenir  de  cette  pre- 
mière entrevue  est  resté  aussi  présent  à  ma  mémoire 
que  s'il  datait  d'bier.  »  Et  ses  yeux  brillaient  lors- 
qu'il redisait:  «  Qu'il  était  bon,  M.  l'abbé  de  Moussac  ! 
Qu'il  était  aimable  et  bienveillant  ^  !  » 

Objet  de  ses  paternelles  attentions  depuis  le  jour 
où  il  se  présenta  à  l'abbé  de  Moussac  pour  terminer 
ses  études  ecclésiastiques  au  séminaire  de  Montmo- 
rillon, l'abbé  Samoyault  avait  gardé  la  même  impres- 
sion que  le  Frère  Julien.  Il  avait  remarqué  tout  spé- 
cialement la  tendresse  du  vénérable  confesseur  de  la 
foi  pour  sa  famille,  et  la  profonde  alfection  que  sa 
famille  lui  avait  vouée  en  retour. 

«  M.  de  Moussac  ne  négligeait  rien,  me  disait-il, 
pour  rendre  aux  siens  tous  les  services  personnels 
qu'il  était  en  son  pouvoir  de  leur  rendre.  »  Nous 
avons  vu  des  exemples  de  cette  obligeance  pour  les 
siens  avant  et  pendant  la  Révolution,  et  cela  dura 
toute  sa  vie. 

'  Le  frère  Julien  est  mort  le  27  juin  1875,  à  Montmorillon,  où  il 
avait  passé  toute  sa  vie  religieuse  :  53  ans,  au  retour  d'un  pèleri- 
nage à  Paray-le-Monial.  La  population  reconnaissante  lui  a  fait 
des  obsèques  triomphales,  où  tous  les  rangs  étaient  confondus  dans 
un  même  sentiment  de  regret.  Le  maire,  M.  Nouveau-Dupin,  et  le 
conseil  municipal  alors  en  exercice  ont  spontanément  accordé  une 
concession  gratuite  au  cimetière,  et  une  souscription  publique  a 
couvert  les  irais  d'un  modeste  monument  élevé  sur  la  dépouille  du 
vénéré  défunt,  et  qui  conserve  la  mémoire  de  ses  services. 
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Tous  ses  proches,  en  revanclie,  \c  chérissaient 
comme  un  père,  le  vénéraient  et  l'écoutaient  comme 
un  oracle.  Citons  quelques  faits  pour  appuyer  cette 
double  affirmation. 

L'abbé  de  Moussac  avait  tenu  à  faire  faire  lui-même 
la  première  Communion  de  sa  petite-nièce  de  Lalande 
dans  la  chapelle  du  petit  séminaire  de  Montmorillon, 
sa  maison  de  prédilection.  C'était  en  1820,  il  était 
alors  presque  septuagénaire.  Le  vénérable  confesseur 
de  la  foi  pleura  comme  un  enfant  en  présidant  cette 
touchante  cérémonie. 

M.  Paul  de  Lalande,  frère  de  la  jeune  communiante 
d'alors,  nous  racontait,  après  plus  d'un  demi-siècle, 
ce  témoignage  d'affection  de  labbé  de  Moussac  pour 
l'un  des  siens  et  aussi  un  fait  analogue  dont  lui-même 
avait  été  l'objet.  Dans  la  maison  où  habitaieni 
ensemble  ses  parents  et  son  grand-oncle,  l'enfant  qui 
le  suivait  par  hasard,  sans  que  celui-ci  s'en  aperçut, 
se  lit  prendre  un  jour  les  doigts  dans  l'embrasure 
d'une  porte,  fermée  un  peu  vivement.  Il  se  mit  à  san- 
gloter. L'excellent  grand-oncle,  cause  involontaire 
de  l'accident,  «  était  bien  plus  désolé  que  moi  ;  il  ne 
savait  comment  me  consoler  »  me  disait-il,  en  rap- 
pelant, devenu  vieillard  %  ce  souvenir  d'enfance. 

Heureux  de  s'associer  aux  amusements  de  ses 
neveux  et  petits-neveux,  comme  il  était  prêt  à  com- 
patir à  leurs  petits  chagrins,  le  bon  vicaire  général  a 
laissé,  dans  ses  papiers,  une  page  écrite  de  sa  main, 
où  sous  ce  titre  :  jeux,  il  donnait  la  clef  de  plusieurs 
innocentes  mystilications,  qui  devaient  exciter  un 
franc  rire  parmi  la  jeunesse,  et  de  certains  tours  de 
cartes  qui  devaient  vivement  les  amuser.  Enfantillages, 
si  l'on  veut,  mais  enfantillages  touchants,  chez  un 
homme  si  grave,  au  milieu  d'une  vie  si  surmenée. 

'  M.  l'aul  i]o  Lalande  csl  mort  plus  que  nonagénaire  en  1901. 
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Un  autre  jour,  il  apprit  qu'une  petite  fête  allait  être 
lonnée  à  la  Jeunesse  de  la  famille.  «  J'irai,  dit-il,  je 
lerai  content  de  les  voir  danser'.  » 

En  revanche,  toute  la  famille  lui  rendait  largement 
sn  confiance  et  en  respect,  ce  qu'il  lui  témoignait  de 
endresse.  Félicité  de  Lalande,  tante  de  la  première 
;ommuniante  de  1820,  s'était  constituée  la  gardienne 
lu  foyer  de  son  oncle.  Pressée  de  suivre  l'exemple 
le  sa  cousine  germaine,  Elisabeth  des  Ages,  et  de 
l'enrôler  à  sa  suite  sous  la  bannière  des  Filles  de  la 
!]roix,  elle  ne  crut  pouvoir  répondre  à  l'appel  de 
)ieu,  et  quitter  son  oncle,  avec  la  direction  de  sa 
naison,  que  lorsque  celui-ci  l'eût  formellement  auto- 
isée  à  entrer  à  la  Puye"-. 

L'abbé  de  Moussac  n'avait  donc  rien  de  rigide,  ni 
le  revêche. 

Etait-il  fier  et  un  peu  dédaigneux,  comme  quel- 
[ues  contemporains  le  lui  reprochèrent,  paraît-il?  Pas 
[avantage,  et  voici  le  témoignage  que  lui  a  rendu  sur 
;e  point  le  vénérable  M.  Samoyault,  un  des  hommes 
es  plus  loyaux  et  les  plus  véridiques  qui  se  puissent 
encontrer^. 


'  Papiers  do  M.  l'abbô  Rigaud,  auteur  de  la  Vie  de  la  Bonne  Sœur 
llisabetii.  Note  anonyme  sur  l'abbé  de  Moussac. 

-  M"»  de  Lalande  entra,  à  la  i'uyo,  en  1821.  Elle  fut  une  des  plus 
irécieuses  auxiliaires  d'Elisabeth  des  Ages.  Envoyée  dans  le  Midi, 
lie  établit  un  noviciat,  demeuré  très  florissant,  jusqu'à  la  persécu- 
ion  du  début  du  .\.\°  siècle,  à  Ustaritz,  près  de  Bayonne  ;  après  en 
.voir  établi  un,  non  moins  prospère,  à  Igou,  près  de  Bétharram, 
lans  le  voisinage  de  Lourdes.  Elle  est  morte,  en  odeur  de  sainteté, 
,  Ustaritz,  en  1834.  Son  tombeau  est  entouré  jusqu'à  nos  jours 
l'une  singulière  vénération  parmi  les  pieuses  populations  des  pays 
lasques. 

^  A  tout  venant  :  au  cardinal  Pie,  aussi  bien  qu'au  dernier  vicaire; 
'I.  Samoyault  disait  toujours  la  vérité,  toute  la  vérité,  sans  même 
'adoucir  par  des  précautions  oratoires,  qui  répugnaient  à  sa  rude 
rancbisc.  M«'  Pie,  qui  l'appiéciait  grandement,  non  seulement  ne  se 
âcbait  jamais  de  ses  coups  de  boutoir,  mais  il  lui  en  savait  gré, 
ar  il  y  voyait  la  preuve  d'un  dévouement,  incapable  sans  doute  de 
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«  Les  grandes  manières  de  Tabbé  de  Moussac  le 
firent  accuser  d'avoir  de  la  hauteur.  Rien  n'était  moins 
fondé,  nous  disait-il,  ainsi  que  le  prouvera  l'anecdote 
suivante  ». 

«  On  faisait,  paraît-il,  des  démarches  pour  faire 
nommer  vicaire  général  M.  l'abbé  T...  Cet  excellent 
et  saint  prêtre  n'avait  nullement  les  qualités  néces- 
saires pour  cette  charge,  en  ces  conjonctures  difficiles. 
On  prétendait  qu'on  avait  parlé  de  lui  à  l'abbé  de 
Moussac,  et  on  prêta  à  celui-ci  cette  réponse  :  «  Non, 
je  ne  le  ferai  pas  nommer,  c'est  un  homme  de 
rien  !  »  Ce  bruit  prit  de  la  consistance,  il  ne  fut  plus 
bientôt  question  que  de  cela,  à  Poitiers,  dans  les 
milieux  ecclésiastiques.  Les  uns  étaient  scandalisés, 
les  alitres  oflensés;  d'autant  plus  qu'on  appliquait  la 
prétendue  décision  de  l'abbé  de  Moussac  à  la  nais- 
sance obscure  de  l'abbé  T...  Ce  vénérable  prêtre, 
auquel  la  chose  fut  naturellement  rapportée,  en  fut 
beaucoup  plus  peiné  que  blessé. 

«  Très  peu  de  personnes  révoquaient  en  doute 
l'authenticité  de  cette  parole,  et  la  considération  dont 
l'abbé  de  Moussac  était  entouré  en  souffrait  déjà  ». 
M.  Samoyault,  très  attaché  à  l'abbé  de  Moussac,  qui, 
depuis  le  jour  de  leur  première  rencontre,  n'avait 
cessé  de  le  combler  de  bontés,  savait  mieux  que  per- 
sonne, par  son  expérience  personnelle,  que  l'éminent 
doyen  des  vicaires  généraux  ne  repoussait  jamais  les 
personnalités  dont  la  naissance  était  la  plus  humble, 
mais  qui  se  distinguaient  par  leur  piété,  leur  savoir  et 
leurs  talents.  Il  crut  devoir  prévenir  de  cette  rumeur 
méchante  son  bienfaiteur,  dont  il  était  devenu  le  con- 
fident. Il  lui  rapporta  l'injurieuse  parole  qu'on  lui 
attribuait. 

flatter,  mais  plu.s  incapable  encore  de  taire  une  vérité  qu'il  croyait 
avantageuse  à  un  évèque,  pour  lequel  son  admiration  et  son  atta- 
chement étaient  sans  bornes. 
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«  A  l'instant,  me  racontait-il,  je  vis  l'indignation 
empourprer  le  visage  d'ordinaire  si  calme  de  l'abbé 
de  Moussac  ;  il  s'écria  avec  force  :  «  C'est  une 
«  calomnie  !  Jamais,  non  jamais,  je  n'ai  prononcé, 
«  ni  n'ai  été  capable  de  prononcer  une  pareille 
«  parole  !  »  Il  était  désolé  que  le  bon  M.  T.  ait  pu  la 
lui  attribuer  un  seul  instant,  et  il  se  lulta  d'aller  lui 
en  donner  l'assurance.  » 

«L'abbé  de  Moussac,  me  disait  encore  M.  Samoyault, 
avait  la  liante  administration  du  diocèse,  depuis  la 
Hévolution  ;  à  tel  point  que  lors([u'il  était  absent  (ce 
([ul  était  fréquent,  parce  que  le  séminaire  de  Mont- 
morillon,  son  œuvre  capitale,  et  la  présence  de  sa 
famille  l'attiraient  souvent  dans  celte  ville  et  l'y  rete- 
naient longtemps  '),  il  ne  se  tenait  pas  un  seul  con- 
seil sans  que  M.  Soyer  ne  lui  envoyât  le  compte 
rendu  de  la  séance,  afin  de  soumettre  à  son  approba- 
tion les  décisions  prises.  » 

Sur  ce  point,  comme  sur  tous  ceux  oi!i  j"ai  pu  con- 
trôler les  récits  de  M.  Samoyault,  j'en  ai  constaté  bi 
parfaite  exactitude.  Que  de  fois  en  effet  dans  les  pro- 
cès-verbaux du  Conseil  épiscopal,  j'ai  relevé  des  men- 
tions comme  celle-ci,  portant  non  seulement  sur  des 
affaires  importantes,  mais  même  sur  de  minces  détails 
d'administration  :  «  i3n  attendra  le  retour  de  M.  de 
Moussac  pour  mettre  en  délibération  lequel  des  deux 
prêtres  mentionnés  ^era  placé  à  Sommières,  et  pour 
statuer  sur  la  lettTo*  adressée  au  Conseil  par  M.  S., 
curé  de  L.  »  (Il  juillet  180')).  «  Lorsque  M.  de 
Moussac  sera  de  retour,  on  prendra  un  parti  relative- 
ment à  M.  C.  ancien  curé,  sur  lequel  on  a  reçu  des 
détails  affligeants.  »  ('31  août  181  I)  etc.,  etc. 

^  Il  l'aut  ajouter  aussi,  couiinc  nou.s  le.  constalerons  plus  tard, 
d'assez  nombreux  voyages  à  Paris,  pour  les  alfaires  du  diocèse, 
entrepiis  tantôt  spontanément,  tantôt  à  la  prière  de  ses  collègues 
du  Conseil  épiscopal. 

17 
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Jamais  cette  formule,  répétée  souvent  à  son  sujet, 
n'est  employée  pour  aucun  autre  de  ses  collèg^ues. 
De  même  qu"il  est  dit  plus  d'une  fois  dans  ces  pro- 
cès-verbaux :  «  M.  de  Moussac  a  écrit  »  (au  préfet,  au 
ministre  des  cultes,  etc.)  ;  tandis  que  pour  les  autres, 
on  emploie  les  formes  suivantes  :  M.  Soyer,  par 
exemple  «  éci'ira,  sera  prié  d'écrire  »  :  le  premier 
prend  l'initiative,  tandis  que  ses  collègues  se  conten- 
tent d'exécuter  les  décisions  du  Conseil. 

Au  commencement  de  I8O0,  l'administration  impé- 
riale tissait,  par  ordre  souverain,  un  réseau  policier, 
dont  les  mailles  serrées  étaient  destinées  à  envelopper 
et  à  maintenir   immobiles,   autant   qu'il   plairait  au 
maître,  les  Français,  enfermés  dans  la  vaste  toile  de 
la  centralisation    que   César    achevait    d'ourdir.    Le 
24  frimaire  an  XIII,  le  Conseiller  d'État,  Real,  chargé 
du  premier  arrondissement  de  la  police  de  l'Empire, 
adressait  aux  préfets  une  circulaire  confidentielle,  oii 
il  leur  rappelait  que  Sa  Majesté,  en  ordonnant'  l'éta- 
blissement d'un  bureau  de  statistique  morale  dans 
chaque  arrondissement  de  la  police  générale  de  l'Em- 
pire, avait  eu  pour  objectif  d'y  rassembler  dans  un 
ordre  méthodique  tous  les  éléments  propres  à  donner 
sur  l'état  politique  et  moral  de  chaque  département, 
des  notes  aussi  complètes  que  fidèles.  «  L'adminis- 
tration supérieure,  écrivait  Real,  doit  planer  sur  tout, 
doit  savoir  tout  et  tout  connaître,  pour  examiner  soi- 
gneusement les  rapports  qui  lient  entre  elles  toutes 
les  branches  de  l'ordre  social.  » 

En  conséquence,  la  circulaire  ordonnait  aux  préfets 
de  compléter  les  renseignements  déjà  rassemblés  sur 
plusieurs  catégories  de  personnes  et  transmis  au  gou- 
vernement, et  en  outre  de  dresser  pour  le  clergé,  puis 
d'envoyer  le  plus  promptement  possible  à  la  police 
générale,  «  une  note  exacte  par  canton,  des  prêtres, 
curés  et  desservants,  avec  la  désignation  de  consti- 
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lutionnel  ou  inconstitutionnel,  émigré,  déporté,  ou 
non  émigré,  non  déporté,  w 

Et  comme  la  lune  de  miel  du  Concordat  n'était  pas 
encore  complètement  passée,  la  lettre  se  termine 
ainsi  :  «  Son  Excellence  (le  ministre  de  la  police) 
désire  que  vous  apportiez  à  ce  travail  la  réserve  et  la 
circonspection  les  plus  grandes,  attendu  qu'il  serait 
possible  qu'en  s'abusant  sur  son  objet,  on  se  méprît 
aussi  sur  les  vues  toujours  bienfaisantes  et  pater- 
nelles du  gouvernement.  » 

Les  appréciations  en  sont  plutôt  bienveillantes, 
pour  les  réfractaires  comme  pour  les  constitutionnels. 
Il  est  vrai  que  le  summum  de  la  perfection  paraît  être 
pour  le  préfet  delà  Vienne  cette  qualité  qu'il  décerne 
à  quelques  prêtres  seulement  «  affectionné  »,  ou  mieux 
«  très  affectionné  au  gouvernement  ».  Il  faut  ajouter, 
qu'en  revanche,  deux  ou. trois  ecclésiastiques,  dont  le 
saint  curé  de  Saint-Pierre  de  31aillé^  reçoivent  cette 
qualification  qui  les  honore  :  «  zèle  un  peu  trop 
ardent.  » 

Sur  l'abbé  de  Moussac,  le  jugement  de  M.  Cochon 
est  flatteur  :  «  Déporté,  rentré,  a  adhéré  au  Concordat. 
Beaucoup  d'esprit,  de  talent,  de  connaissances, 
bonne  conduite.  » 

Patience  !  l'énergie  du  vicaire  capitulaire,  sa  résis- 
tance aux  empiétements  gouvernementaux  ne  tarde- 
ront pas  à  le  faire  baisser  dans  l'estime  préfec- 
torale ! 

L'autre  vicaire  capitulaire,  le  doux  et  v^ aillant  abbé 
de  Bruneval,  est  ainsi  apprécié  :  «  Ex-chanoine,  inser- 
menté. A  fait  sa  soumission,  puis  a  adhéré  au  Con- 
cordat. Très  âgé,  très  pieux,  très  instruit,  très  con- 
ciliant. » 

*  Le  R.  P.  André-Hubert  Fcurnet.  fondateur  des  Filles  de  la  Croi.'î 
de  Saint-André,  déclaré  Vénérable  par  Pie  IX,  le  19  juillet  1877,  et 
dont  le  procès  de  béatification  se  poursuit. 
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Onzième  eL  dernier  enfant  de  ses  parents,  mariés 
depuis  quatorze  ans  seulement,  Pierre- Amable  Dancel 
de  Bruneval  était  né  à  Poitiers  en  1725. 

Prêtre  et  chanoine  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers, 
vicaire  général  et  promoteur  de  diocèse  en  1786; 
membre  de  l'assemblée  d'élection  de  Poitiers  en  1787, 
il  avait  été  cinq  fois  incarcéré  et  deux  fois  interné 
dans  sa  propre  maison  pendant  la  Révolution'.  Au 
lendemain  du  Concordat,  il  achevait  de  descendre 
dans  la  tombe  :  il  mourut  en  1808. 

Nous  aurions  aimé  donner  quelques  détails  plus 
circonstanciés  sur  ce  vieillard,  vénérable  entre  tous, 
ainsi  que  sur  les  autres  collègues  de  l'abbé  de  Moussac  ; 
les  limites  de  cet  ouvrage  ne  le  permettent  pas. 

Disons  seulement  un  mot  sur  les  survivants  de  la 
Révolution. 

René-Félix  Dargence,  ou  plutôt  d'Argence,  avait  été 
nommé  fort  ^eune  doyen  du  Chapitre  de  la  cathé- 
drale; il  avait,  nous  nous  en  souvenons,  noblement 
protesté  contre  la  suppression  du  corps  canonial  dont 


'  Le  29  mars  1794,  il  avait  été  incarcéré  dans  l'abbaye  de  la  Trinité 
devenue  l'une  des  dix  maisons  de  détention  pour  suspects  intallées, 
à  Poitiers  par  la  conquête  jacobine.  Le  24  juillet  suivant  transféré 
à  la  Visitation,  qui  jouait  à  Poitiers,  le  rôle  de  la  Conciergerie  à 
Paris,  et  était  le  vestibule  du  tribunal  lévolutionnaire  de  cette  ville. 
A  la  chute  de  Robespierre,  il  en  était  sorti.  Bientôt  les  portes  de  la 
Visitation  se  refermaient  sur  lui.  Il  en  sortait  encore,  le  12  avril  1795. 
Une  lettre,  pour  le  moins  imprudemment  naïve,  adressée  par  son  avo- 
cat, jNL  Guillemot,  au  comité  de  sûreté  générale,  à  Paris,  l'avait,  orner- 
veille,  fait  acquitter,  et  il  avait  pu  regagner  son  domicile  et  soigner 
ses  infirmités.  Mais  ses  raalbeurs  n'étaient  pas  finis.  Nous  le  retrou- 
verons au  commencement  de  décembre  1797,  un  soir,  à  la  Visitation 
encore,  jeté  dans  la  cellule  de  M.  de  Beauregard  II  partage  sa  vie 
pendant  un  mois;  puis  le  7  janvier  1798.  les  deux  confesseurs  de  la 
foi,  réunis  à  beaucoup  d'autres  prisonniers,  prêtres  et  laïques,  sont, 
malgré  la  rigueur  de  la  saison,  entassés  sur  des  charrettes  décou- 
vertes et  transférés  à,  Rocheforl  (Mémoires  de  M^'  de  Beauregard, 
évêque  d'Orléans,  publiés  par  son  neveu,  M.  de  Gurzon,  en  1842. 
t.  II,  pp.  208  et  230).  M.  de  Bruneval  ne  fut  définitivement  lib('i(' 
qu'en  1800. 
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il  était  le  chef,  puis  il  s'était  réfugié  en  Westphalie. 
Rentré  seulement  après  le  Concordat,  il  avait  été 
rétabli  clans  sa  dignité  de  doyen  du  Chapitre  de  la 
cathédrale  de  Poitiers  et  nommé  vicaire  général  par 
M^'Bailly;  il  ne  mourut  qu'en  1840.  «  Insermenté,  a 
adhéré  au  Concordat  plein  de  zèle  et  de  piété  ; 
moyens  ordinaires,  paisible  et  infirme  »  a  dit  de  lui 
le  tableau  moral  et  politique  du  préfet  de  la  Vienne, 
en  1805. 

Pierre  de  la  Faire,  ou  de  Lafaire,  suivant  l'ortho- 
graphe qu'il  avait  adoptée  pour  son  nom,  était  né  en 
1735 .  Il  n'était  encore  que  tonsuré  et  déjà  pourvu  du 
prieuré  de  Saint-Hilaire-sur-Benaize  (aujourd'hui 
département  de  l'Indre),  lorsque,  en  '17u8.  il  signa  la 
condamnation  du  livre  de  Jansénius.  Chanoine  de 
Poitiers,  le  18  février  1766,  prieur  de  Notre-Dame  de 
Laupiac  (diocèse  de  Cahors,  28  septembre  1781), 
prieur  du  Chapitre  de  Sainte-Radegonde  de  Poitiers 
(14  mai  1785),  vicaire  général  de  JV^'  de  Saint-Aulaire 
(l"'"  janvier  1787),  il  dut  s'exiler  lui  aussi  pour  refus 
de  serment.  En  1796,  il  était,  avec  l'abbé  deMoussac, 
à  Ralisbonne.  Rentré  en  1801,  il  fut  nommé  par 
M^'  Bailly,  membre  du  Chapitre  de  la  calhédrale 
réorganisé  et  vicaire  général.  Il  est  m.ort  le  2i  juil- 
let 1805. 

Quelques  mois  auparavant,  l'état  politique  et  moral 
du  clergé  de  la  Vienne  lui  accordait  «  du  zèle,  de  la 
piété  (ici  deux  mots  illisibles*),  un  caractère  paci- 
fique »  ;  mais  il  ne  lui  reconnaissait  que  «  peu  de 
moyens  ».  Ce  jugement  ne  serait  peut-être  pas  irré- 
formable. 


'  M.  Alfred  Rie liard,  le  savant  aichivistc  de  la  Vienne,  mon  vieu.v 
camarade  et  ami,  M.  l'abbé  de  Clisson,  aussi  expert  que  n'importe 
quel  paléographe  dans  l'art  de  déchiffrer  les  chartes  les  plus  indéchif- 
frables, ont  bien  voulu  me  prêter  leur  concours  pour  lire  ces  deu.v 
mots  ;  ils  n'ont  pu  y  réussir. 
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Etranger  au  diocèse  de  Poitiers  jusqu'alors,  M.  l'abbé 
Pierre  de  Vareilles,  qui  ne  semble  pas  avoir  été  parent 
de  M*='''  l'évèque  de  Gap,  avait  été  avant  la  Révolution 
vicaire  général  d'Embrun.  Sa  fiche  préfectorale  est 
ainsi  libellée  :  «  Insermenté,  a  vécu  caché  pendant  la 
Révolution,  a  adhéré  au  Concordat.  Instruit,  excellent, 
est  (illisible  :  sans  doute  «  tranquille  »  ou  «  doux  »)  et 
paisible  ».  Nommé,  lui  aussi,  vicaire  général  après  la 
Révolution,  il  ne  paraît  pas  s'être  occupé  activement 
du  gouvernement  du  diocèse,  bien  qu'au  moment  de 
la  préconisation  de  M'=''"  de  Pradt  à  Malines,  il  ait  été 
élu  vicaire  capitulaire  avec  MM.  de  Moussac,  d'Ar- 
gence,  de  Pradel  et  de  Beauregard\  Il  est  mort  le 
9  janvier  1812,  âgé  de  cinquante  huit  ans,  à  Loudun, 
où  il  résidait  habituellement-. 

Etranger  au  diocèse  par  son  origine,  Eutrope- 
Alexis  Chardebœuf  de  Pradel  appartenait  à  une 
famille.de  la  Basse-Marche,  dont  une  branche,  la 
sienne,  était  fixée  en  Berry .  De  cette  proximité  avec  le 
Poitou  étaient  résultées  des  alliances  avec  des  familles 
poitevines.  Petit-fils  d'une  la  Broue  de  Vareilles, 
Eutrope  de  Pradel  était  né  à  Poitiers,  le  17  octo- 
bre 1739.  Mais  comme  son  parent,  M^'''  de  Vareilles, 
évêque  de  Gap,  il  avait  quitté  son  diocèse  natal  et  ce 
furent  les  suites  de  la  Révolution  qui  Yj  ramenèrent. 
Lui  aussi  docteur  en  Sorbonne,  vicaire  général  de 
l'évèque  de  Limoges,  aumônier  par  quartier  de  Mon- 
sieur, frère  du  Roi,  il  se  fixa  en  Poitou  à  l'époque  du 
Concordat.  Il  fut  nommé  vicaire  général  et  archi- 
diacre de  Niort,  en  remplacement  de  M.  de  la  Faire, 
et    il    mourut    à    Poitiers    le    28    novembre    1811  ^ 


*  Cette  élection  est  du  24  avril  1809.  Archives  du  Chapitre  de  la 
cathédrale  de  Poitiers. 
-  Ibid. 
^  Ces  renseignements'  sont  puisés,  soil  dans  le  Dicliontiaire   dea 
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Des  autres  vicaires  généraux,  plus  jeunes,  MM.  de 
Beauregard,  Soyer  et  Lambert,  nommés  pendant 
l'administration  de  M.  deMoussac;  les  deux  derniers 
appelés  par  ses  soins;  nous  ne  dirons  ici  que  ce  que 
renferme  la  notice  consacrée  à  leur  mémoire  dans 
l'oraison  funèbre  de  leur  collègue  par  le  cardinal  Pie'. 

«  A  défaut  des  pontifes  qui  eussent  dû  marcher  en 
tête  des  travailleurs,  et  opérer,  de  concert  avec  eux, 
la  ]-econstruction  de  Jérusalem  et  du  Temple,  de 
dignes  suppléants  se  trouvent  là  pour  atténuer  le 
dommage  de  leur  absence,  a  dit  le  cardinal  Pie.  La 
reconstitution  matérielle  des  choses  demandait  des 
hommes  d'action  et  de  savoir  pratique.  On  vit  éclater 
l'esprit  des  affaires  dans  les  dépositaires  de  l'autorité 
diocésaine.  Laurent  de  Moussac,  sans  abandonner 
aucune  partie  du  gouvernement,  préside  au  rétablis- 
sement des  séminaires.  François  Soyer  vaque  aux 
soins  journaliers  de  l'administration.  Brumauld  de 
Beauregard  s'appli(iue  à  rattacher  au  présent  lachaine 
du  passé,  à  faire  revivre  les  traditions  effacées,  à 
recueillir  et  à  authentiquer  les  ossements  des  saints, 
dispersés  par  l'impiété. 

«  La  famille  chrétienne,  affaiblie  par  de  longues 
épreuves,  avait  contracté  de  nouveaux  besoins.  Deux 
vénérables  serviteurs  de  Dieu,  Pierre  Goudrin  et 
André  Fournet,  aidés  de  deux  femmes  éminentes, 
M™"  Henriette  Aymer  de  la  Chevalerie  et  sœur  Eli- 
sabeth Bichier  des  Ages,  jettent  les  fondements  de 
deux  congrégations  enseignantes,  qui  formeront  à  la 
piété  les  cœurs  des  jeunes  filles  ;  l'une  à  la  ville,  l'autre 
dans  les  campagnes.  Le  sacerdoce  était  tari  dans  sa 


Familles  du  Poitou,  soiL  daîis  les  archives  du  Chapitre  do  la  cathé- 
drale de  Poitiers.  L'abbé  de  Pradel  était  le  grand-oncle  du  comte 
de  Pradel  qui  fut  ambassadeur  à  Rome,  sous  Louis  XVIIL 

'  Oraison  funèbre  do  l'abbé  de  Moussac.  OEuvre  du  cardinal  Pie, 
lac.  cit.  Idem.,  ibid. 
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source  :  des  pépinières  cléricales  apparaissent  à 
Poitiers,  à  Ghàtellerault,  à  Saint-Amand,  à  Airvault. 
à  Thenezay.  A  chacune  d'elles  préside  le  zèle  d'un 
confesseur  de  la  foi,  sous  le  souffle  duquel  les  voca- 
tions lévitiques  se  multiplient.  Les  populations,  trop 
longtemps  engourdies,  demandaient  à  être  ramenées 
à  la  pratique  des  sacrements.  Louis  Lambert,  avec 
sa  pléiade  de  missionnaires,  porte  successivement  sa 
parole  claire  et  onctueuse  sur  les  divers  points  du 
diocèse  :  les  exercices  spirituels  de  la  mission  ouvrent 
le  ciel  à  des  milliers  d'âmes,  que  l'indifférence  avait 
placées  sur  da  pente  du  malheur  éternel.  Enfin,  il 
s'agissait  de  rendre  à  la  jeunesse  des  classes  supé- 
rieures de  la  société,  cet  esprit  de  foi  et  d'obéissance 
à  l'Eglise  qui  distinguait  la  vieille  bourgeoisie  et 
les  anciennes  races  patriciennes;  les  iils  d'Ignace, 
appelés  à  Montmorillon,  y  forment  cette  génération 
d'hommes  sincèrement  religieux,  (jui  sont  aujour- 
d'hui Tbonneui'  et  (jui  font  la  force  de  noire  Poi- 
tou ^  » 

Ce  lableau.  tracé  de  main  de  maître,  ex})Ose  '  et 
résume  la  réorganisation  du  diocèse,  depuis  le  lende- 
main du  Concordat,  jusqu'à  l'arrivée  de  M'''"'  de  Bouille 
(1804-1819).  Il  est  en  même  temps  le  sommaire  de 
quinze  années  de  la  vie  de  labbé  de  Moussac.  11 
indique  les  collègues  successifs  à  la  tête  desquels 
celui-ci  va  travailler  à  réparer  les  ruines  de  la  Révo- 
lution; d'abord  sous  la  direction  plus  nominale  que 
réelle  des  deux  évoques  qui  succédt'rent  à  M''''  Bailly; 
puis,  avec,  ou  plutôt  malgré  M.  de  Saint-Sauvenr, 
évêque  nommé  par  Napoléon,  mais  non  préconisé  par 
Pie  VII,  et  qui  n'eût  qu'une  situation  irrégulière  et 
anticanonique  à  Poitiers;  enfin,  toujours  vicaire  capi- 
tulaire,  débarrassé  de  l'impedimentum  qu'était  M.  de 

»  Enlreliena  ftj/nodaii.r  de  IS-'iO.  Olùii^rcs.  1.  H.  p.  243  cl  s. 
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Saint-Sauveur,  de  J814  à  1819;  en  attendant  la  crosse 
amicale  et  paternelle  de  M*^'  de  Bouille,  de  1819 
à,  1827. 

Ce  fat  M.  de  Moussac,  m'a  raconté  M.  l'abbé  Sa- 
moyault,  l'homme  véridique  par  exellence  répétons-le, 
qui  appela  M.  Soyer  à  Poitiers  (Entretien  du  27  août 
1872).  «  M^"'  de  Pradt  venait  de  rappeler  M.  de  Mous- 
sac  aux  fonctions  de  vicaire  général.  Celui-ci  obtint 
de  son  évèque  qu'il  donnât  à  M.  Soyer  la  stalle  de 
chanoine  titulaire  de  la  cathédrale  qu'il  venait  de 
([uitter.  31.  Soyer,  frère  des  trois  héros  vendéens,  était 
àl'époque  du  Concordat  curé  de  la  Salle-de-Viliiers, 
dans  le  diocèse  d'Angers.  Il  avait,  en  1793  et  1794, 
évangélisé  avec  plusieurs  pi'ôti'es  héroïques,  sous 
divers  déguisements  et  sous  de  faux  noms,  toujours 
au  péril  de  sa  vie,  la  pieuse  population  du  faubourg 
Montbernage,  et  laissé  les  meilleurs  souvenirs  à 
Poitiers.  »  M^''  de  Pradt,  qui  avait  h;  bon  esprit  de 
faire  ce  que  lui  demandait  l'abbé  de  Moussac,  me 
disait  M.  Samoyuult,  avait  autorisé  celui-ci  à  appe- 
ler le  curé  de  la  Salle-de-Vihiers,  et  M.  de  Moussac 
avait  aussitôt  écrit  dans  ce  sens.  Dès  son  arrivée, 
M.  Soyer  avait  été  créé  clianoine  titulaire  de  la 
cathédrale  (le  décret  approbatif  de  C(;tte  nomination 
est  daté  du  13  janvier  1806)  ;  la  môme  inter- 
vention le  lit  désigner  en  novembre  1811,  comme 
vicaire  général,  en  remplacement  de  M.  de  Bru- 
ne val. 

M*'''  de  Barrai,  évèque  de  Meaux,  n'exerça  que  pen- 
dant trois  mois  les  fonctions  d'administrateur  du  dio- 
cèse de  Poitiers.  Le  5  juin  1804,  sa  nomination  était 
transmise  par  le  préfet  de  la  Vienne  au  Chapitre  de 
la  cathédrale.  Le  7,  Tévêque  de  Meaux  se  présentait 
devant  le  corps  canonial  assemblé  et  prenait  posses- 
sion comme  administrateur  provisoire  ;  le  16  sep- 
tembre suivant,  les  vénérai)les  chanoines  lui  adres- 
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saient  leurs  félicitations  collectives  pour  sa  translation 
à  l'archevêché  de  Tours  '. 

M*=''"  de  Barrai  appartenait  à  une  famille  qui  avait 
connu  Napoléon  et  les  siens  en  Corse,  où  leur  père 
avait  été  envoyé  sous  Louis  XVI  comme  ingénieur 
des  ponts-et-cliaussées,  et  ces  relations  avaient  été 
l'origine  de  la  fortune  politique  des  siens  '". 

Le  plus  jeune  des  fils  de  l'ingénieur,  Louis-Mathias, 
nommé  évoque  d'Isaure  et  coadjuteur  de  son  oncle 
Claude-Mathias,  évoque  de  Troyes,  lui  succéda  en 
1790,  par  suite  de  la  démission  qu'avait  donnée  ce 
dernier.  Le  nouvel  évèque  de  Troyes  avait  refusé  le 
serment  schismatique  et  s'était  réfugié  à  l'étranger. 
Il  avait  donné  à  son  tour,  la  démission  exigée  par 
Pie  VII  au  moment  du  Concordat.  Il  fut  nommé 
évoque  de  Meaux  par  le  Consulat,  le  0  avril  1802. 
Administrateur  de  Poitiers,  et  transféré  à  Tours  en 
1805,  il  devint  comte  de  l'Empire,  aumônier  de  Caro- 
line Mui'at,  puis  de  l'impératrice  Joséphine  ^  Bona- 
parte utilisa  son  dévouement  aveugle  à  sa  personne 
pour  le  choisir  comme  chef  de  la  députation  épisco- 
pale  ',  envoyée  au  malheureux  Pie  VII,  captif  à 
Saverne,  séquestré,  malade,  circonvenu  par  tout  son 
entourage  acheté  à  beaux  deniers  comptants  par 
l'Empereur,  afin  d'arracher  au  Pape  les  concessions 
que  refusait  sa  conscience  de  Pape,  et  qu'exigeait  l'im- 
périeuse volonté  de  César. 

Pendant  le  concile  de  18H,  il  se  rallia  également 
au  parti  de  César  contre  le  Souverain  Pontife. 

'  Archives  du  Chapitre  de  Poitiers. 

*  Sous  l'Empire,  le  fils  aîné  de  l'ingénieui'  devint  président  à  la 
Cour  de  Grenoble;  le  second  fut  préfet  du  Cher,  à  la  suite  de  son 
mariage  avec  Pauline  do  Bcauharnais,  parente  de  l'Impératrice  José- 
phine. 

^  A.  Ghuquet.  Lu  Jeunesse  de  Napoléon,  p.  125. 

*  Elle  comprenait  Ms'  Duvoisin,  évéque  de  Nantes,  et  M«''  Mannay, 
éviVjue  de  Trêves. 


Ms.  DE  BARRAL  ET  M».  DE  PRADT  207 

La  brièveté  de  son  passage  à  la  tête  du  diocèse 
de  Poitiers,  a  fait  que  M'''"  Pie  n'a  même  pas  men- 
tionné M.'''''  de  Barrai  dans  les  parties  de  ses  œuvres 
où  il  a  résumé  riiistoire  de  Fadmijnistration  épis- 
copale  du  diocèse  de  Saint-Hilaire,  depuis  le  Con- 
cordat. 

Il  eût  pu  dire  de  l'évoque  de  Meaux,  ce  qu'il  avait 
dit  de  M'''''  dePradt,  dans  l'oraison  funèbre  de  Fabbé 
de  Moussac  :  «  C'était  un  favori  de  César,  doué  de 
qualités  plus  ou  moins  spécieuses  ;  mais  il  n'était  pas 
de  ces  honmies  par  qui  le  salut  pouvait  être  opéré  en 
Israël.  » 

Et  ailleurs,  il  ajoutait  :  «  L'onction  sainte,  reçue 
des  mains  mêmes  du  Vicaire  de  Jésus-Christ',  pou- 
vait faire  espérer  dans  Domini(}ue  de  Pradt,  un  Pontife 
selon  le  cœur  de  Dieu.  Si  l'aumonier  de  l'Empereur 
sut  à  peu  près  se  contenir  durant  les  années  de  son 
ministère  pastoral;  s'il  ne  se  montra  pas  tel  que  sa 
triste  carrière  d'homme  public  le  révéla  plus  tard,  le 
siège  de  Poitiers  ne  se  glorifiera  pourtant  jamais  de 
cet  épiscopat "  ». 

Dominique-Georges-Frédéric  de  Riou,  de  Prolhiac, 
de  Fourt,  de  Vèze,  de  Pradt  (son  nom  était  aussi 
long  que  ses  discours),  avait  été  cependant  élevé  à 
bonne  et  à  très  bonne  école. 

Il  était  né  au  château  de  Pradt,  en  Auvergne,  le 
23  avril  1759.  Dès  l'âge  de  vingt-six  ans,  il  avait  été 
appelé  à  Rouen  et  nommé  vicaire  général,  par  son 
oncle,  ce  vénérable  cardinal  de  la  Rochefoucauld, 
pour  lequel  Louis  XVI  professait  une  estime  et  une 
affection  singulières  et  qui  en  était  si  digne ^ 


^  A  Saint-Sulpiee,  le  1"  février  ISOo. 

-  Entretiens  synodaux  sur  la  relation  de  l'église  de  Poitiers.  1856. 
M-"-  Pic.  OEuvres  épiscopales,  t.  II,  p.  543. 
"  La  veille  de  sa  mort,  après  sa  dernière  confession,  le  roi  martyr 
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Député  en  1789,  il  s'était  fait  remarquer  à  la  Cons- 
tituante par  son  hostilité  déclarée  contre  les  nou- 
veautés révolutionnaires.  Avec  l'archevêque  de  Rouen, 
il  résista  au  schisme  constitutionnel,  et  il  le  suivit  à 
Munster, 

Il  y  vécut  de  sa  vie,  en  compagnie  d'un  autre  neveu 
du  cardinal  de  la  Rocliefoucauld.  Tous  deux  furent 
témoins  de  la  maj^nanimité  avec  laquelle  leur  oncle 
«  supportait  la  perte  de  tous  ses  biens,  et  la  p^ene  qui 
avait  remplacé  pour  lui  l'opulence  de  jadis'  ». 

Il  avait  pu  admirer  aussi  la  foi,  la  fidélité  aux 
devoirs,  source  de  tant  de  sacrihces,  qui  distinguaient 
le  saint  archevêque,  et  la  générosité  avec  laquelle, 
pauvre  lui-même,  il  faisait  l'aumône  à  (h'  plus  pauvres 
que  lui. 

Ces  précédents  avaient  créé  en  faveur  de  l'abhé  des 
dispositions  favorables  en  Poitou.  Dès  qu'on  apprit 
à  Poitiers  sa  nomination,  le  Chapitre  chargea  l'abbé 
de  Moussac  de  rédiger  une  lettre  de  félicitations  qui 
serait  adressée  au  nouvel  évoque,  signée  de  tous  ses 
membres,  «  pour  exprimer  leur  joie  en  apprenant  sa 
nomination  et  les  sentiments  de  leur  respect-». 

Et  ces  sentiments  durèrent  (du  moins  ofhciellement) 
jusqu'à  la  fin  de  l'épiscopat  de  M^'  de  Pradl,  puisque 
les  vicaires  généraux  déploraient  le  12  mai  1809,  dans 
une  circulaire  relative  aux  séminaires,  «  la  perte 
irréparable  que  fait  ce  diocèse  en  se  voyant  enlever 
un  évoque  que  ses  vertus  (1  !),  ses  talents  (!)  nous 
feront  toujours  regretter  '  ». 


demanda  à  l'abbé  Edgewoiili  :  »  Qur  duvieiiL  1(3  bon  cardinal  de  la 
Rochefoucauld?  »  Mémoires  de  l'abbé  Dasloii,  chanoine  de  Rouen. 

*  Idem.  Ibid. 

-  Archives  du  Chapitre.  Délibération  du  19  décembre  1804.  La 
nomination,  datée  du  15,  venait  d'être  transmise  à  Poitiers. 

^  Collection  des  mandements  et  lettres  ])astorales  de  l'aulorib' 
diocésaine  de  Poitiers.  Bibliotlieqm^  du  grand  séminaire. 


1803-1808  ■ùm 

Le  nouvel  évèque  ne  résida  guère  dans  son  diocèse, 
et  il  y  agit  peu:  II  ne  prit  possession,  par  procureur 
(M.  de  Bruneval)  que  le  7  juin  1805;  il  n'arriva  à 
Poitiers  que  le  2  janvier  1806.  Il  avait  été  nommé  le 
15  décembre  1804,  et  préconisé  en  février  1805.  Au 
printemps  de  1808,  il  avait  déjà  quitté  sa  ville  épis- 
copaîe  pour  suivre  Napoléon  en  Espagne,  Le  dernier 
acte  de  juridiction  qu'il  ait  signé  est  une  circulaire  à 
son  clergé  pour  lui  recommander  les  petits  séminaires 
de  Montmorillon  et  de  Bressuire  (18  mars  1808). 

Quelques  mois  plus  tard  il  était  nommé  archevêque 
de  Malines.  Préconisé  dans  le  Consistoire  du  21  mars 
1809,  il  en  informait  ofliciellementle  Chapitre  de  Poi- 
tiers, ainsi  que  de  la  vacance  du  siège  \ 

Deux  ans,  telle  fut  donc  la  durée  totale  de  son  épis- 
copat  réel.  M"^''  Pie  a  complété  son  jugement  sur  son 
triste  prédécesseur,  par  ces  paroles  malheureusement 
justifiées.  «  Du  court  passage  de  Dominique  de  Pradt 
au  siège  épiscopal  de  Poitiers,  ce  qu'on  peut  dire  de 
mieux,  c'est  que  sa  translation  canonique  au  siège  de 
Malines  fut  une  délivrance,  venue  à  temps  pour 
épargner  au  siège  de  Saint-Hilaire  les  douleurs  et  les 
hontes  de  la  triste  carrière  qu'il  traîna  ensuite  pen- 
dant plus  d'un  quart  de  siècle.  » 

Mais  le  cardinal  Pie  ajoutait  :  «  Heureusement 
le  ciel  avait  ménagé  de  précieuses  compensa- 
tions. 

Six  jours  après  la  lettre  otficielle  de  M*^'  de  Pradt, 
annonçant  sa  translation  à  Malines,  le  Chapitre  de  la 
cathédrale  de  Poitiers  élisait  comme  vicaires  capitu- 
laires  MM.  d'Argence,  de  Moussac,  Soyer,  de  Pradel, 
de  Beauregard,  Pierre  de  Vareilles,  et  il  arrêtait  «  que 
des  lettres  de  grand  vicaire  seraient  adressées  à  M.  de 
Saint-Sauveur,  nommé  à  Poitiers  ». 

'  Ai-chives  du  Cluipilre. 
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Quel(|iies  jours  plus  tard^  les  vicaires  capitulaires 
annonçaient  à  la  fois  aux  fidèles  le  départ  de  M'''''  de  - 
Pradt  et  l'arrivée  de  son  successeur,  déjà  désigné  par 
Napoléon  ;  «  M.  de  Saint-Sauveur  s'est  rendu  au  désir 
de  Sa  Majesté,  disait  la  lettre  pastorale.  Nous  avons 
la  consolation  de  vous  apprendre  qu'il  est  disposé  à  se 
consacrer  au  troupeau  que  la  divine  Providence  lui 
destine.  Nous  hâterons  de  nos  vœux  le  moment  où  il 
se  rendra  au  milieu  de  nous-  «.  11  n'arriva  à  Poitiers 
que  le  8  octobre  suivant. 

Silveslre  de  Bragouse  de  Saint-Sauveur  était  né 
dans  la  Lozère.  Ce  n'était  certes  pas  un  méchant 
homme  que  le  nouvel  élu  de  César;  ce  n'était  qu'un 
pauvre  homme,  sans  mauvais  instincts,  mais  sans 
caractère,  bonasse,  aveuglément  soumis  aux  volontés 
impériales,  et  dont  le  cerveau  avait  déjà  subi  sérieu- 
sement les  atteintes  de  la  vieillesse. 

A  cette  époque,  la  diminution  du  nombre  des 
paroisses  préoccupait  vivement  l'administration  épis- 
copale  de  Poitiers.  A  la  demande  de  M*'''  de  Barrai 
qui,  ayant  constaté  dès  le  printemps  de  1804  l'insuf- 
fisance des  paroisses  conservées,  priait  qu'on  suspen- 
dît la  vente  des  églises  non  encore  aliénées^,  le  préfet 
de  la  Vienne,  M.  Cocbon,  avait  répondu  qu'il  avait 
déjà  donné  des  ordres  pour  suspendre  cette  opération, 
qu'il  serait  heureux  de  conférer  avec  Tévèque  de 
Meaux,  et  de  faire  droit  à  toutes  les  réclamations  qui 
lui  paraîtraient  justes  des  habitants  des  paroisses 
supprimées.  Mais  il  ajoutait  ;  «  J'ai  lieu  de  croire 
que  le  vœu  du  gouvernement  est  plutôt  de  réduire 
les  succursales  que  d'en  augmenter  le  nombre.  »  Et 
ane  circulaire  du  même  préfet  ordonnait  aux  sous- 

'  Le  19  avril  1809. 

'  Archives  du  Chapitre. 

'■'■  Lettre  du  12  prairial  an  XII.  Archives  de  la  Vienne.  V.  I,  1. 
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préfets  de  la  Vienne  de  s'entendre  avec  lui,  «  afin  de 
réduire,  autant  que  possible,  les  succursales,  pour 
l'économie  du  trésor  public  ». 

En  conséquence,  soixante  succursales  disparurent 
encore  dans  la  Vienne,  savoir  :  17  dans  l'arrondis- 
sement de  Poitiers,  10  à  Loudun,  11  à  Châtellerault, 
12  à  Montmorillon  et  10  à  Givray.  Un  décret  du 
30  novembre  1807,  compléta  l'bécatombe,  en  suppri- 
mant 5  autres  succursales  dans  la  Vienne  et  26  dans 
les  Deux-Sévres.  Les  nécessités  financières,  suites  de 
la  Révolution  et  de  l'état  de  guerre  presque  perpétuel, 
engendraient  une  pénurie  extrême  dans  le  trésor 
impérial.  Elles  exigeaient  du  gouvernement  la  plus 
stricte  économie,  et  s'ajoutaient  à  la  tiédeur  de  son 
désir  touchant  la  renaissance  de  la  ferveur  catho- 
lique, pour  empêcher  la  multiplication  des  centres  de 
culte.  Cette  pénurie  pesait  toujours  lourdement  sur 
le  clergé  catholique. 

Aussi  les  lettres  des  évêques  et  des  prêtres  sont- 
elles  remplies,  depuis  la  fin  du  Directoire  jusqu'à  la 
fin  de  l'Empire,  des  plaintes  que  leur  arrache  leur 
profond  dénuement,  et  en  particulier  le  système  essayé 
à  la  suite  du  Concordat,  de  faire  payer  par  les  com- 
munes le  traitement  du  clergé  dans  toutes  les  paroisses 
qui  étaient  censées  posséder  quehjues  ressources. 

Difficile  sous  le  Directoire,  la  situation  s'aggrava 
sous  le  Concordat,  à  cause  du  flot  montant  d'exilés 
qui  rentraient.  Dans  le  premier  temps  de  ce  gouver- 
nement, alors  que  ses  intentions  réformatrices  et  paci- 
ficatrices sont  encore  imparfaitement  connues,  les 
rapports  des  diocèses  signalent  l'impossibilité  pour 
les  prêtres  de  vivre  dans  certaines  paroisses,  les  dan- 
gers mêmes' qui  les  obligeraient  encore  à  s'y  cacher. 
L'éveque  du  Bas-Poitou,  M^-''  de  Mercy,  constate  avec 
douleur  que  les  populations  de  la  Vendée  elle-même 
se  montrent  peu  généreuses  :  «  Je  vois  avec  peine. 
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écrit-il.  que  ceux  de  nos  frères  qui  sont  dans  l'inté- 
rieur y  trouvent  difficilement  leur  subsistance,  et 
cela  annonce  que,  lorsque  le  nombre  des  ouvriers 
augmentera,  les  ressources  deviendront  encore  plus 
rares.  »  Ceci  était  écrit,  le  6  août  1801.  Déjà  la  Vendée 
commençait  à  se  relever  de  ses  ruines  et  à  réparer 
ses  désastres.  Il  y  avait  plusieurs  années  que  M*''"'  de 
Mercy  essayait  de  faire  patienter  ces  pieuses  popula- 
tions, qui  venaient  en  masse  demander  des  prêtres  à 
ses  vicaires  généraux,  depuis  la  première  annonce 
du  Concordat.  Il  avait  prié  ses  collaborateurs  de  faire 
comprendre  à  ces  cbrétiens  fidèles  qu'on  n'avait  plus 
assez  de  pr(Mres  pour  les  satisfaire,  et  aussi  «  que 
ceux  qui  demandaient  des  prêtres  contractaient  néces- 
sairement l'obligation  de  pourvoir  à  leur  subsistance, 
et  aux  frais  indispensables  du  culte  ».  (Lettres  du 
!"■  mars,  17  juin  et  2U  juillet  1801).  En  1806  encore, 
les  ressources  manquaient  presque  totalement  dans  la 
pauvre  Vendée,  même  danslavilleépiscopale,  àLuçon. 

A  l'autre  extrémité  du  Poitou,  juste  à  la  même 
époque,  les  vicaires  généraux  de  Poitiers  poussent  des 
cris  de  détresse.  Ils  écrivent,  le  23  juin  1806  :  «  S'il 
y  a  dans  une  commune  quelques  personnes  aisées,  si 
elles  ont  augmenté  leur  fortune  pendant  la  Révolution, 
si,  comme  il  arrive  presque  toujours  dans  ce  cas,  elles 
mettent  peu  d'importance  à  l'exercice  de  la  religion, 
et  qu'elles  ne  veulent  rien  donner  pour  en  faire  vivre 
le  ministre,  si  môme  une  seule  personne  refuse  d'y 
contribuer,  tous  disent  :  «  Je  ne  donnerai  rien,  parce 
que  je  ne  suis  pas  plus  obligé  (ju'un  auti-e  de  faire 
vivre  le  desservant.  » 

L'inégalité  des  communes  (jui  paient  leur  curé,  et 
des  communes  où  le  curé  est  payé  par  le  gouver- 
nement, excite  des  murmures.  Dans  la  même  lettre  à 
Portalis,  l'abbé  de  Moussac  et  ses  collègues  ajoutent: 
cf  Si  l'on   connaissait  c(î  (ju'il  en  coûte  aux  paysans 
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pour  dépenser  la  moindre  somme,  si  l'on  savait  qu'ils 
aiment  mieux  laisser  mourir  leur  femme  et  leurs 
enfants  que  de  faire  quelques  dépenses  pour  les  faire 
soigner  dans  leurs  maladies,  on  n'aurait  pas  laissé 
le  sort  des  prêtres  et  la  décence  du  service  divin 
entre  leurs  mains.  » 

Ce  système  produisait  des  résultats  comme  celui-ci  : 
le  desservant  de  Beaumont  (Vienne),  paroisse  impor- 
tante des  environs  de  Châtellerault,  écrivait  que, 
devant  les  menaces  de  l'évêché  de  retirer  le  prêtre, 
les  paroissiens  avaient  voté  une  somme  de  7o0  francs 
pour  1806.  Mais  ils  refusaient  de  payer,  bien  qu'ils 
eussent  signé.  Ils  prétendaient  qu'aucune  loi  ne  les  y 
obligeait.  «  Combien,  disait  le  curé,  le  sort  des  des- 
servants de  la  campagne  esta  plaindre!  Si  on  ne  vient 
pas  à  leur  secours,  les  trois  quarts  des  paroisses  vont 
demeurer  sans  pasteurs.  » 

(.(  La  situation  des  desservants,  a  écrit  M.  l'abbé 
Sicard  ^  se  résume  dans  un  seul  mot  :  Misère!  Mi- 
sère, misère...  Voilà  le  cri  qui  vous  arrive,  à  cette 
époque,  de  touslespoints  delaFrance ecclésiastique.  » 

Toujours  dans  la  même  lettre,  les  vicaires  géné- 
raux de  Poitiers  font  entendre  ces  lamentables  accents  : 
«  Encore  un  peu  de  temps,  et  il  sera  trop  tard;  tous 
nos  prêtres  se  seront  retirés  dans  leurs  familles,  ou 
auront  cherché  pour  exister  des  moyens  étrangers  à 
leur  ministère.  En  vain  les  évêques  travailleront-ils 
à  établir  des  séminaires,  ils  ne  trouveront  personne 
pour  les  remplir  ;  car  personne  ne  veut  dévouer  ses 
enfants  à  un  état  dont  la  préparation  est  longue  et 
dispendieuse,  n'ayant  pour  perspective  en  ce  monde 
que  la  plus  affreuse  misère,  ou  ils  ne  trouveront  de 
sujets  que  dans  la  dernière  classe  de  la  société,  et 


'  Une  (ji^ande  expérience  :  Quinze  années  du  bud<jel  des  Cultes  à  la 
charge  des  fidèles.  Correspondant,  2o  juillet  1905.  pp.  -212-213. 
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que  le  vice  de  leur  première  éducation  rendra  peu 
propres  à  restituer  à  la  religion  son  éclat  et  sa  salu- 
taire influence.  »  Le  préfet  de  la  Vienne  écrit  dans  le 
même  sens  à  Portails.  Il  trouve  cette  situation  affli- 
geante pour  la  morale  et  pour  la  religion.  «  J'ose 
ajouter,  affirme-t-il,  que  politiquement  même,  il  faut 
que  le  gouvernement  se  prononce  fortement,  et  sans 
cela,  dans  deux  ans,  dans  un  an  peut-être,  il  sera 
déjà  trop  tard;  et  le  plus  solide  appui  du  gouver- 
nement, le  plus  juste,  le  ])lus  moral  :  la  religion,  est 
perdue  (sic)  en  France.  Où  trouvera-t-on,  en  effet,  des 
ministres  pour  en  remplir  les  fonctions?  Les  vieux 
meurent,  ou  se  retirent  dans  leurs  familles.  Lesjeunes, 
il  n'y  en  a  pas  dix  dans  mon  département!  Et  quel  est 
le  père  assez  insensé  pour  dépenser  beaucoup  d'ar- 
gent à  l'instruction  de  ses  enfants,  qui  les  destinerait 
à  un  état  sans  considération,  et  qui  n'oflre  même  pas 
la  satisfaction  des  premiers  besoins  de  la  vie?  La 
religion,  la  morale,  l'humanité,  la  politique,  tout 
s'accorde  pour  exiger  impérieusement  que  le  gouver- 
nement ne  laisse  pas  plus  longtemps  les  ministres  du 
culte  à  l'aumône  de  ceux  ({ui  ne  la  font  même  pas, 
et  qui,  sous  tousles  rapports,  devraient  plutôt  la  rece- 
voir de  leurs  pasteurs  w  (22  octobre  180G)'. 

Cinq  ans  se  passent  :  l'Empire  est  à  son  apogée, 
les  fêtes  éblouissantes,  qui,  à  l'occasion  du  mariage 
de  Marie-Louise,  ont  fait  ruisseler  l'or,  les  diamants 
à  Paris^  devant  la  France  éblouie,  durent  encore  ; 
de  nouvelles  féeries  s'apprêtent  pour  célébrer  la 
naissance  de  l'enfant  qui  naquit  roi  de  Rome,  et 
mourut  colonel  autriclden ;  et  la  plainte  des  prêtres, 
toujours  en  proie  à  la  misère,  s'élève  encore,  faisant 
écho  aux  éclats  joyeux  des  Tuileries  et  des  préfec- 
tures. 

'  Archives  nationales.  F.  19,  332,  334,  3:28  et  333. 
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Le  15  février  1811,  M.  de  Saint-Sauveur  constatait 
que  la  Commission  chargée  de  présenter  au  gouver- 
nement le  tableau  des  églises  et  presbytères  nécessaires 
au  diocèse  avait  acquis  la  certitude  que  plusieurs 
paroisses  étaient  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
^es  édifices,  môme  avec  la  subvention  promise  par 
l'Etat.  Celte  considération  avait  engendré  —  par  force, 
—  un  revirement  complet  de  l'opinion.  Les  paroisses, 
ainsi  dénuées  de  ressources,  «  demandaient  désormais 
leur  réunion  à  des  Églises  voisines  »,  tandis  qu'au 
moment  du  Concordat,  toutes  les  succursales  récla- 
maient pour  être  maintenues.  Mais  le  nombre  des 
paroisses  conservées  était  déjà  insuffisant;  il  eût  été 
plus  que  fâcheux  de  les  réduire  encore.  Aussi,  pour 
•emplacer  les  églises  appelées  à  disparaître,  la  circu- 
laire de  l'évoque  nommé  de  Poitiers  demandait  aux 
;urés  (c  s'il  n'y  aurait  pas,  dans  leur  canton,  quelque 
commune  qui,  en  raison  de  sa  population,  de  son 
îtendue,  delà  difficulté  de  communication  avec  l'église 
lu  chef-lieu,  aurait  besoin  d'être  érigée  en  succursale  » . 
4.insi,  onze  ans  après  le  Concordat,  bon  nombre  de 
;urés  ne  trouvaient  pas  encore  d'abri  dans  leur 
paroisse.  Les  ruines  s'accumulent  en  quelques  ins- 
tants, mais  elles  sont  longues  à  réparer;  le  bien  mal 
acquis  s'évapore  et  disparait  entre  les  mains  des 
spoliateurs,  sans  profit  ni  pour  eux,  ni  pour  personne, 
et  au  grand  détriment  du  pays. 

Mais  revenons  un  peu  en  arrière,  et  racontons 
comment  l'abbé  de  Moussac  prit  une  part  capitale  au 
soulaijement  de  tant  de  besoins,  et  à  la  restauration 


*■& 


les  séminaires  du  diocèse. 


CHAPITRE  XI 


La  conservation  des  églises.  —  Le  pain  quotidien  du  clergé. 
Les  presbytères.  —  Les  petits  Séminaires. 


Si  les  ministres  de  la  religion  catholique  étaient 
devenus  aussi  pauvres,  en  France,  que  le  Dieu  de 
Bethléem,  leurs  églises  n'étaient  guère  plus  opulentes 
que  retable  où  naquit  le  divin  enfant. 

On  était  arrivé  à  l'époque  où  allait  se  célébrer  le 
jubilé  accordé  par  Pie  VII  à  notre  pays,  à  l'occasion 
du  rétablissement  du  culte.  Ce  jubilé  annoncé  aux 
évèquos,  le  9  avril  1802,  par  le  cardinal  légat  Caprara, 
avait  été  retardé,  pour  les  départements  de  la  Vienne 
et  des  Deux-Sèvres,  par  des  circonstances  politiques 
ou  autres,  jusqu'à  la  fin  de  1803  et  au  commence- 
ment de  1806.  A  Tappel  des  vicaires  généraux,  de 
zélés  missionnaires  à  la  tête  desquels  était  M.  Lam- 
bert, le  nouveau  chanoine  de  Poitiers,  se  joignirent 
au  clergé  diocésain,  pour  l'aider,  au  moins  dans  les 
villes,  à  réveiller  la  foi  des  poitevins.  Le  jubilé  dura, 
pour  la  Vienne,  du  26  novembre  au  26  décembre  1 803, 
et  pour  les  Deux-Sèvres,  du  26  décembre  1805  au 
26  janvier  1800.  Les  résultats  furent  très  consolants  : 
affluence  autour  des  chaires,  confessionnaux  assié- 
gés, éclatantes  réparations,  réconciliations  touchantes; 
dons  iiiiporlants  j)0ur  les  églises,  pour  les  séminaires 
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qui  allaient  s'ouvrir  :  tels  avaient  été  les  fruits  de  ces 
saints  exercices. 

L'abbé  de  Moussac  concourut  plus  que  personne 
à  cette  œuvre  de  restauration  spirituelle.  Il  appela  les 
femmes  chrétiennes  à  y  coopérer  également  :  sa  nièce, 
Elisabeth  des  Ages,  qu'il  venait  de  faire  sortir  de  la 
Providence,  oii  sa  ferveur  indiscrète  compromettait 
sa  santé,  se  chargea,  avec  l'aide  de  deux  pieuses 
jeunes  filles*,  de  pourvoir  aux  nécessités  les  plus 
urgentes  des  églises  environnant  Poitiers.  Sur  l'ordre 
de  son  oncle,  Elisabeth  et  ses  compagnes  «  partirent 
pour  Aàsiter  toutes  les  églises  de  la  banlieue  de  Poi- 
tiers, et  prendre  note  de  leurs  besoins,  en  linges, 
ornements,  et  vêtements  sacrés.  Elles  revinrent  de 
cette  tournée  avec  une  énorme  charge  de  vieux  orne- 
ments en  lambeaux,  de  linges  moisis  ou  déchirés. 
Tout  fut  déposé  à  Ligugé,  dans  une  maison  de  cam- 
pagne; et  là,  pendant  une  bonne  partie  du  printemps 
de  1806,  les  ferventes  ouvrières  se  mirent  à  réparer 
tout  ce  qui  était  réparable,  et  à  fournir  de  linges  et 
d'ornements  convenables  les  paroisses  qui  en  étaient 
dépourvues^.  » 

Heureuses  les  églises  qui,  comme  celles  des  alen- 
tours de  Poitiers,  avaient  trouvé  de  charitables 
dévouements  pour  secourir  leur  détresse  !  Ce  ne  fut 
qu'une  infinie  exception. 

La  catliédrale  elle-même  n'échappait  pas  à  cette 
pénurie.  Une  lettre  des  vicaires  généraux,  signée  de 
MM.  de  Bruneval,  de  Moussac,  et  de  la  Faire,  remer- 
ciait, le  24  germinal  an  XIII,  le  préfet  de  la  Vienne, 
des  sommes  votées  pour  cette  église  par  le  Conseil 

'  Véronique  Lavergne.  qui  allait  devenir  une  des  premières  Filles 
de  la  Croix,  puis  succéder  à  Elisabeth,  comme  supérieure  générale 
de  la  Congrégation  ;  et  Suzette  Geotfroy,  que  nous  retrouverons  plus 
loin. 

-  R.  P.  Rigaud.  OjJ.  cz7.,  p.  46. 
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général.  Elle  demandait  la  continuation  de  la  bien- 
veillance préfectorale  «  pour  cet  établissement,  auquel 
il  manque  encore  un  grand  nombre  des  choses  les 
plus  nécessaires  ».  La  plus  grande  partie  de  la  somme 
de  0.225  francs,  votée  en  l'an  XI,  et  touchée  par  la 
Fabrique  en  l'an  XII,  avait  été  employée  en  répara- 
tions aux  vitraux  et  à  la  couverture  de  l'édifice.  Il 
n'était  donc  resté  que  peu  de  chose  pour  les  autres 
dépenses.  La  cathédrale  «  était  demeurée,  par  con- 
séquent, à  peu  près  dans  le  dénuement  où  elle 
se  trouvait  au  moment  du  rétablissement  du  culte  ». 

Et  comme  la  subvention  votée  en  l'an  XII  avait 
été  aussi,  en  partie,  dépensée  en  réparations  urgentes, 
on  n'avait  pu  acheter  que  quelques  ornements  très 
simples,  pour  le  service  journalier,  et  faire  confec- 
tionner un  dais.  La  cathédrale  ne  possédait  même 
plus  un  ornement  complet  et,  aux  grandes  fêtes,  on 
voyait  figurer  au  même  office,  «  une  chape  verte,  à 
côté  d'une  rouge  et  d'une  violette  »  ;  bigarrure  que 
les  vicaires  généraux  qualifiaient  avec  vérité  «  d'in- 
décente ». 

En  l'an  XI, le  Conseil  départemental  avait  reconnu 
la  nécessité  d'allouer  une  somme  nouvelle  pour  le 
traitement  des  personnes  attachées  au  service  de 
l'église  cathédrale.  Mais  comme  il  n'y  avait  point  alors 
à  sa  disposition  de  fonds  destiné  aux  frais  du  culte, 
son  vœu  n'avait  pas  pu  être  rempli.  En  l'an  XII,  le 
gouvernement  avait  alloué  un  crédit  pour  cet  objet. 
Les  vicaires  généraux  espéraient  que  le  Conseil  vou- 
drait bien  en  profiter,  «  surtout  si  le  Préfet  avait  la 
bonté  de  l'y  engager  ». 

Et  comme  les  administrateurs  du  diocèse  pré- 
voyaient des  objections,  ils  y  répondaient  d'avance  : 

«  Le  service  de  la  cathédrale  s'est  fait,  il  est  vrai, 
depuis  l'an  XI,  sans  ce  secours  ;  mais  :  1"  il  s'est  très 
mal  fait  :   2"  feu  M.  Baillv,   dont  la  générosité  était 
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sans  bornes,  a  fourni  de  sa  fortune  personnelle  à  des 
dépenses  importantes  ;  3"  les  chanoines  ont  pris  sur 
leur  traitement,  déjà  beaucoup  trop  modique,  des 
sommes  assez  considérables  pour  les  besoins  les  plus 
urgents  ;  4°  enfin,  plusieurs  officiers  de  l'église,  et 
par  zèle,  et  par  la  persuasion  qu'à  la  fin  il  leur  serait 
accordé  une  rétribution,  l'ont  jusqu'à  présent  servie 
g-ratuitement.  De  semblables  ressources  ont  pu  exis- 
ter ;  mais  on  ne  doit  pas  compter  sur  leur  durée.  La 
seule  qui  soit  solide,  c'est  le  produit  des  chaises;  elle 
n'offre  que  1.000  à  1.200  francs  et  cette  somme  n'est 
rien  pour  la  multitude  des  dépenses  à  faire  annuelle- 
ment'. )) 

La  misère  de  la  cathédrale  était  si  complète  que, 
dans  cette  même  année  1804,  le  Chapitre  fut  obligé 
de  congédier  son  suisse,  à  caisse  de  l'impossibilité  011 
il  se  trouvait  de  lui  verser  ses  gages  ^  Aussi  le  corps 
canonial  s'estimait-il  très  obligé  et  remerciait-il  avec 
effusion  une  pieuse  personne,  dont  la  famille,  origi- 
naire de  Montmorillon,  était  alliée  à  celle  de  l'abbé 
de  Moussac,  M""  Richard  de  Tussac,  qui  donnait  à 
l'église  de  Saint-Pierre,  «  un  très  beau  tapis  brodé  au 
petit  point'  »,  et  l'un  de  ses  membres,  M.  le  chanoine 


'  Un  état  iliHaillc,  envoyr  avec  celle  letlre,  ('■valuait  le  chillVe  île 
CCS  dépenses  à  une  quinzaine  de  mille  francs.  Et  un  article  montrera 
combien  cette  évaluation  était  modérée  :  la  somme,  portée  pour 
l'entretien  des  «  charpentes,  couvertures,  vitraux  et  boiseries  »,  n'était 
li\ée  qu'à  1200  francs.  Dans  ce  total  n'était  pas  compris  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  une  maîtrise.  L'année  suivante  (30  germinal 
an  XIII),  JNIM.  de  ^loussac  et  de  Bruneval  exprimaient  le  désir  de 
pouvoir  former  une  maîtrise  dans  l'église  cathédrale,  «  ce  qui  serait 
d'ailleurs  se  conformer  aux  vues  que  semble  avoir  le  gouverne- 
ment»; ils  pensaient  que  cette  institution  exigerait  une  dépense  de 
près  de  10  mille  francs. 

-  Archives  du  Cliapitre.  Délibération  du  23  août  1804.  Tout  ce  que 
put  faire  le  Chapitre,  ce  fut  de  lui  payer  son  voyage  pour  Paris,  où 
le  brave  homme  espc'rait  trouver  un  emploi. 

'  G  décembre  1804.  Ibid. 
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Guillemot,  qui  offrait  un  brUon  do  chantre  en  cuivre 
argenté  pour  remplacer  ceux  que  la  Révolution  avait 
fait  disparaître'. 

Si  telle  était  l'indigence  de  la  première  église  du 
diocèse,  on  peut  juger    du    dénuement  des   autres. 
Aussi  les  compétitions  étaient-elles  ardentes  pour  se 
partager  les  débris  de   mobilier  que   le  vandalisme 
républicain  avait  laissés  dans  les  églises  des  paroisses 
supprimées.   Les  habitants  de  ces  mêmes  paroisses 
luttaient  en  désespérés,  et  parfois  à  main  armée,  pour 
conserver  à  leurs  églises  fermées  les  objets  qui  leur 
auraient  permis  de  fonctionner,  dans  l'espoir,  toujours 
caressé,  oii  elles  viendraient  à  être  rouvertes.  Haims 
et  une  paroisse  voisine,  dont  nous  n'avons  pas  bien 
pu  lire  le  nom,  mais  qui  doit  être  Journet  ;   Savigny 
et  Orches,  Tercé  et  Fouillé,  la  Roche-Posay  et  Posay, 
les  églises  de  Châtellerault  entre  elles,  Civray  et  une 
succursale  voisine,  la  catiiédrale  elle-même,  sont  au 
premier  rang   de  ces  compétiteurs  ;    et  leurs  luttes 
sont  parfois  homériques.  Nous  donnons  en  appendice 
le  récit  des  luttes  les  plus  caractéristiques,  engagées 
à  ce  sujet,  entre  paroisses  supprimées  et  paroisses 
conservées  ;  ainsi  que  l'opposition  faite  dans  plusieurs 
paroisses  des  Deux-Sèvres,  plus  ou  moins  inféodées 
à  la  Petite  Eghse  ;  ou  bien,  ici  et  là,  dans  la  Vienne, 
au  sein  des  localités  oii  avait  persisté  telle  ou  telle 
influence  jacobine,  qui    ne  voulait  pas  laisser  s'ins- 
taller un  prêtre  orthodoxe,  au  lieu  d'un  curé  jureur-. 
Au  milieu  de  ces  difficultés,  le  problème  des  églises 
à  pourvoir  des  objets  indispensables  au  culte,  et  du 
pain    quotidien  à  procurer  au  clergé  décimé,  conti- 
nuait à  se  dresser  devant  les  vicaires  capitulaires. 
Par  une  circulaire  du  18  juin  1805,  ils  invitaient  le 

'  Ibid.,2o  décembre  1804. 
'  Voir  à  l'appendice,  p.  547. 
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clergé  des  Deux-Sèvres  comme  de  la  Vienne,  «  à  pro- 
fiter de  la  disposition  bien  connue  dans  laquelle  est 
M.  le  préfet,  d'employer  tous  les  moyens  que  lui 
donne  sa  place,  afin  de  procurer  aux  églises  ce  qui 
leur  manque  pour  la  décence  du  culte  divin;  et  de 
l'intérêt  que  lui  inspire  le  sort  de  MM.  les  curés  et 
desservants  de  l'un  et  de  l'autre  département,  afin 
de  demander  les  objets  les  plus  indispensables  pour 
leur  église,  w 

En  conséquence,  la  circulaire  les  priait»  d'indiquer 
la  somme  nécessaire;  de  faire  connaître  s'ils  ont  un 
logement,  ou  quelle  dépense  annuelle  serait  indispen- 
sable pour  leur  en  procurer  un  ».  A  cause  de  l'immen- 
sité des  besoins,  les  vicaires  généraux  recomman- 
daient aux  ecclésiastiques  de  ne  solliciter  «  que  ce 
qui  est  indispensablement  nécessaire  »,  et,  détail 
prouvant  la  misère  qui  régnait  encore  dans  les  évê- 
chés,  comme  dans  les  presbytères,  comme  partout; 
un  post-scriptum  ajoutait  :  «  Vous  voudrez  bien 
adresser  vos  réponses  au  secrétariat  de  l'Evêché  par 
une  occasion,  afin  d'éviter  les  frais  de  poste.  » 

A  deux  années  d'intervalle,  le  préfet  de  la  Vienne 
faisait  écho  à  l'administration  capitulaire  du  diocèse 
pour  constater  la  détresse  du  clergé  et  des  églises. 

<c  La  moitié  de  mes  journées,  écrivait-il  au  ministre 
des  cultes  le  16  juillet  1807,  se  passe  à  pourvoir  à  la 
subsistance  des  desservants  laissés  à  la  charge  des 
communes;  aux  réparations  à  leurs  églises  et  presby- 
tères ;  aux  contestations  qui  s'élevèrent  entre  eux  ;  à 
rappeler  les  habitants  des  campagnes,  sinon  à  la  reli- 
gion, ce  qui  est  l'office  de  M.  l'éveque,  du  moins  à 
des  sentiments  de  justice  et  d'humanité...  Tous  mes 
soins  ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  à  peu  près  inutiles.  » 

C'est  que  le  système  de  faire  fournir  par  les  com- 
munes, classées  comme  relativement  riches  ou  du 
moins  aisées  par  comparaison,  le  traitement  de  leur 
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curé  OU  desservant,  n'avait  pas  décidément,  donné 
d'heureux  résultats.  Les  communes  avaient  peine,  au 
sortir  de  la  Révolution,  à  faire  face  à  leurs  besoins 
les  plus  urgents.  Aussi  le  traitement  des  ministres  du 
culte  était-il  payé  irrégulièrement,  ou  en  retard,  ou 
incomplètement,  ou  pas  du  tout. 

(i'est  pourquoi  le  préfet  de  la  Vienne  écrivait  encore 
au  ministre  :  «  Le  nombre  des  prêtres  en  état  d'exer- 
cer le  culte  est  de  beaucoup  inférieur  au  nombre  des 
communes  à  desservir.  Nous  nous  sommes  concertés, 
M.  l'évoque  et  moi,  et  il  m'a  promis  de  ne  plus  en 
nommer  dans  les  communes,  que  lorsqu'elles  auraient 
assuré  l'existence  décente  de  leurs  desservants.  » 

La  pénurie  numérique  de  prêtres  marchait  de  pair 
en  effet  avec  la  pénurie  économique  du  clergé.  Dès  la 
réorganisation  religieuse  et  ecclésiastique  de  la  France, 
l'extinction  prochaine  du  sacerdoce  antérieur  à  la 
Révolution  et  la  nécessité  de  lui  former  des  succes- 
seurs et  remplaçants  fut  un  des  premiers  et  des 
principaux  soucis  des  ministres  de  Dieu,  surtout  de 
ceux  qui  participaient  au  gouvernement  de  l'Eglise. 

Ce  fut  la  tâche  à  laquelle  se  voua  surtout  l'abbé 
de  Moussac  avec  un  zèle  et  une  persévérance  inlas- 
sable, avec  une  habileté  rare,  et  aussi  avec  un  plein 
succès  final,  malgré  d'innombrables  obstacles.  Mais 
il  fallut  plus  de  vingt  ans  pour  les  franchir  ou  les 
écarter. 

Après  la  demande  en  restitution  du  grand  sémi- 
naire, puis  à  défaut  de  [cet  établissement  et  pour  en 
tenir  lieu,  de  la  reddition  du  petit  séminaire  de  Saint- 
Charles,  changé  en  caserne ,  demandes  formulées 
successivement,  sans  succès,  sous  l'épiscopat  de 
W  Bailly,  en  1803,  l'administration  diocésaine  réso- 
lut de  s'adresser  à  l'Empereur  lui-même.  Les  con- 
jonctures étaient  favorables.  Après  avoir  d'abord 
limité  à  10  (un  par  métropole),  le  nombre  des  sémi- 
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naires  diocésains  permis  en  France,  Napoléon  aurait 
porté  leur  nombre  à  60  (Décret  du  19  thermidor 
an  XII)  ;  et  l'administration  de  l'enreo^istrement  avait 
été  chargée,  dans  60  villes,  parmi  lesquelles  Poi- 
tiers, de  trouver  un  établissement  où  on  pourrait  ins- 
taller un  grand  séminaire. 

De  la  correspondance  échangée  alors,  il  résulte 
qu'on  ne  voyait  de  prés-entable  que  l'ancien  doyenné 
de  Saint-Hilaire  (ancien  logis  du  doyen  de  ce  Cha- 
pitre) . 

La  maison,  déjà  «  tellement  dégradée  qu'elle  n'était 
plus  habitable,  »  écrivait  le  19  vendémiaire,  an  XIV, 
M.  Bourgeois,  maire  de  Poitiers  était,  de  plus,  notoi- 
rement insuffisante  pour  y  installer  le  grand  séminaire. 
Aussi,  en  mai  1803,  les  vicaires  généraux  avaient-ils 
réclamé,  une  seconde  fois,  le  petit  séminaire  de  Saint- 
Charles,  sans  plus  de  succès  d'ailleurs  que  M*''"  Bailly. 
Us  sollicitaient  également  l'aide  du  préfet,  et  par  leurs 
soins,  le  concours  des  conseils  généraux  de  la  Vienne 
et  des  Deux-Sèvres.  «  Un  autre  objet  de  la  plus  haute 
considération,  ce  sont  les  secours  nécessaires  pour 
parvenir  à  l'établissement  d'un  grand  séminaire  », 
disait  une  longue  lettre  du  24  floréal  an  XIII,  signée 
de  l'abbé  de  Moussac,  et  de  MM.  de  Bruneval  et  de  la 
Faire,  destinée  à  exposer  les  besoins  religieux  du 
diocèse  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal.  «  Si 
l'on  veut  maintenir  l'exercice  de  la  religion,  il  faut 
nécessairement  prendre  les  moyens  de  perpétuer  le 
ministère  évangélique.  Ces  moyens  n'existent  pas 
encore,  et  cependant  il  est  urgent  de  les  avoir;  car 
quoi  de  plus  alarmant  pour  des  chrétiens,  que  de 
voir  périr  chaque  jour  des  ministres  de  la  religion, 
sans  apercevoir  personne  qui  puisse  les  remplacer? 
Ayez  la  bonté,  M.  le  préfet,  de  fixer  encore  l'attention 
du  Conseil  de  département  sur  cet  objet,  qui  ne  peut 
que  l'intéresser  vivement.  » 
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Sans  se  Jécourager  et  en  attendant  l'Iieureux  jour 
où  ses  réclamations  seraient  exaucées,  le  Conseil  épis- 
copal  décida,  le  7  avril  1806,  qu'un  grand  séminaire 
serait  ouvert  à  Poitiers,  dans  un  local  provisoire,  qu'il 
serait  dirigé  par  les  PP.  Lazaristes;  et  l'un  d'eux, 
M.  Patte,  en  fut  nommé  supérieur. 

Cet  établissement  fut  ouvert,  rue  des  Feuillants,  à 
Poitiers'. 

L'inscription  suivante  fut  placée  sur  la  porte  d'en- 
trée de  la  maison  :  Seminarhim  clericis  informandis, 
muni fica 2^ietas  [sic).  Anno  salutis,  1806;  mais  cette 
inscription  ne  fut  posée  qu'en  18H";  ce  qui  prouve 
que  la  maison  existait  et  fonctionnait  encore  à  cette 
époque. 

Sur.  ces  entrefaites,  le  ministre  des  Cultes  lui-même 
enp^ageait  l'administration  diocésaine,  «  à  se  procu- 
rer auprès  du  gouvernement  une  maison  nationale, 
non  aliénée  pour  y  établir  un  grand  séminaire  »  ; 
puisque  la  maison  de  la  rue  des  Feuillants  n'était  que 
provisoire  '. 

'  Je  n'ai  pu  découvrir  dans  quel  immeuble  cette  installation  pro- 
visoire fui  effectuée.  Ce  ne  fut  pas  dans  l'ancien  couvent  des  Feuil- 
lants ;  puisque,  cette  année-là  même,  18U6,  il  était  occupé  par  le 
pensionnat  du  Sacré-Cœur,  deuxième  fondation  de  la  Bieniieureuse 
Mère  Barat,  qui  devait  y  demeurer  cent  ans,  jusqu'aux  spoliations 
de  la  troisième  république. 

-  Lettre  de  M.  Irland  de  Bazogcs,  maire  de  Poitiers  au  préfet, 
18  octobre  1811.  C'était  le  moment  où  la  brouille  entre  l'Empire  et 
l'Église  commençait  à  devenir  le  plus  aiguë.  Le  préfet  était  alors 
chargé  de  recherches  sur  les  hommes  et  les  choses  de  l'Église.  En 
lui  transmettant,  sur  sa  demande,  copie  de  l'inscription  de  la  rue 
des  Feuillants,  le  maire  de  Poitiers  ajoutait  :  «  La  crainte  de  m'é- 
carler  de  la  discrétion  que  vous  m'avez  recommandée,  m'a  empêché 
de  prendre  des  renseignements  sur  l'époque  à  laquelle  l'inscription 
a  été  posée.  Mais  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'elle  ne  remonte  pas 
au  delà  de  sept  ou  huit  mois. 

'  Lettre  communiquée  au  Conseil  épiscopal  par  l'abbé  de  Moussac, 
le  10  mai  1808  ;  en  l'absence  de  Ms^  de  Pradt,  parti  pour  l'Espagne, 
à  la  suite  de  Napoléon,  le  5  avril  précédent.  Procès-verbaux  du  Con- 
seil épiscopal  de  Poitiers. 
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Cette  lettre  contenait  aussi  des  félicitations  du  mi- 
nistre pour  la  fondation  des  petits  séminaires  de 
Montmorillon,  de  Bressuire,  et,  en  attendant  mieux, 
du  grand  séminaire  dans  la  rue  des  Feuillants.  Elle 
fut  communiquée  à  M^''  de  Pradt  par  les  vicaires  gé- 
néraux, qui  le  prièrent  de  demander  encore  une  fois 
l'ancien  petit  séminaire  de  Poitiers,  ou  mieux  l'ex- 
monastère  des  filles  de  Sainte-Catherine  «  qui  servait 
alors  de  maison  de  réclusion  à  des  prisonniers  prus- 
siens ».  La  double  demande  fut  adressée  le  10  juin, 
et  recommandée  au  ministre  de  la  Guerre,  par  le 
ministre  des  Cultes,  mais  toujours  en  vain. 

Le  même  jour,  Tabbé  de  Moussac  priait  le  ministre 
de  lui  faire  connaître  les  moyens  de  correspondre 
avec  le  Souverain  Pontife  (emprisonné  à  Savone  par 
l'Empereur).  11  s'agissait  de  demander  à  Sa  Sainteté 
les  pouvoirs  dont  le  diocèse  de  Poitiers  aurait  besoin. 
L'abbé  écrivait  aussi  à  l'évèque  de  Toul,  chancelier 
de  l'Université  impériale,  pour  le  prier  de  s'employer, 
afin  d'obteniral'établissemenl  d'un  séminaire  métro- 
politain, à  Poitiers,  parce  que  celte  ville  est  plus  cen- 
trale, et  a  plus  de  moyens  pour  l'éducation  de  jeunes 
ecclésiastiques  ». 

M.  de  Moussac  ne  se  contentait  pas  de  lettres,  si 
pressantes  qu'elles  fussent  ;  quelques  jours  plus  t(M 
(le  3  juin)  à  la  prière  de  ses  collègues,  il  avait  accepté 
la  mission  de  traiter  «  d'une  affaire  qui  intéressait  le 
diocèse,  pendant  un  séjour  qu'il  se  proposait  de 
faire  à  Niort  ».  Il  s'agissait  d'obtenir  de  FEmpereur 
lui-même  l'octroi  d'un  grand  séminaire  pour  le  diocèse. 

Il  réussit,  carie  18  août  suivant,  le  même  registre 
constate  que  «  la  maison  de  ^aint-Charles  a  été  for- 
mellement promise  à  l'abbé  de  Moussac,  par  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur,  lors  de  son  passage  à  Niort ^  ». 

'  Ilnd.  Proc(''S-vt'ii)aux  du  ('.oiisfil  l'pisctipal. 
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Hélas  !  César  n'exécuta  pas  ses  engagements  !  Les 
collègues  de  M.  de  Moussac  le  chargèrent  (besogne 
ingrate),  de  rappeler  sa  promesse  au  maître  du 
monde.  Le  25  septembre,  le  premier  vicaire  général 
redemandait  encore  le  même  établissement  :  c'était 
au  moins  pour  la  quatrième  fois,  ce  lut  toujours 
sans  succès. 

Enfin,  le  4  août  180U,  un  décret  impérial  affecta 
l'ancien  couvent  des  Pénitentes  à  cette  destination. 
La  maison  était  si  exiguë  qu'on  ne  put  pas  y  loger, 
dans  de  petites  chanjbres,  véritables  cellules,  plus  de 
vingt-quatre  séminaristes  ;  le  reste  fut  obligé  de  se 
contenter  de  dortoirs.  L'édifice  était,  par  surcroît, 
incommode,  et  si  malsain  que  les  élèves  y  étaient 
sans  cesse  malades  ;  parfois  dans  la  proportion  d'un 
tiers  et  même  de  la  moitié  simultanément.  Il  fallut 
cependant  s'en  contenter  jusqu'en  iH22;  trop  heureux 
malgré  tout  de  posséder  pour  ces  jeunes  gens,  espoir 
de  l'église  de  Poitiers,  un  asile  assuré  au  lieu  d'un 
abri  précaire.  Ce  fut  encore  l'abbé  de  Moussac  que 
le  Conseil  épiscopal  chargea  d'obtenir  du  préfet  les 
arrangements  nécessaires  pour  rendre  cette  maison 
habitable  et  le  moins  impropre  possible  à  sa  destina- 
tion ^ 

Plus  laborieuse  encore,  mais  plus  complètement 
réussie,  fut  la  fondation  du  petit  séminaire-collège  de 


'  Les  Pénitentes  recevaient  avant  la  Révolution  les  liiles  «  repen- 
ties ».  C'était  une  institution  analogue  à  ce  que  devait  être  plus 
tard  la  Congrégation  du  Bon  Pasteur,  si  calomniée  et  si  admirable, 
dont  la  maison-mère  est  à  Angers.  Les  Pénitentes  de  Poitiers  étaient 
situées  dans  la  rue.  appelée,  dès  lors,  et  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
Corne  de  Bouc,  quartier  excentrique  et  mal  lamé.  Après  l'e.vpulsion 
des  religieuses,  le  vieil  et  pauvj'c  couvent  et  son  enclos  devinrent 
tour  à  tour  prison  pour  suspects,  magasin  militaire,  grand  séminaire 
de  1809  à  1812,  petit  séminaire  pendant  deux  ans  ;  puis  encore  grand 
séminaire,  depuis  1814  jusqu'en  18^1.  La  maison  a  été,  finalement, 
démolie. 
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Montmorillon,  et  plus  exclusivement  aussi,  elle  lut 
l'œuvre  de  l'abbé  deMoussac. 

Le  21  novembre  1803,  une  lettre  pastorale  de 
M''''"  de  Pradt  avait  annoncé  la  nomination  d'une 
Coinmissioii  des  séminaires .  Cette  création  avait  été 
inspirée  par  l'abbé  de  Moussac,  affirme  l'auteur  de 
l'Histoire  de  la  Maisu/i-Dieu  et  Petit  Séminaire  de 
MontmoinllonK  Elle  était  composée  de  MM.  de  Mous- 
sac,  vicaire  srénéral;  Guillemot,  chanoine;  de  Beau- 
regard,  curé  de  la  catliédrale,  et  Gennet,  labricien  de 
la  cathédrale.  Elle  avait  pour  mission  «  de  suivre, 
sous  l'autorité  épiscopale,  les  opérations  nécessaires 
à  l'établissement  d'un  grand  et  d'un  petit  séminaire  », 
M.  de  Moussac  en  fut  le  président. 

Cette  mesure  avait  été  préparée  pai' une  lettre  con- 
lidentielle  oh  l'évèque  ordonnait  aux  curés  de  placer, 
pendant  le  jubilé  qui  allait  s'ouvrir,  un  tronc  dans 
chaque  église  paroissiale,  posé  dans  un  lieu  appa- 
rent et  destiné  à  recevoir  les  aumônes  des  fidèles 
pour  l'établissement  d'un  grand  et  d'un  petit  sémi- 
naire. M*^''  de  Pradt  rappelait  que  toutes  les  aumônes 
obligatoires  pour  gagner  les  indulgences  du  jubilé 
devaient  être  exclusivement  appliquées  à  cette  desti- 
nation. Il  édictait  des  prescriptions  minutieuses  pour 
la  levée  de  cette  boîte  «  fermée  à  clef  »;  levée  à  faire 
chaque  soir  par  le  curé  et  un  fabricien  «  qui  dresse- 
raient conjointement  un  état  de  la  somme  trouvée  ». 
Les  fonds  recueillis  ainsi  et  les  dons  des  personnes 
charitables  seraient  versés  au  comptable  de  la  Fa- 
brique, puis  envoyés  par  lui  à  la  Commission  des 
séminaires. 

M3L  les  curés  de\  aient  insister  sur  l'importance 
de  l'œuvre  et  sur  le  devoir  de  chacun  de  proportion- 
ner son  aumône  à  ses  ressources,  et  il  promettait  de 

'  M.  labbu  Menard,  p.  134. 
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donner  la  plus  grande  publicité  à  l'emploi  (jui  serait 
fait  de  ces  fonds. 

Ces  prescriptions,  sans  doute  inspirées  par  l'esprit 
pratique  de  l'abbé  de  Moussac^  alors  à  Montmorillon 
avec  son  évêque,  étaient  minutieuses,  et  cependant 
elles  n'étaient  que  sages,  en  ces  temps  oii  la  France 
sortait  à  peine  des  troubles,  des  suspicions,  et  de  la 
misère  engendrée  par  la  période  historique  qui  s'ache- 
vait. 

Le  vicaire  général  n'avait  pas  attendu,  on  l'a  vu, 
la  création  de  la  commission  des  séminaires  et  sa 
nomination  à  la  présidence,  pour  se  vouer  à  la  tâche 
qui  lui  était  officiellement  déférée  par  cette  décision. 
Il  redoubla  d'ardeur  pour  la  mener  à  bonne  lin. 
Dans  la  crainte  que  les  dons  et  aumônes  volontaires 
ne  fussent  pas  suffisants  pour  subvenir  à  l'entreprise, 
même  grossis  par  les  subventions  du  pouvoir  impé- 
rial, on  chercha  quelque  combinaison  pouvant  four- 
nir des  ressources  supplémentaires. 

On  crut  l'avoir  trouvée.  La  lettre  du  i'^''  janvier 
1806  qui  l'annonce  est  signée  de  M*^'"  de  Pradt;  mais 
elle  a  été  visiblement  imaginée  par  le  président  de  la 
Commission  des  séminaires. 

Cette  pastorale  fait  savoir  que  pour  assurer  l'ave- 
nir des  séminaires  du  diocèse  et  augmenter  leurs 
ressources  «  tout  en  évitant  de  fatiguer  la  générosité 
privée  et  d'épuiser  la  générosité  du  gouvernement  par 
des  demandes  incessantes  »,  l'évêqiie  avait  décidé  : 
1°  d'employer  sur  les  sommes  recueillies  pour  l'en- 
tretien du  grand  et  du  petit  séminaire,  tout  ce  qui 
excéderait  la  dépense  exigée  par  ces  deux  maisons, 
à  former  un  établissement  agricole  destiné  à  soute- 

'  On  sait  qu'à  cette  date  (les  registres  de  l'hôpital  de  Montmo- 
rillon en  l'ont  foi)  l'abbé  de  Moussac  était  à  Montmorillon  et  que 
pendant  les  sept  ou  huit  premièi'os  années  du  .\i.x«  sii'cle  il  y  fit  de 
longs  et  ri'éqiu'nts  si'jours. 
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nir  le  grand  et  le  petit  séminaire  ;  puis  à  fonder  suc- 
cessivement d'autres  entreprises  analogues,  ayant 
égalenient  pour  but  d'aider  ces  institutions  et,  subsi- 
diairement,  de  fournir  aux  autres  besoins  du  dio- 
cèse, en  commençant  par  des  secours  aux  ecclésias- 
tiques que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  mettent  liors 
d'état  de  subsister  du  travail  do  leur  ministère. 

2°  et  3"  Ces  fonds  ne  seraient  pas  employés  en 
acbats  de  propriétés,  mais  en  locations  par  des  baux 
à  longs  termes. 

4°  Le  quart  du  produit  annuel  devait  être  employé 
en  améliorations  et  en  formations  de  nouveaux  éta- 
blissements pour  le  même  objet. 

5"  Des  mesures  étaient  annoncées  pour  rendre  ces 
établissements  le  plus  utile  possible  aux  deux  dépar- 
tements dont  le  diocèse  est  composé. 

6°  Enfin,  un  compte  annuel  imprimé  ferait  con- 
naître «  l'état  des  dépenses  et  recettes^,  les  métbodes 
de  culture  employées,  avec  leurs  résultats  ». 

Il  y  avait  là  une  initiative  hardie,  délicate  à  réali- 
ser et  à  poursuivre,  mais  qui  pouvait  être  féconde  et 
très  bienfaisante.  L'esprit  positif  de  l'abbé  de  Mous- 
sac  avait  compris  que  vivre  seulement  par  les  dons 
volontaires  de  fidèles  plus  ou  moins  riches,  plus  ou 
moins  bien  disposés  et  généreux,  et  par  des  subven- 
tions annuelles  d'un  pouvoir  plus  ou  moins  bienveil- 
lant, ce  serait,  pour  les  séminaires,  vivre  d'une  vie 
toujours  précaire.  Leur  assurer  des  revenus  immobi- 
liers, c'était  leur  assurer  la  perpétuité  et  l'indépen- 
dance, au  moins  tant  que  la  France  ne  retomberait 
pas  sous  le  joug  d'un  pouvoir  jacobin.  On  se  croyait 
alors  pour  jamais  à  l'abri  d'un  pareil  malheur.  Par 
surcroît,  ces  établissements  agricoles  auraient  été 
des  modèles,  dont  les  exemples  auraient  tout  natu- 
rellement amélioré  les  procédés  culturaux  autour 
d'eux  dans  un  pays  dont,  quelque   quinze  ans  plus 

19 
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tôt,  le  président  de  la  Commission  des  séminaires 
avait  déploré  les  méthodes  el  les  habitudes  routi- 
nières et  défectueuses.  Qu'y  avait-il  de  chimérique 
dans  ces  projets,  qui.auraient  donné  des  assiettes  plus 
solides  à  l'Église  de  Saint-Hilaire  que  le  budget  des 
cultes,  faible  compensation  du  patrimoine  conlis((ué 
par  la  Révolution,  ressource  précaire,  destinée  à  ne 
durer  que  le  temps  oii  durerait  la  bienveillance  du 
pouvoir  politique  qui  avait  succédé  à  la  monarchie 
très  chrétienne  ?  Les  faits  auraient  répondu,  si  Tex- 
périonce  avait  pu  être  tentée. 

Elle  ne  put  l'être.  L'ambition  politique,  la  courti- 
sannerie,  et  autres  soucis  de  ce  genre,  éloignèrent 
bientôt  de  Poitiers  l'évêque,  satellite  secondaire  du 
soleil,  impérial. 

Quant  à  l'abbé  de  Moussac,  précisément  à  ce  mo- 
ment de  sa  vie,  il  fut  absorbé  par  des  occupations  si 
multiples  et  si  considérables  que,  malgré  une  mer- 
veilleuse activité  et  une  science  remarquable  de  l'uti- 
lisation du  temps,  il  lui  sera  impossible  de  suivre  une 
affaire  qui  eût  demandé  une  attention  continue  et 
presque  exclusive. 

Plus  heureux  que  pour  le  grand  séminaire,  il  put 
installer  immédiatement  le  petit  séminaire  principal 
du  diocèse  (devenu  bientôt  le  seul),  dans  un  immeuble 
dont  M*^''  Pie  a  affirmé  «  que  c'était,  à  sa  connais- 
sance, le  plus  bel  établissement  de  ce  genre,  qui 
existât  en  France  ». 

«  Avec  cette  sûreté  de  coup  d'œil,  avec  cette  net- 
teté de  vue  qui  lui  appartenait,  a  écrit  également  le 
cardinal  Pie,  le  vénérable  prêtre  comprit  qu'il  fallait 
reprendre  l'œuvre  du  sanctuaire  par  les  fondements, 
et  que  toute  la  question  de  l'avenir  reposait  sur  la 
création  des  petits  séminaires.  » 

A  Montmorillon  existait,  nous  le  savons,  une  an- 
cienne Maison-Dieu,  conliée,  de  1610  à  la  Révolution, 
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à  la  Congrégation  des  Aiig-ustins,  qui  y  avait  bâti, 
entre  1638  et  1043,  un  très  important  monastère, 
dans  un  site  aussi  salubre  qu'agréal)le.  La  façade 
principale,  précédée  d'une  terrasse  d'un  demi-hectare 
de  superficie,  présente  un  développement  de  cent 
cinq  mètres  de  longueur,  non  comprises  deux  ailes 
terminales,  en  retour  d'é(iuerre.  Elle  est  construite 
dans  ce  noble  style  du  xvn^  siècle,  où  l'ampleur  des 
proportions  et  l'harmonie  des  lignes  suffisent  à  don- 
ner à  l'édifice  un  caractère  de  beauté  grandiose.  Des 
frises  et  des  entablements,  simples  cordons  de  pierre 
de  taille,  courent  d'un  bout  à  l'autre  des  construc- 
tions, et  constituent  le  seul  ornement  de  cette  archi- 
tecture sévère  et  majestueuse.  La  façade  se  complète 
par  deux  ailes  perpendiculaires  au  principal  corps 
de  logis,  terminées  par  deux  pavillons  élancés,  qui 
s'avancent  sur  une  partie  de  la  terrasse,  à  ses  deux 
extrémités.  Par  une  heureuse  disposition,  deux  autres 
pavillons,  sensiblement  moins  élevés  et  d'une  forme 
beaucoup  plus  trapue,  construits  sur  le  bord  de  cette 
même  terrasse,  achèvent  pour  l'œil  l'elfet  des  deux 
ailes  terminales  ;  et  ces  différences  de  hauteur  des 
toitures  rompent  ce  que  la  longueur  du  bâtiment  cen- 
tral pourrait  présenter  de  monotone. 

Outre  la  vaste  façade,  deux  églises,  l'une  du 
xif  siècle,  l'autre  du  xiv"  ;  une  importante  chapelle 
sépulcrale,  en  forme  d'octogone,  construite  au  xn'"  siè- 
cle dans  le  cmietière  de  la  Maison-Dieu  ;  de  nom- 
breux bâtiments  de  servitude  :  étables,  fenils,  por- 
cherie, poulaillers,  boulangeries,  quatre  grandes 
cours,  des  jardins,  un  bosquet,  une  prairie,  formaient 
des  constructions  considérables,  entourées  d'un  en- 
clos de  près  de  six  hectares,  parfaitement  isolé,  au 
sommet  de  la  ville. 

Tout  ce  magnifique  ensemble,  si  particulièrement 
propre  à  un  établissement  d'éducation,  était  désert  et 
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inulilisé  depuis  quinze  ans,  lorsfiuc  Tabbé  de  Mous- 
sac  parvint  à  l'arracber  à  la  destruction,  pour  le  plus 
grand  bien  de  sa  ville  natale  et  du  diocèse  de  Poi- 
tiers. 

C'était  l'aboutissement  d'un  dessein  formé  depuis 
plus  de  vingt  ans,  et  ({m'  nous  avons  vu  formuler 
par  le  jeune  vicaire  général  de  Poitiers.  Dès  178(>, 
en  effet,  nous  l'avons  entendu  s'associera  une  pétition 
des  notables  de  Montmorillon,  demandant  aux  Pères 
Augustins  d'établir  un  collège  dans  leur  vaste  cou- 
vent. 

Certes,  les  cboses  étaient  loin,  en  1806.  dans  l'im- 
meuble des  Augustins  spoliés,  d'être  dans  l'état  où 
nous  les  avons  vues  à  la  fin  du  xix"  siècle.  Du  moins 
l'abbé  de  Moussac  pouvait-il  se  rendre  cette  justice  que, 
dès  avant  cette  date,  il  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  en  arrêter  la  desti'uction  progressive. 

Le  14  tliermidor  an  \I,  dans  une  séance  de  la 
Commission  administrative  du  nouvel  bospice,  pro-" 
priétaire  des  bâtiments  et  terrains  de  l'ancienne  Mai- 
son-Dieu, séance  à  laquelle  il  assistait,  et  sans  doute 
sur  son  initiative,  étaient  prises  des  mesures  pour  les 
réparations  les  plus  urgentes  et  les  plus  indispen- 
sables à  exécuter  dans  les  anciens  biltiments  des 
Augustins. 

A  peine  nommé  président  de  la  Commission  des 
séminaires,  l'abbé  de  Moussac  pressa  M*'"'  de  Pradt  de 
prendre  les  voies  et  moyens  efficaces  pour  arracber 
le  beau  couvent  des  Augustins  à  la  ruine  progressive 
que  lui  avait  imposée  la  confiscation  révolutionnaire. 

L'éveque  de  Poitiers  se  rend  aux  instances  de  son 
vicaire  général.  Il  adresse  au  ministre  de  l'Intérieur 
par  l'intermédiaire  du  préfet  de  la  Vienne,  M.  Cbé- 
ron,  une  pétition  pour  l'établissement  d'un  séminaire- 
collège  dans  l'ancienne  maison  des  Augustins  de 
Montmorillon,   avec    toutes   les    pièces    rassemblées 
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par  lui  pour  appuyer  et  justifier  cette  demande.  Le 
7  janvier,  le  préfet  accuse  réception  de  la  pétition  et 
du  «lossier  ;  il  écrit  (ju'il  va  expédier  le  tout  au  ministre 
par  le  courrier  du  lendemain  et  iiromet  d'y  joindre 
son  avis  «  sur  l'utilité  et  même  la  nécessité  d'un 
pareil  établissement  ^^  ». 

Comme  le  fait  remar<{uer  l'historien  du  petit  sémi- 
naire de  Montmorillon  :  «  L'affaire  était  en  bonne 
voie.  Une  chose  restait  à  craindre  cependant  :  l'in- 
tervention du  Domaine  dans  cette  affaire.  Mais  M.  de 
Moussac  avait  tout  prévu,  et,  le  cas  échéant,  il  était 
prêt  à  fournir  les  éclaircissements  nécessaires  pour 
justifier  la  translation  de  l'iiôpital  de  la  Maison-Dieu 
dans  le  couvent  des  religieuses  de  Saint-François, 
en  même  temps  que  la  propriété  reconnue  de  l'hos- 
pice sur  les  bâtiments  et  enclos  du  couvent  des 
Auii'Listins  ~.  » 

*  Aucune  difficulti'  ne  vint  d'ailleurs  retaider  la 
marche  des  négociations  :  on  était  encore  dans  les 
premiers  temps  du  mariage  de  raison,  contracté 
entre  le  régime  napoléonien  et  l'Eglise,  en  vertu  du 
Concordat;  aucune  querelle  n'avait  encore  surgi  entre 
les  deux  conjoints. 

firàce  à  Dieu,  l'abbé  de  Moussac  rencontra  j»our 
cette  entreprise  des  concours  précieux,  dont  l'un, 
au  moins,  mérite  d'être  signalé. 

Avec  une  simplicité  «;t  une  générosité  de  vrai  gen- 
tilhomme, le  comte  de  Moussy  la  Contour,  son  com- 
patriote, son  voisin,  son  ami,  son  ancien  coopérateur 
au  Bureau  de  Charité,  et  même  son  allié  par  sa  mère, 
née  Bichier  des  Fosses^,  avait  offert,  non  seulement 

'  Archives  du  petit  siiininaire.  M.  Chéron  avait  été  nommé  préfet 
de  la  Vienne  on  septembre  I8O0,  il  mourut  à  Poitiers,  le  13  octobre 
1807.  Il  fut  remplacé,  le  l"  janvier  1808,  par  le  baron  Mallarmé. 

-  M.  l'abbé  Ménard,  p.  136. 

'  Marguerite  Bichier  des  Fosses,  comtesse  de  Moussy  la  Contour, 
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une  généreuse  souscription,  mais  en  outre,  sa  colla- 
l)oration  personnelle,  pour  la  restauration  de  l'ancien 
couvent  des  Augustins. 

A  ce  témoignage  de  sympathie,  M.  de  Moussac 
répondit  par  un<'  affectueuse  lettre  de  remerciements. 
Nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir  la  donner,  à 
cause  de  sa  longueur,  car  elle  est  fort  intéressante, 
lîllle  est  datée  de  Montmorillon,  12  mars  1806.  Elle 
débute  ainsi  : 

«  M.  l'évêque  et  M.  l'abbé  Danzel,  Monsieur,  m'ont 
fait  connaître  l'intérêt  que  vous  prenez  à  l'établisse- 
ment que  j'ai  provo(|ué,  pour  le  bien  du  diocèse  et 
de  cette  ville,  et  l'offre  obligeante  que  vous  faites  d'en 
diriger  les  réparations  et  d'y  contribuer.  Je  ne  puis 
qu'applaudir  comme  eux  à  votre  zèle  et  vous  exciter 
encore,  s'il  en  était  besoin,  à  concourir  de  tous  les 
moyens  que  la  Providence  vous  a  donnés,  à  une 
œuvre  si  utile  à  la  religion.   »  • 

M.  de  Moussac  exprimait  sa  gratitude  à  M.  de  Moussy 
pour  avoir  manifesté  le  désir  de  visiter  l'ancienne 
maison  des  Augustins,  «  afin  de  voir  par  lui-même, 
quels  sont  ses  besoins  et  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour 
la  restaurer  ».  Il  serait  aise  que  le  châtelain  de  la 
Contour  pût  la  visiter  pendant  que  lui-même  est  à 
Montmorillon  ;  «  il  aurait  l'honneur  de  le  conduire  et 
de  lui  dire  quels  sont  ses  projets  ». 

«  La  maison,  poursuit-il,  est  dans  un  grand  état  de 
délabrement.  Peu  de  dépenses  seront  nécessaires  pour 
réparer  la  charpente  de  l'église  des  religieux;  seule- 
ment ce  qui  effraye,  c'est  la  quantité  de  planches,  de 
membrures  et  de  chevrons  secs,  pour  former  les  jets 


était  nièce  à  la  mode  ilc  Bretaf^nc  d'Anne  Augicr  de  Moussac,  grand- 
tante  de  l'abbé,  qui  avait  épousé  Maurice  des  Ages,  2»  du  nom. 
D'Anne  de  Moussac  naquit  Antoine  des  Ages,  j"  du  nom,  père 
d'Antoine  2»  du  nom.  Celui-ci  épousa  sa  cousine  issue  de  germains, 
Marie  de  Moussac.  su;ur  de  labljé. 
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d'eau  des  croisées,  dont  on  aura  besoin,  et  que  l'on 
ne  pourra  trouver  que  par  petites  portions,  et  encore 
en  les  cliercliant  au  loin.  Je  suis  persuadé  que 
(illO  toises'  de  bois  ne  suffiront  pas  pour  faire  les  croi- 
sées (il  y  en  a  IGO  à  refaire),  les  portes,  les  lits,  les 
armoires,  les  tables,  les  bancs,  etc.  Et  cependant 
presque  tout  a  besoin  d'être  refait  en  môme  temps, 
car  le  pensionnat  doit  faciliter  l'entretien  des  pauvres 
jeunes  gens  destinés  à  l'état  ecclésiastique.  » 

«  Puisque  vous  vous  intéressez  tant  à  cet  établisse- 
ment, je  dois  vous  dire  Monsieur,  quelle  en  sera  à 
peu  près  la  forme.  »  Et  l'abbé  de  Moussac  expose  à 
grands  traits  son  plan  de  séminaire-collège.,  avec  les 
aménagements  que  ce  plan  comporte.  Il  compte  sur 
une  congrégation  de  prêtres  pour  en  prendre  la  direc- 
tion. 11  leur  donnera  pour  aides,  comme  professeurs 
des  basses  classes,  «  des  jeunes  gens  déjà  formés, 
qui  se  destineront  à  l'état  ecclésiastique  )>.  —  «  Le 
désir  de  l'évéque  est  qu'on  y  fasse  de  bonnes  études, 
jus(}u'à  la  philosopbie  inclusivement,  en  suivant  la 
métbode  de  l'ancienne  Université  de  Paris.  » 

Les  élèves  qui  voudront  embrasser  l'état  ecclésias- 
tique passeront  de  Montmorillon  au  grand  séminaire 
de  Poitiers.  M.  de  Moussac  voudrait  pouvoir  ouvrir 
son  séminaire-collège  en  novembre  suivant  :  «  il  espé- 
rerait cent  pensionnaires  et  quarante  jeunes  ecclé- 
siastiques boursiers  en  1808-  ». 

Enlin  l'abbé  de  Moussac  entretenait  son  aimable 
correspondant  des  quelques  cbangements  à  faire  dans 
les  distributions  intérieures  de  la  maison. 


*  2400  mètres  carrés. 

•Archives  du  château  de  la  Contour.  Nous  saisissons  ici  roccasion 
de  déposer  sur  la  tombe  prématurément  ouverte  du  comte  Gustave 
de  Moussy,  arrière-petit  fils  du  collaborateur  de  l"abbé  de  Moussac, 
nos  remerciements  pour  l'obligeance  avec  laquelle  il  nous  a  ouvert 
son  riche  chartrior. 
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L'administration  épiscopale  n'attendait  plus  que  le 
décret  impérial  autorisant  l'hospice  de  Montmorillon 
à  vendre  au  diocèse  de  Poitiers  l'ancien  couvent  des 
Augustins.  Le  décret  fut  signé  à  Saint-Cloud,  le 
12  août  1806. 

Le  6  septembre  suivant,  l'abbé  de  Moussac,  muni 
à  cet  effet  de  la  procuration  el  des  pleins  pouvoirs 
de  M''''"  de  Pradt,  passait  l'acte  d'acquisition  et  com- 
mençait immédiatement  les  réparations  et  appro- 
priations nécessaij-es  pour  transformer  en  un  sémi- 
naire-collège la  nouvelle  propriété  du  diocèse  de 
Poitiers. 

Nous  reproduisons,  à  l'appendice,  cet  acte  qui 
fait  époque  dans  la  vie  de  l'abbé  de  Moussac,  puis- 
que de  lui  date  la  plus  importante  de  ses  mul- 
tiples créations,  la  plus  durable  et  la  plus  féconde 
de  ses  entreprises  ;  la  plus  personnelle  aussi,  car 
nul  autre  que  lui  ne  participa  à  ce  degré  à  cette 
fondation. 

Le  lecteur  verra  si  le  cardinal  Pie  avait  embelli  la 
vérité,  lors(|u'il  a  aflîrmé  que  le  vénérable  vicaire 
général  de  Poitiers,  en  prévision  du  retour  possible 
des  jours  mauvais  et  du  recommencement  d'attaques 
inintelligentes,  «  avait  donné  à  son  contrat  un  carac- 
tère et  des  conditions  de  stabilité  qui  devaient  le 
placer  au-dessus  de  toutes  les  contestations  et  le  faire 
triompher  de  tous  les  eliorts  tentés  par  une  réaction 
aveugle  ^  » 

Ces  paroles^  semblent  une  amère  ironie,  au  len- 

'  Ms''  Pie  faisait  allusion  aux  tentatives,  faites  pendant  l'Empire, 
pour  déposséder  l'ovêque  de  Poitiers  du  magnifique  établissement 
créé  par  l'abbé  de  Moussac.  Il  échoua  ;  et  lorscjue,  dépossédé  lui- 
même  de  la  mairie,  sous  la  troisième  République,  l'ancien  maire  vit 
ce  qui  avait  succédé  à  l'Empire,  il  fut  heui'eux  d'avoir  éclioué  et  de 
n'avoir  pas  été  l'instrument  des  cupidités  qui  arrachèrent  cette  pré- 
cieuse proie  à  l'Église. 

*  Ms'  Pic.  OEuvrc-^,  t.  IV,  p.  91. 
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demain  du  jour,  où  «  la  réaction  aveulie  »,  stigma- 
tisée d'avance  par  le  grand  cardinal  de  Poitiers,  a 
triompiié  de  ces  droits,  avec  J'aide  de  la  force  brutale 
employée  par  deux  fois^.  Je  n'hésite  pas  cependant  à 
les  reproduire,  car  c'est  au  mépris  de  droits  que  res- 
pectent toutes  les  nations  civilisées,  en  violation 
même  de  sa  légalité  sectaire,  que  le  gouvernement 
de  la  Troisième  République  a  détruit  — Dieu  veuille 
que  ce  soit  pour  un  temps  !  —  rétablissement  qui  fut 
pour  son  auteur  l'occupation  principale  de  la  lin  de 
sa  vie. 

Il  est  bon  d'affirmer  et  de  démontrer  par  la  seule 
publication  des  textes  que  l'acte  du  6  septembre  1806 
ne  fut  pas  un  simple  arrentement,  connne  l'intitule 
avec  inexactitude  le  journal  local  que  nous  citons  en 
appendice,  mais  un  acte  de  vente  formelle,  passé  par 
la  Commission  de  l'hospice,  avec  le  représentant  de 
l'évéque  de  Poitiers. 

Le  contrat  multiplie  les  expressions  qui  signifient 
ceci,  et  il  choisit  les  expressions  les  plus  fortes  que 
fournit  la  langue  juridique  française,  pour  affirmer 
qu'il  s'agit  de  vente,  d'achat  et  non  de  location  ;  de 
transfert  de  propriété,  et  non  simplement  de  transfert 
de  jouissance.  Si  le  mode  de  paiement  est  une  rente  an- 


*  En  décembre  1906,  malgré  un  bail,  passé,  en  temps  utile,  et 
selon  toutes  les  formes  légales,  entre  M^"-  Pelgé,  évè(|ue  de  Poitiers, 
propriétaire  incontesté  et  incontestable,  avant  Téchéance  de  la  loi 
du  5  décembre  1905,  et  M.  l'abbé  Coûtant,  économe  du  petit  sémi- 
naire ;  le  gouvernement  de  la  République  représenté  par  M.  Lacombe, 
sous-préfet  de  Montmorillon  a  fait  jeter  à  la  rue  maîtres  et  élèves- 
M.  l'abbé  Coûtant  a  eu  beau  réclamer  le  respect  de  ses  droits  acquis, 
il  n'a  pas  pu  trouver  de  tribunal  pour  examiner  sa  plainte.  Afin  de 
forcer  le  pouvoir  à  laisser  trancher  la  question,  il  rentra,  en  juin  1 907, 
dans  l'immeuble.  iSlais  plutôt  que  de  laisser  agir  une  magistrature, 
pourtant  peu  suspecte  d'indépendance,  le  même  pouvoir,  représenté 
par  M.  Gillel,  successeur  de  M.  Lacombe,  a  mobilisé  tous  les  gen- 
darmes de  l'arrondissement  pour  expulser  les  prêtres  (ju'on  savait 
résolus  à  ne  pas  se  défendre  (9  juin  1907). 
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nuelle,  perpétuelle  et  irraclietal)le,  au  lieu  d'un  capital 
versé  en  une  ou  plusieurs  fois,  c'est  qu'il  a  plu  aux 
parties,  dûment  autorisées  par  l'autorité  alors  souve- 
raine, de  choisir  ce  mode  d'aliénation  parfaitement 
légitime,  plutôt  (ju'un  autre,  et  cela  pour  des  raisons 
qui  se  devinent  toutes  seules,  et  sans  explications  :  la 
stricte  économie  nécessitée  à  l'Église  de  France  par 
le  dénuement  oij.  la  Révolution  l'avait  réduite,  malgré 
les  restitutions  si  incomplètes  du  Concordat. 

L'acte  d'acquisition  répondait  par  avance. aux  pré- 
textes les  plus  spécieux  que  la  malveillance  pouvait 
invoquer  pour  l'attaquer;  puis(iu'il  décrivait  en  détail 
l'état  lamentable  où  la  Révolution  avait  réduit 
l'ancienne  maison  des  Augustins,  et  lui  avait  fait 
perdre  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur,  et  qu'il 
démontrait  également  que  l'intérêt  de  la  ville,  de 
tous  ses  habitants,  des  pauvres  plus  que  tous  autres, 
commandait  de  créer  et  de  soutenir  un  établis- 
sement, à  tous  les  points  de  vue  avantageux  pour  le 
pays. 

Aussi  les  précautions  multipliées  par  l'abbé  de 
Moussac  pour  donner  à  son  acquisition  un  caractère 
d'inattaquable  innnutabilité  ont-elles  réussi,  pendant 
tout  le  xix''  siècle,  jusqu'au  jour  où  le  pouvoir  a  eu  le 
triste  courage  de  se  livrer  à  des  actes  «  de  brigandage 
public  »,  selon  la  juste  expression  d'un  éminent  juris- 
consulte ^ 

Ce  que  n'avait  pas  osé  Napoléon  III,  en  plein  empire 
autoritaire,  la  Républi(jue  Ta  osé,  et  elle  n'a  su  opposer 
qu'un  déni  de  justice  absolu  et  les  pratiques  d'un 
liquidateur,  aux  intéressés  qui  demandaient  à  la  jus- 
lice  r'épublicaine  de  garantir  leurs  droits. 

Aussitôtl'acte  d'acquisition  passé,  l'abbé  de  Moussac, 
«  la  joie  au  cœur,  prend  enfin  possession  de  son  vieux 

'  M.  Grousseau,  députe  du  Nord.  Séance  du  24  octobre  ^907. 
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couvent  des  Augustins  »,  répéterons-nous  après 
M.  Tabbé  Ménard^  auquel  nous  nous  sommes  plu  à 
fournir  les  renseignements  (jue  contient  son  ouvrage 
sur  cette  période  de  la  vie  du  fondateur  du  petit  sémi- 
naire diocésain.  Mais  liélas  !  tout  était  à  refaire  dans 
le  pauvre  étai)lissement  abandonné.  Aucune  peine  ne 
l'arrête.  Pour  faire  face  aux  dépenses  nécessaires,  il 
obtiendra  de  iW  de  Pradt  d'abord;  puis,  vicaire  capi- 
tulaire,  il  adressera  lui-même  des  appels  répétés  h  la 
générosité  des  iidèles  en  faveur  de  la  maison  qu'il  a 
fait  sortir  de  ses  cendres.  Il  commencera  par  prati(juer 
ce  qu'il  conseille,  en  donnant  aussi  largement  (ju'il 
le  peut,  sur  son  mince  traitement  et  sur  les  l'estes  de 
son  patrimoine,  et  il  veillera  personnellement  à  l'uti- 
lisation des  ressources  obtenues  par  ses  invitations 
aux  catholiques  du  diocèse. 

«  Avec  cette  entente  des  choses  positives  qui  était 
propre  à  l'ancien  clergé  de  France,  dit  encore 
M^'  Pie,  l'abbé  de  Moussac  surveille  lui-même  l'emploi 
des  deniers  :  il  examine  les  devis,  il  signe  les  marciiés, 
il  préside  en  personne  aux  moindres  travaux,  il  en 
contrôle  l'exécution,  et  Ion  peut  dire  de  lui  ce  que 
l'écrivain  sacré  a  dit  de  Néhémie,  c'est  qu'il  a  mis 
l'empreinte  de  sa  main  sur  toutes  les  murailles,  c'est 
qu'il  en  a  clos  toutes  les  entrées  et  les  fenêtres,  c'est 
qu'il  en  a  fait  tenir  les  portes  et  les  serrures  :  Qui 
erexit  nobis  miiros  ecersos  et  s  tare  fecit  portas  et 
seras'^.  » 

Le  plan,  tracé  par  l'abbé  de  Moussac  dans  sa  lettre 
à  M.  de  Moussy,  s'exécuta  en  entier  sous  sa  direction 
personnelle,  aidée  sans  doute  par  M.  de  Moussy. 

Toute  la  fin  de  cette  année  1806  et  l'année  sui- 
vante furent  employées  aux  réparations  et  aménage- 

'  Op.  cil.,  p.  138. 

'  Le  cardial  Pie.  Idem.,  ibid.    p.  94. 
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iiients  nécessaires.  La  vieille  église,  qui  avait  servi 
dhopilal  jus(}u'à  la  Révolution,  ne  présentait  plus  (jue 
des  murs  sans  toit  et  en  ruines;  elle  acheva  de  dis- 
paraître. Les  portes,  les  fenêtres,  les  toitures,  les 
murs  d'enceinte  furent  refaits  ou  répai'és,  la  maison 
fut  garnie  d'un  mobilier  nouveau  ;  bref  les  travaux 
furent  menés  avec  assez  de  célérité  pour  que  le  sémi- 
naire pût  être  prêt  à  recevoir  ses  nouveaux  hôtes  à 
l'automne  de  1807. 

Les  comptes  du  restaurateur  de  l'ancien  couvent 
des  Augustins  eussent  rendu  témoignage  à  sa  géné- 
rosité répétée  au  profit  du  petit  séminaire;  malheu- 
reusement ils  ont  disparu.  Mais  le  P'  octobre  1812, 
M.  de  Moussac  déclarait  à  ses  collègues  qu'il  se  char- 
geait de  rembourser  lui-même  les  2.000  francs  qu'il 
avait  empruntés,  au  nom  du  diocèse,  à  cause  des  frais 
de  translation  du  petit  séminaire  de  Montmorillon 
dans  l'ex-maison  des  Pénitentes  à  Poitiers,  par  ordre 
impérial,  et  des  réparations  que  ce  transport  avait 
nécessitées. 

Le  4  septembre  1818,  M.  Lambert,  chanoine  titu- 
laire, remettait  7.000  francs  au  Conseil  épiscopal, 
pour  le  séminaire  de  Montmorillon,  de  la  part  d'un 
bienfaiteur  anonyme.  En  marge  le  procès-verbal  de 
cette  séance  porte  ces  mots  qui  ne  nous  paraissent 
pas  de  l'écriture  de  M.  Pain,  alors  secrétaire  général 
de  TEvêché  et  rédacteur  habituel  de  ces  comptes 
rendus,  mais  bien  de  l'écriture  de  M.  de  Moussac  : 
«  avec  promesse  de  trois  auti'es  mille  francs  ».  Et, 
comme  M.  Lambert,  prêtre  d'une  haute  piété,  mis- 
sionnaire remarquable,  avait  été  ac(|uis  et  conservé  au 
diocèse  [)ar  jM.  de  Moussac,  —  non  sans  lutte,  on  le 
verra,  —  il  était   particulièrement  désigné  pour  être 

'  On  ne  put  obtenir  le  concours  promis  d'une  Congrégation,  pour 
diriger  le  séniinaire-coliège  :  les  Congrégations  étaient  alors  tra- 
quées par  le  despotisme  napoléonien. 
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rinb'rnuMliaire  dos  gi'nérosili's  socrMos  de  celui-ci. 
Aussi  nous  croyons  (jue  les  10.000  francs  étaient 
dus  à  sa  largesse. 

Le  21  avril  1820,  Tancien  premier  vicaire  capitu- 
jaire  donnait  encore  îi.OOO  francs  à  la  caisse  diocésaine; 
mais  avec  la  clause,  assurément  fort  modeste,  qu'il 
aurait  «  la  faculté  de  présenter,  tous  les  deux  ans, 
un  jeune  enfanl  à  son  choix,  qui  serait  reçu  dans  un 
des  petits  séminaires  diocésains.  « 

Enlin  nous  trouverons  de  dernières  largesses  dans 
son  testament. 

Tant  de  soins  et  de  sacrifices  avaient  fini  par 
ai)outir  à  un  complet  succès.  Le  24  juin  1807,  une 
longue  lettre  pastoi-ale  de  M^'  de  Pradt  annonçait  à  la 
fois  la  prochaine  fondation  du  grand  séminaire  à  Poi- 
tiers, du  petit  séminaire  diocésain  à  Montmorillon  et 
d'une  école  ecclésiastique  à  Bressuire. 

L'évèque  décrivait  l'état  de  délabrement  dans  lequel 
il  avait  acheté  l'ancien  monastère  des  Augustins;  il 
disait  le  temps  et  les  dépenses  considérables  que  les 
réparations  avaient  exigés.  <c  C'est  une  des  plus 
belles  et  des  plus  vastes  maisons  qui,  dans  l'Empire, 
aient  éciiappé  à  la  iiache  révolutionnaire...  Les  exer- 
cices scholastiques  vont  y  commencer  à  la  Toussaint.  » 
D'ailleurs,  Faumônier  de  César  ne  trouvait  pas  un 
mot  pour  reconnaître  le  dévouement  infatigable,  les 
mille  peines,  la  sagacité  de  son  vicaire  général,  qui 
s'apprêtait  à  cumuler  avec  ces  fonctions,  les  charges 
de  supérieur  du  nouvel  établissement,  de  directeur, 
d'économe,  de  professeur  de  septième  et  de  huitième, 
de    surveillant   au   moins  intermittent   des   élèves^; 


'  Récits  de  M.  l'abbé  Samoyault.  Cette  accumulation  de  fonctioiis 
simultanées  paraîtrait  impossible,  si  l'on  n'avait  ici  l'attestation  d'un 
témoin  oculaire  unnie  e.rceplionne  dir/nus,  et  si  je  n'avais  trouvé 
aux  archives  départementales  et  ailleurs,  la  conlîrmation  de  cette 
étonnante  activité. 
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sans  compter  «  le  fardeau  d'une  paroisse,  où  il  se 
plut  à  remplacer,  pendant  quelque  temps,  le  curé 
qu'il  n'avait  pu  lui  donner  '  ». 

Le  11  octobre  suivant,  lévtMjue  de  Poitiers  bénis- 
sait solennellement  le  vieux  monument  remis  en  état, 
et  le  31  octobre,  celui-ci  recevait  ses  nouveaux  hôtes. 

Une  cinquantaine  de  noms  sont  portés,  lors  de  cette 
première  rentrée,  sur  les  registres  de  M.  de  Moussac. 
C'était  peu  ;  mais  on  était  encore  tout  proche  des 
temps  mauvais  ;  et  le  nombre  des  pensionnaires 
s'accrut  vite  :  trois  ans  après,  ils  avaient  presque 
triplé. 

L'historien  du  petit  séminaire  donne  d'intéressants 
détails-  sur  la  méthode  adoptée,  le  programme  des 
études,  la  discipline,  le  régime  et  le  règlement  de 
l'établissement,  le  prix  de  la  pension,  la  composition 
du  corps  professoral  ;  bref,  sur  l'organisation  de  la 
maison. 

La  méthode  d'instruction  était,  autant  que  possible, 
celle  de  l'ancienne  Univei'sité  de  Paris. 

Le  régime  intérieur  de  la  maison  était  sage,  mais 
austère  ;  il  ne  comportait  pas  de  vacances,  avec 
retour  des  élèves  à  la  maison  paternelle. 

Dès  la  seconde  année,  il  s'adoucit.  Pèj*es  et  mères, 
maîtres  et  élèves,  avaient  conspiré  àl'envi  en  faveui- 
des  vacances  à  l'extérieur  du  collège.  Aussi  à  la 
veille  de  la  rentrée  de  1808,  une  circulaire  de  l'abbé 


*  Vie  anonyme  de  la  Sœur  Elisabeth  Bichier  des  Ages,  déjà  citée. 
Notice  sur  l'abbé  de  Moussac,  p.  80 .  Nous  pensons  qu"il  s'agit  ici  de 
la  paroisse  de  Bélhines,  à  une  quinzaine  de  kilomètres  de  Montnio- 
rillon,  et  que  l'abbé  y  allait  tous  les  dimanches,  dire  la  messe  et  y 
administrer  les  sacrements.  Sa  nièce  des  Ages  y  habita  pendant 
presque  toute  l'année  1806,  dans  un  petit  manoir  de  famille,  la 
Giiinetière,  où  avec  quatre  compagnes,  dont  sa  femme  de  chambre, 
elle  ébaucha  les  essais  de  congrégation  religieuse  qui  devaient 
s'épanouir  à  la  Puye. 

-  M.  l'abbé  Ménard.  Op.  cit.,  pp.  14i  à  172. 
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de  Moussac,  vaincu,  probal»lement  sans  combat, 
annonça  que  «  les  élèves  (jui  l'auraient  mérité  par 
leur  conduite  et  leur  application  )>  pourraient  à  la 
fin  de  l'année  scolaire  «  passer  quelque  temps  chez 
eux  ». 

Le  recrutement  du  corps  professoral  donna,  cela  se 
devine,  beaucoup  de  peine  au  fondateur. 

Le  4  septeml)re  1807,  le  Conseil  épiscopal  priait 
M*''  de  Pradt  de  demander  à  l'évéque  d'Angoulème, 
au  moins  momentanément,  deux  de  ses  preti'es  ; 
MM.  Deleschelle  et  Gratereau,  d'ailleurs  originaires 
du  diocèse  de  Poitiers  ;  requête  à  laquelle,  dit  le  pro- 
cès-verbal, M*'''  Lacombe  avait  répondu  «  avec  beau- 
coup d'honnêteté  ».  Outre  les  professeurs  rappelés 
d'Angoulème,  M.  de  Moussac  découvrit  encore  deux 
prêtres,  plus  un  laïque,  dans  le  diocèse  de  Poitiers, 
dont  M.  l'abbé  Augouard,  oncle  de  l'apôtre  de  l'Afrique 
centrale  ^. 

La  première  année  (1807-1808)  commença  avec  six 
professeurs  ;  les  deux  prêtres  repris  à  Angoulême  ; 
professeurs  l'un  de  rhétorique  et  de  seconde  à  la  fois, 
l'autre,  de  cinquième;  un  prêtre  de  Marvejols  (Lozère), 
professeur  de  troisième,  un  autre  des  Deux-Sèvres, 
professeur  de  quatrième;  M.  Samoyault,  professeur 
de  sixième,  M.  de  Moussac,  professeur  de  septième 
et  de  huitième.  Dès  la  rentrée  de  1808,  les  deux 
prêtres  venus  d'Angoulème  avaient  quitté  Montmoril- 
lon  ;  ils  avaient  été  remplacés  :  en  rhétori(jue  et  en 
seconde  par  un  laïque  né  à  Paris-,  en  cinquième,  par 
un  prêtre  né  sur  les  bords  du  lac  de  Genève  ^  Les 
professeurs  de  troisième,  de  quatrième  et  de  sixième 


'  Les  deux  autres  étaient  M.  l'abbé  Rodes,  originaire  de  Tiiénezay 
Deu.v-Sèvres),  et  M.  Bigot  laïque,  né  à  Moncontour  (Vienne). 
'  M.  Gazil. 
^  M.  Einmonet. 
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(Haient  rosU''S  les  mêmes;  M.  de  Moussac  avait  été 
déchargé  de  la  septième  par  M.  Augouard^  et  de  la 
huitième,  par  un  laïque  ^  A  la  fin  de  1809,  M.  de 
Moussac  put  se  donner  un  successeur  dans  la  charge 
de  supérieur',  et  à  la  fin  de  1811,  s'accorder  un  auxi- 
liaire sous  la  forme  d'un  préfet  des  études''. 

M.  Samoyault  était  entré  au  grand  séminaire  à 
Poitiers. 

François  Samoyault  s'était  présenté  à  M.  de  Mous- 
sac un  peu  après  la  rentrée  de  1807.  Il  avait  alors 
dix-neuf  ans,  étant  né  le  2décemhre  1788,  au  village  de 
Puisans,  commune  de  Thénezay  (Deux-Sèvres).  Fils 
d'un  garde  des  forets,  associé  par  son  père,  dès  le 
déhut  de  son  adolescence,  à  un  marchand  de  bois,  qui 
devint  plus  tard  son  beau-frère,  ce  jeune  homme 
avait'  senti  de  bonne  heure  le  besoin  d'apprendre  et 
de  répondre  à  l'appel  de  Dieu.  Parmi  les  employés 
des  deux  associés  se  trouvait  un  jeune  homme  que 
la  Révolution  avait  arraché  au  séminaire.  II  savait 
un  peu  de  latin.  Dans  l'intervalle  de  leurs  travaux 
silvestres,  il  enseigna  les  premiers  éléments  de  cette 
langue  à  François  Samoyault.  «  C'est  dans  les  bois 
que  j'ai  commencé  mes  études  »,  me  disait  celui-ci, 
devenu  un  vénérable  vieillard,  en  me  racontant  ce 
que  je  viens  de  rapporter,  et  les  détails  qui  vont 
suivre  ". 

M.  le  curé  de  Thénezay  compléta  et  perfectionna 
les  connaissances  acquises  au  milieu  des  arbres 
abattus  et  façonnés,  et  il  confia  au  jeune  homme  la 
surveillance  de  camarades,  plus  jeunes,  que  le  bon 


'  En  septembre  1807. 

-  M.  Bigot  à  la  rentrée  de  1809. 

=•  M.  l'abbé  Masse. 

*  M.  l'abbé  Touzalin. 

■'  Entretiens  des  27  et  29  août  1872. 


LES  DÉBUTS  DE  LABBE  SAMOYAULT  3Uo 

prùtre  avait  réunis  dans  l'école  cléricale  qu'il  avait 
fondée  :  Tune  de  ces  pépinières  qui  devaient  alimen- 
ter le  petit  séminaire.  Tonsuré  par  M^''  de  Pradt, 
dans  l'église  de  Thénezay  le  3  juin  1807,  M.  Sa- 
moyault  avait  été  envoyé  à  Poitiers  par  son  curé. 

M.  de  Moussac  le  reçut  avec  bienveillance  et  le 
plaça  aussitôt  au  grand  séminaire. 

Mais  le  grand  séminaire  n'était  encore  pourvu  que 
d'un  personnel  insuffisant  comme  nombre  et  comme 
science;  les  quelques  professeurs  qui  y  enseignaient 
avaient  été  recrutés  à  grand'peine  au  sortir  de  la 
Révolution,  parmi  les  restes  dispersés  de  la  congré- 
gation des  Lazaristes,  arracliés  à  leurs  études  depuis 
quinze  ans.  Il  avait  bien  fallu  se  contenter  de  ce  qu'on 
avait  trouvé,  et  ce  qu'on  avait  trouvé  était,  paraît-il, 
peu  docte. 

Voyant  qu'il  n'apprenait  rien,  le  jeune  clerc  de- 
manda à  l'abbé  de  Moussac  de  l'envoyer  ailleurs. 
L'abbé  le  fit  venir  à  Montmorillon,  l'interrogea,  et, 
satisfait  de  cet  examen,  lui  dit  :  «  Mon  cher  enfant, 
vous  serez  à  la  fois  élève  de  rhétorique  et  professeur 
de  sixième.  »  Il  cumula  ce  double  emploi  pendant 
deux  ans. 

L'abbé  de  Moussac  continua  pendant  cinq  ans 
encore,  jusqu'en  1814,  à  remplir  à  ses  heures  les 
fonctions  de  surveillant  des  élèves,  concurremment 
avec  les  professeurs,  et  à  être,  jusqu'à  la  môme  date, 
seul  économe  du  petit  séminaire. 

Une  anecdote  ({ui  s'est  conservée  dans  ma  famille, 
aussi  bien  que  dans  les  rangs  du  clergé,  montre  com- 
bien était  grande  sur  les  élèves  l'autorité  de  l'abbé 
de  Moussac,  le  désir  de  lui  plaire  et  la  crainte  de  lui 
déplaire.  Souvent,  obligé  de  quitter  l'étude  pendant 
ses  surveillances,  appelé  au  parloir,  à  son  bureau  ou 
ailleurs,  par  mille  affaires  urgentes,  il  laissait  son 
chapeau  sur  sa  chaise;  et  ce  simple  symbole  de  sa 

2e 
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présence  morale  suppléait  suffisamment  à  la  réalité 
de  cette  présence  j)Our  tenir  la  i^ent  écolière  en  res- 
pect et  en  tranquillité. 

C'est  que,  pour  ces  enfants,  leur  fondateur  était  un 
modèle  de  vie  lal)orieuse  et  de  dévouement  sacerdo- 
tal. Il  se  montrait  aussi  leur  père  par  sa  sollicitude. 
Absent  comme  présent  (car  il  était  obligé  de  se  rendre 
souvent  à  Poitiers  en  dépit  de  ses  écrasantes  charges 
et  de  la  difficulté  du  voyage,  qui  exigeait  alors  deux 
jours  de  route,  pour  l'aller  seulement'),  il  s'inté- 
ressait aux  moindres  faits  et  gestes  de  tous  et  de 
chacun,  aux  plus  minces  détails  de  la  santé  des 
maîtres  et  des  élèves. 

Économe,  il  continua  jusqu'à  l'arrivée  des  Jésuites, 
et  plus  tard  encore,  à  être  le  père  nourricier  de  la  mai- 
son. 

Il  ne  cessait  d'augmenter  et  de  perfectionner  le 
corps  professoral  du  petit  séminaire.  Dès  1808,  il 
annonce  un  professeur  de  dessin,  un  professeur  spé- 
cial de  mathématiques,  faisant  deux  classes  par  jour 
et  donnant  deux  leçons  de  géographie  par  semaine; 
puis  des  maîtres  de  musique,  d'escrime,  d'allemand 
et  même  d'écriture. 

Après  la  translation  de  M^''  de  Pradt  à  Malines, 
l'abbé  de  Moussac,  premier  vicaire  capitulaire,  con- 
tinua, avec  une  autorité  agrandie,  aidé  de  ses  col- 
lègues, à  se  faire  auprès  des  lidèles,  l'ange  gardien  et 
le  pourvoyeur  des  séminaires. 


'  Dans  la  charrette  du  messager  qui  faisait  le  seul  service  entre 
Montniorillon  et  Poitiers.  Mon  père  m'a  souvent  raconté  que,  pen- 
dant le  premier  tiers  du  xix»  siècle,  les  rares  voyageurs  prenaient 
place  sur  un  siège  couvert.  On  arrivait  le  soir  au  bord  de  la  Vienne. 
On  passait  la  rivière  en  bac  ;  on  couchait  dans  l'auberge  établie  sur 
l'autre  rive,  et  on  n'arrivait  que  le  lendemain  vers  la  fin  de  l'après- 
midi  à  Poitiers;  tandis  que  M.  de  Maillasson  franchissait  en  quatre 
heures  et  demie  au  xvu»  siècle,  la  distance  ([ui  sépare  Moutmoiillon 
de  Poitiers. 
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Le  25  noveml)i'e  1808,  les  vicaires  g-énéraux  si- 
gnaient, conjointement  avec  rarcIieviVjue  nommé  de 
Malines,  une  pastorale,  déclaranl  que  le  chiffre  des 
cures  vacantes  s'élevait  déjà  à  liO  dans  le  diocèse,  et 
qu'il  manquait  200  vicaires. 

«  Que  ne  devons-nous  pas  entreprendre,  disait  cette 
lettre,  pour  conserver  au  milieu  de  nous  le  ministère 
sacré  prêt  à  finir!  »  Or,  malgré  la  concession  de 
28  l)ourses,  accordées  à  des  élèves  ecclésiastiques,  il 
restait  encore  80  jeunes  gens  à  la  charge  du  diocèse. 

Beaucoup  d'autres  s'étaient  présentés,  qui  n'avaient 
pu  être  reçus,  faute  de  ressources.  Évocjuant  les  sou- 
venirs récents  de  la  Tej'reur  et  du  Directoire,  la  pas- 
torale disait  aux  fidèles  :  «  Dans  ces  jours  de  deuil, 
où  vous  étiez  courbés  sous  le  joug  d'une  persécution 
atroce,  vous  n'auriez  reculé  devant  aucun  sacrifice 
pour  obtenir  le  libre  exercice  d'une  religion  qui  vous 
était  si  chère.  » 

Aussi,  le  10  février  1809,  les  vicaires  généraux 
rappelaient  aux  curés  du  diocèse  qu'ils  devaient  faire 
la  quête  pour  les  séminaires  aux  jours  fixés,  et  qu'il 
leur  était  interdit  d'affecter  le  produit  de  ces  quêtes  à 
aucun  autre  objet. 

Le  4  novembre  1809,1e  10  février  et  le  19  novembre 
1810,  en  1811,  en  1812,  en  1813,  en  1814,  au  milieu 
des  circonstances  générales  ou  locales  les  plus  cri- 
tiques, les  mandements  se  succèdent,  plaidant  la  même 
cause  sacrée. 

Le  mandement  du  4  novembre  1810  s'adressait  à 
la  fois  aux  pauvres,  et  il  leur  déclarait  qu'ils  devaient 
s'imposer  des  privations  pour  concourir,  même  légè- 
rement, à  l'œuvre  des  séminaires;  et  «  au  très  petit 
nombre  de  ceux  à  qui  il  reste  encore  du  superflu  ».  A 
ceux-ci,  il  demandait  de  proportionner  leurs  sacrifices 
aux  besoins  de  «  cette  religion,  disait-il,  qui  garantit 
plus  que  les  lois,  et  votre  fortune  et  votre  vie  », 
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De  70  et  de  80,  le  nombre  des  séminaristes  était 
monté  à  120;  tous  pauvres;  et,  pour  leur  entretien, 
il  n'y  avait  d'assuré  que  les  14  bourses  et  les  28  demi- 
bourses  accordées  par  le  gouvernement.  Escomptant 
la  générosité  des  lidèles,  les  vicaires  généraux  avaient 
admis  20  séminaristes  gratuits  de  plus. 

En  1810,  le  progrès  avait  continué  en  s'accentuant. 
Plus  de  230  élèves  ecclésiastiques  peuplaient  les  éta- 
blissements de  Montmorillon  et  de  Bressuire .  Le 
grand  séminaire,  ouvert  à  son  tour,  ne  contenait 
encore  que  IG  élèves;  mais,  sous  l'afflux  que  s'apprê- 
taient à  lui  envoyer  les  deux  petits  séminaires,  sa 
population  allait  croître  rapidement. 

La  permission,  étendue  à  tous  les  élèves,  sans 
exception,  de  passer  les  vacances  dans  leurs  familles 
avait  donné  de  bons  fruits  :  ils  avaient  édilié  parleur 
bonne  tenue. 

«  M.  de  Saint-Sauveur,  (jue  le  Ciiapitre  nous  a 
donné  pour  collègue  dans  l'administration  de  ce  dio- 
cèse, nos  très  (Jlbers  Frères,  et  (jue  la  divine  Provi- 
dence a  ciioisi  pour  <levenir  bientôt  le  cbef  de  cette 
Église,  écrivaient  les  vicaires  généraux,  admire  les 
efforts  que  vous  a  fait  faire  votre  attachement  à  la 
religion  de  vos  pères...  11  attend  avec  impatience  le 
jour  où  il  aura  reçu  l'onction  sainte,  complément  du 
sacerdoce,  pour  procéder  à  des  ordinations.  » 

Cette  prévision,  on  le  sait,  ne  devait  pas  se  réaliser  : 
l'évèque,  nommé  par  l'Empereur,  ne  devait  pas  rece- 
voir du  Pape  l'institution  canonique  qui,  seule,  lui 
eût  conféré  la  juridiction  épiscopale  et  les  pouvoirs 
d'ordre. 

Quant  à  l'espoir  toucliant  qu'ils  exprimaient  en 
terminant  cette  lettre,  de  «  voir  arriver  désormais  sans 
inquiétude  les  jours  de  leur  vieillesse;  de  reprendre 
même  de  nouvelles  forces  dans  la  consolante  pensée 
que  nous  aurons  désormais  des  successeurs  »;   ces 
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vénérables  confesseurs  de  la  foi  ne  devaient  jouir  de 
son  accomplissement  qu'après  de  nouxeaux  orages. 
Quoique  moins  mêlé  à  la  fondation  du  petit  séminaire 
de  Bressuire,  dont  la  ville  dans  laquelle  il  est  situé 
a  fourni  la  plus  grande  partie  des  frais,  a  dit  M^'  de 
Pradt  (Mandement  du  14  juin  1807),  M.  de  Moussac 
n'y  resta  pas  cependant  étranger. 

Hélas  !  qu'est  devenue  cette  triple  fondation,  espoir 
de  rtiglise  de  Poitiers?  Si  le  petit  séminaire  de  Bres- 
suire, transformé,  depuis  des  années,  en  une  simple 
école  libre,  reste  encore  ouvert  à  ce  titre,  jusqu'aux 
déprédations  procbaines,  le  grand  séminaire  de 
Poitiers,  accordé  enlin  par  la  Restauration,  après 
vingt  années  d'instances  de  l'administration  épisco- 
pale,  en  écliange  de  l'établissement  pris  à  l'Église  par 
la  Révolution,  a  été  confisqué,  inutilisé,  fermé!  Le 
magnifique  établissement  de  Montmorillon  a  subi  le 
même  sort.  En  vertu  de  la  loi  sectaire  de  décembre 
190ÎJ,  sous  prétexte  de  séparer  l'Eglise  catbolique 
de  l'Etat  républicain,  ce  régime  a  spolié  celle-là  sans 
profit  pour  celui-ci.  Le  gouvernement,  présidé  par 
M.  Clemenceau,  un  Poitevin,  petit-fils  des  bourreaux 
de  la  Vendée,  au  temps  de  la  guerre  des  géants,  s'est 
emparé  du  petit  séminaire,  à  la  manière  des  bandits, 
quoique  par  le  ministère  des  gendarmes. 

Le  samedi  14  décembre  190G,  après  cent  ans,  trois 
mois  et  buit  jours  de  possession  ininterrompue,  l'éta- 
blissement créé  par  l'abbé  de  Moussac  a  vu  expulser 
ses  babitants.  On  n'y  a  même  pas  laissé  le  concierge, 
dont  le  père  et  le  grand-père  avaient  béréditairement 
servi  le  séminaire,  avec  une  invariable  fidélité. 

Maîti'es  et  élèves  n'ont  pas  même  esquissé  une 
velléité  de  résistance  contre  des  gendarmes  trans- 
formés en  bandits,  ni  contre  les  cantonniers,  devenus 
des  voleurs  par  effraction  sur  Tordre  du  gouvernement 
de  la  République.  Le  tout  était  dirigé  par  M.  Lacombe, 
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alors  sous-préfet  do  rarrondlssement.  Par  leur  dou- 
ceur d'agneau,  les  pacifiques  habitants  du  séminaire 
espéraient,  paraît-il,  réaliser  le  naïf  espoir  d'ama- 
douer le  tigre  révolutionnaire. 

On  leur  a  fait  bien  voir  quelle  était  leur  erreur. 
Depuis  lors,  grand  et  lamentable  cadavre,  ce  vaste 
monument  se  délabre  et  s'effrite,  en  attendant  la  nou- 
velle et  sacrilège  destination  que  lui  cherchent  tou- 
jours les  jacobins  du  w"  siècle. 

Seuls,  les  ossements  de  rabl)é  de  Moussac,  pieu- 
sement rapportés  par  le  cardinal  Pie,  attestent  encore, 
dans  le  chœur  de  l'église  profanée  quel  est  le  véri- 
table propriétaire  de  rétablissement,  et  en  appellent, 
des  injustices  présentes,  à  la  justice  immanente;  des 
spoliations  des  hommes,  aux  restitutions  de  Dieu. 


CHAPITRE  XII 

La  défense  de  la  Foi  :  clergé  constitutionnel  :  petite  Église. 


Les  occupations  écrasantes  que  l'abbé  de  Moussac 
avait  assumées  à  Montniorillon  ne  l'empêchaient  pas 
de  diriger  le  g-ouvernement  du  diocèse  et  sa  réorga- 
nisation générale,  comme  s'il  n'eût  eu  aucun  autre 
souci. 

Un  de  ses  premiers  objectifs  était  alors  la  conser- 
vation du  plus  grand  noml)re  possible  d'églises  parois- 
siales, et  surtout  des  plus  beaux  édifices  consacrés  au 
culte  dont  s'enorgueillit  encore  le  diocèse  de  Poitiers. 
Citons  notamment  la  basilique  de  Saint-Iiilaire,  les 
abbatiales  de  Moutierneuf  et  de  Saint-Savin,  que  son 
action  persévérante  a  sauvées  de  la  ruine. 

La  vénérable  basilique  à  sept  nefs,  spécimen  inap- 
préciable de  Fart  religieux  aux  iv%  \f,  x%  xi"  et 
xii^  siècles',  élevée  sur  le  tombeau   de  saint  Hilaire, 

'  La  basili([uo  primitive  avait  été  construite  en  3G2  par  saint 
Hilaire,  et  dédiée  par  lui  aux  saints  Jean  et  Paul,  qui  venaient  d'être 
martyrisés  à  Rome.  Pillée  et  brûlée,  en  407  par  les  Vandales,  en 
453  par  les  Visigoths,  en  732  par  les  Sarrasins,  en  8G3  et  en  865  par 
les  Normands,  elle  fut  relevée  en  927  par  Adèle  d'AngJeterre,  épouse 
d'Eiides  Manzer,  comte  de  Poitiers.  Consacrée  en  104'J,  détruite  en 
ce  même  siècle  par  un  tremblement  de  terre  et  un  incendie,  qui 
épargnèrent  le  clocher,  la  sacristie  et  les  piliers  du  chœur  ;  elle  l'ut 
rebâtie  au  xii»  siècle.  De  nouveau  pillée  par  les  protestants,  en  1562, 
elle  fut  en  partie  démolie  en  1793.  Après  la  restitution  à  l'Église  on 
fut  obligé  d'achever  de  démolir  la  façade  pour  avoir  les  matériaux 
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et  si  chère  à  la  piété  poitevine,  n'avait  pas  été  rom- 
prise  parmi  les  églises  rendues  lors  du  Concordat  : 
elle  était  donc  condamnée  à  périr  ;  déjà  on  en  avait 
commencé  la  démolition.  Une  pétition  signée  le 
28  ventôse,  an  XI  (18  mars  1803),  par  vingt  et  quel- 
ques notables  du  quartier,  et  énergiquement  soute- 
nue par  le  conseil  épiscopal,  se  plaignait  de  n'avoir 
pas,  à  proximité,  «  un  tem])le  où  on  pourrait  établir 
le  culte  ».  Ils  demandèrent  la  permission  «  d'étal)lir 
un  oratoire  dans  la  masure  qui  reste  de  l'église  dédiée 
à  saint  Hilaire  le  Grand,  évêque  et  patron  de  la 
ville  ».  Malgré  que  les  pétitionnaires  et  beaucoup 
d'autres  citoyens  offrissent  «  de  contribuer  aux  dé- 
penses nécessaires  »,  le  conseil  municipal  refusa,  sous 
le  prétexte  que  «  Poitiers  a  plus  d'églises  qu'il  n'en 
faut  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  ». 

Il  fallut  que  l'administration  diocésaine,  justement 
convaincue  que  les  besoins  des  âmes  étaient  plus 
étendus  que  «  le  vœu  de  la  loi  »  n'était  généreux,  fit 
une  nouvelle  démarche,  pour  arracher  enfin  ce  beau 
monument  à  la  ladrerie  vandale  de  la  municipalilé. 

C'est  aussi  un  remarquable  spécimen  du  style  ro- 
man, que  l'église  de  Saint-Jean  de  Montierneuf  [moû- 
ticr,  monastère  neuf),  consacrée  le  22  janvier  10!)6, 
par  un  Pape  français,  qui  fut  un  saint  et  un  grand 
Pape  :  le  bienheureux  Urbain  II.  Cette  magnifique 
abbatiale  avait  été  fei-mée,  elle  aussi,  et  employée  à 
des  usages  profanes.  L'abbé  de  IMoussac  la  demanda 
pour  servir  d'églist;  paroissiale  au  fauboui'g  populeux, 
et  sans  autre  sanctuaire,  au  milieu  (liu{uel  elle  est 
située.  «  Le  ministre  de  la  Cuerre,  (h^iU,  Monliorneuf 
dépendait  ;  car  l'abbaye,  à  peu  près  vide  de  religieux, 
avant  la  Révolution,    avait  été  changée  en  caserne 

n(''('essairos  à  la  recoTistruclion  du  elnpur.  Enfin  l;i  laçadn  do  l'égii.se 
dont  la  lonj^uouf  (HaiL  coTi.sidr'i'aliIcMicnl  rliininin'i'  lut  ridaite  entre 
-1870  et  1890. 
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SOUS  Faiirion  régime  %  fit  espérer,  dès  1807-,  (|u'il 
rendrait  ce  magnifique  monument  ;  il  Taccorda  le 
20  mai  1808  \  « 

Plus  précieuse  encore  peut-être,  au  j)oint  de  vue 
artistique,  est  l'église  abbatiale  de  Saint-Savin-sur- 
Gartempe.  Elle  possède,  affirment  les  arcliéologues, 
des  pai'ties  remontant  jusqu'à  Cbarlemagne,  fonda- 
teui'  de  ce  monastère  bénédictin,  jadis  célèbre.  C'est 
une  merveilleuse  église.  L'ampleur  et  l'élévation  de 
ses  nefs,  soutenues  par  de  simples  colonnes,  élancées, 
gracieuses  et  cependant  puissantes,  lui  donnent  une 
légèreté  dont  la  plupart  des  édifices  de  ce  stvle  sont 
dépourvus.  La  voûte  tout  entière  de  la  nef  princi- 
pale, plusieurs  piliers,  la  vaste  salle  qui  surmonte 
l'entrée  de  rédifi<^e,  la  crypte  de  saint  Savin  et  de 
saint  Cyprien,  patrons  du  sanctuaire,  sont  revêtus 
de  fresques  du  xn^  siècle:  spécimen  fort  rare,  sinon 
unique  (au  moins  de  cette  importance),  de  la  peinture 
à  cette  époque  reculée. 

Il  existait,  à  côté  de  labasilique,  une  église  parois- 
siale, bâtie  par  les  moines  pour  la  population.  Cette 
église;  avait  été  rouverte  au  culte  au  moment  du  Con- 
cordat; tandis  que  l'abbatiale,  convertie  en  grenier  à 
fourrages,  restait  fermée. 

M.  de  Moussac  se  plaignit  au  préfet  de  la  Vienne 
de  ce  que  l'église  paroissiale,  Notre-Dame,  était 
insuffisante,  dégradée  ;  il  demanda  l'église  de  l'abbaye 
(25  janvier  180.j).  Le  représentant  du  gouvernement 
impérial  fit  la  sourde  oreille.  Le  13  juin  suivant, 
M.  de  Moussac  renouvela  sa  prii're.  Même  mutisme 
préfectoi'al.  Quelques  joui's  après,  le  4  juillet,  troi- 
sième  requête  de  l'abbé  de  Moussac.   Kl  connne  il 


'  Souvenirs  du  Vieux  l'oUiers,  par  M.  de  la  Liliorlièrc. 

*  Procès-verbaux  du  Conseil  épiscopal  :  25  soplembro  1807. 

'  Ibid. 
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avait  fait  constater  le  peu  de  solidité  de  l'église  parois- 
siale, il  lanra  l'interdit  sur  l'édifice,  pour  empêcher 
que  les  fidèles  ne  fussent  écrasés  sous  ses  ruines. 
Cette  fois,  le  préfet  céda,  et  un  inestimable  monu- 
ment fut  conservé  à  l'art  et  rendu  à  la  reli- 
gion. 

En  même  temps,  par  commission  de  M*^""  Bailly, 
M.  de  Moussac  travaillait  à  obtenir  les  réparations 
nécessaires  au  modeste  «  logement  »  de  l'évéque.  Ce 
n'était  plus  l'évêché,  occupé  par  la  préfecture,  mais 
l'ancien  hôtel  du  Chapitre  de  Thouars,  situé  au  coin 
de  la  rue  et  de  la  place  de  la  cathédrale,  en  face  de 
l'ancien  palais  épiscopaP. 

Il  s'agissait  de  remettre  en  état  convenable  et 
décent,  comme  propreté,  comme  linges,  ornements 
sacerdotaux,  mobilier  cultuel,  non  seulement  les 
églises  de  la  banlieue  de  Poitiers  :  Tabbé  de  Moussac 
y  avait  pourvu  par  les  soins  de  sa  nièce  des  Ages  et 
de  ses  pieuses  auxiliaires  ;  mais  encore  d'étendre  ces 
réparations  à  toutes  les  églises  du  diocèse.  Il  fallait 
également  restaurer  et  consolider  un  grand  nombre 
d'édifices  ruineux,  qui  menaçaient  de  s'écrouler. 

Les  registres  du  Conseil  épiscopal  attestent  que  le 
premier  vicaire  général  multiplia  les  démarches  auprès 
des  préfets  et  des  municipalités  pour  obtenir  les  plus 
urgentes  réparations  ou  consolidations  des  églises,  et 
la  nécessité  où  il  se  trouva  plus  d'une  fois,  pour  assu- 
rer la  sécurité  des  fidèles,  d'interdire  l'église  parois- 
siale. 

Mais  une  circulaire  ministérielle,  signée  Portalis, 
venait,  le  9  messidor  an  X  (28  juillet  1801),  de  rap- 
peler que  les  lois  du  11  prairial  an  III  et  du  7  ven- 
démiaire an  VII,  avaient  interdit  aux  communes  de 

*  C'est  ce  qui  lui  rr|)on(lu,  —  spiriluellemcnt  d'ailleurs, —  parM«'  île 
Pradt,  à  Napoléon,  lui  demandant  :  «  Où  demeurez-vous,  à  Poitiers, 
M.  l'évèque'?  »  —  a  Sire,  en  lace  de  chez  moi!  » 
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s'imposer  pour  les  réparations  aux  églises.  Leministre 
ne  voyait  d'autres  moyens  de  se  procurer  les  res- 
sources nécessaires,  que  d'ouvrir  à  la  municipalité 
un  registre  de  contributions  volontaires  pour  cet 
objet. 

Et  comme,  en  dépit  des  prévisions  optimistes  du 
ministre,  ces  registres  étaient  demeurés  à  peu  près 
vierges,  on  tâclia  d'y  suppléer  par  la  réorganisation 
des  Fabriques. 

Le  1'''  juin  1804,  M^'  de  Barrai  promulgua  le  règle- 
ment réorganisant  cette  institution,  élaboré  par 
M'''''  Bailly,  en  conformité  avec  l'arrêté  consulaire  du 
7  thermidoran  XI.  Getarrèté  attribuait  aux  Fabriques 
les  biens  non  aliénés,  et  les  rentes  non  transférées, 
établies  dans  les  églises  paroissiales. 

Deux  circulaires  des  vicaires  généraux  édictèrent 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  cet  arrêté, 
et  une  décision  épiscopale  régla  tout  ce  qui  concer- 
nait la  nomination  des  fabriciens.  Enfin  le  décret 
impérial  du  3  novembre  18U9,  transmis  par  une  cir- 
culaire des  vicaires  généraux,  le  9  septembre  1810, 
devint  le  code  de  l'institution  sur  laquelle  reposa,  jus- 
qu'à l'odieuse  loi  de  lOOij,  l'administration  du  tempo- 
rel des  églises. 

La  nouvelle  institution  contribua  à  effacer  peu  à 
peu  beaucoup  de  traces  matérielles  des  déprédations 
révolutionnaires.  En  même  temps  l'abbé  de  Moussac 
et  ses  collègues  redoublaient  d'efforts  pour  relever  les 
ruines  doctrinales  et  morales  que  les  bouleversements 
récents  avaient  causées  dans  le  clergé  poitevin.  La 
tàcbe  était  pressante  ;  mais  qu'elle  était  ardue  ! 

L'administration  diocésaine  s'appliqua  d'abord  à 
rétablir  cliez  tous  les  prêtres  le  port  de  la  soutane, 
que  la  Terreur,  la  Convention  et  le  Directoire  avaient 
proscrite.  Le  Consulat  invita  le  clergé  catliolique  à 
reprendre  les   vêtements  ecclésiastiques  ;  les  curés 
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dans  leur  paroisse,  les  évrques  dans  leur  diocèse*  ; 
tandis  qu'avait  été  maintenue  jusqu'alors  la  puérile 
interdiction  de  l'article  4-3  des  articles  organiques, 
qui  avaient  ordonné  aux  évéques  «  l'habit  à  la  fran- 
çaise, la  culotte  courte  et  les  bas  noirs  ou  violets  », 
et  les  bas  noirs  aux  prêtres.  Jusqu'alors  les  évoques 
et  les  curés  non  replacés  avaient  toujours  défense  de 
reprendre  le  vêtement  de  leur  état.  Une  circulaire 
des  vicaires  généraux  étendait  la  reprise  de  la  sou- 
tane à  tous  les  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Poitiers 
(19  juin  180G).  Elle  tolérait  seulement  que,  jusqu'au 
1"  janvier  1807,  les  plus  pauvres  d'entre  eux  portas- 
sent la  soutane  sans  manches,  et,  dans  le  même  temps, 
le  conseil  épiscopal  insistait  pour  que  cette  injonction 
fut  obéie  par  tous  -. 

Le  rétablissement  du  costume  clérical  n'était  qu'une 
préparation  à  la  réforme  intérieure  ;  elle  était  encore 
plus  urgente,  et  surtout  beaucoup  plus  difOcile  à  opé- 
rer que  la  restauration  matérielle.  Et  d'abord,  dans 
le  clergé  constitutionnel.  Parmi  les  assermentés,  il  v 
avait  beaucoup  de  prêtres  peu  instruits,  peu  coura- 
geux, dont  la  faute  n'avait  été  qu'une  erreur  passa- 
gère de  lespi'it,  qu'une  défaillance  momentanée  du 
cœur.  Rétractés  de  bonne  heure,  ils  s'étaient  sincè- 
rement repentis.  Mais  à  coté  de  ces  prêtres,  rentrés  de 
bonne  foi  dans  le  sein  de  l'Église,  plus  d'un  était 
resté  dans  le  schisme;  parfois  captifs  de  leui'  péché, 
parfois  victimes  de  la  fausseté  de  leur  jugement,  ou 
de  la  corruption  de  leui's  sentiments. 

Pendant  la  Révolution,  150  prêtres  du  diocèse 
s'étaient  mariés.  Quel  qu'eût  été  le  mobile  de  cet  acte 
(pour  plusieurs  c'avait  été  la  peur,  et  ils  n'avaicmt 
entendu  (ju'accomplir  un  simulacre,  afin  de  mettre 

'  Circulaire   «lu   niini.slro    de   l'Intérieur  aux   préfets.  2  pluviôse, 
an  XII. 

*  Voir  nulaininent  la  dé'liLéralion  du  \l  juillet  1808. 
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leur  vie  en  sûreté),  le  Saint-Sirge  avait  pens«^,  qu'a- 
vant tout,  il  fallait  sauvegarder  l'inviolabilité  du 
mariage,  et  il  avait,  au  moment  du  Concordat,  régu- 
larisé toutes  ces  unions  invalides;  à  la  condition 
qu'elles  se  lissent  valider  par  le  ministre  compétent, 
auquel  les  intéressés  étaient  obligés  de  demander 
une  nouvelle  bénédiction  dans  toutes  les  conditions 
voulues'. 

Ce  coup  d'épongé  universel  avait  été  clos  par  la 
signature  du  Concoi'dat.  Néanmoins,  plusieurs  années 
après  cet  acte,  absolument  exceptionnel,  plusieurs 
prêtres  dévoj'és  prétendaient  pouvoir  encore  légiti- 
mement convoler  en  de  justes  noces. 

Les  vicaires  généraux  de  Poitiers  firent  opposition, 
devant  le  ministre,  au  premier  mariage  de  ce  genre 
qui  se  présenta.  Le  ministre  répondit  par  un  avis 
favorable  à  l'union  projetée.  Successivement,  deux 
autres  prêtres,  constitutionnels  ég'alement,  se  présen- 
tèrent pour  le  même  objet,  durant  les  deux  années 
suivantes,  devant  l'officier  de  l'état-civil.  Pour  l'ac- 
quit de  leur  conscience,  mais  sans  plus  de  succès, 
les  vicaires  généraux  de  Poitiers  renouvelèrent  leurs 
protestations. 

Tel  autre  ancien  constitutionnel  ne  se  faisait  nul 
scrupule  de  garder  des  biens  nationaux,  enlevés  à 
des  laïques  et  que,  par  conséquent,  l'éponge  concor- 


'  Voir  dans  les  Méinoires  de  l'abbé  Baslon,  vicaire  général  et  après 
la  Révolution,  chanoine  théologal  de  Rouen,  les  dilTicullés  lucsque 
inextricables  devant  lesquelles  les  éviMjues  se  sont  trouvés,  au  sujet 
des  mariages  contractés  pendant  la  Révolution,  même  entre  laïques; 
mais  surtout  avec  un  prêtre.  On  en  était  arrivé  à  ce  fait  qui  avait 
scandalisé  beaucoup  de  pieux  fidèles  et  encore  plus  de  saints  prêtres  : 
que  le  cardinal  Gambacérès  (le  seul  cardinal  français,  qui  n'ait  pas 
voulu  assister  au  mariage  de  Napoléon  et  de  Marie-Louise),  ait  dû, 
pour  venir  à  bout  des  résistances  des  prêtres  orthodo.xes,  qui  refu- 
saient, malgré  le  Pape,  de  réhabiliter  les  mariages  révolutionnaires 
de  prêtres,  à  faire  bénir  la  première  union  de  ce  genre  dans  sa 
propre  chapelle,  par  son  théologal. 
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(lalaire  n'avait  pas  pu  laver  de  la  tache  orig^inelle, 
comme  elle  l'avait  fait  pour  les  biens  d'Eglise. 

Sans  parler  des  prêtres  que  l'erreur  doctrinale  avait 
entraînés  à  Fintempérance  et  à  Finconduite,  ou  que 
ces  vices  avaient  amenés  au  schisme,  et  qui  conti- 
nuaient leurs  désordres  \  ni  des  constitutionnels 
impénitents  et  apostats  obstinés,  plus  d'un  ecclésias- 
tique continuait  à  exercer  les  métiers  les  moins  com- 
patibles avec  le  sacerdoce;  tel  celui  (jui  était  encore, 
en  1810,  chirurgien  accoucheur,  et  qui  ne  voulait  pas 
en  démordre,  tout  en  pratiquant  le  ministère  sacré.  Il 
est  juste  d'ajouter  qu'il  instruisait  les  fidèles  en  habits 
laïques. 

D'autres  ministres  de  Dieu,  mus  par  des  sentiments 
tout  contraires,  s'étaient  évadés  de  l'orthodoxie  par 
la  porte  opposée.  La  plupartdeces  transfuges  avaient 
eu  une  conduite  louable  pendant  la  Révolution  ;  plu- 
sieurs s'étaient  montrés  héroïques,  admirables  même, 
pour  la  défense  de  la  foi,  au  temps  de  la  Terreur. 

Moins  éclairés  sur  leur  devoir  d'obéissance  au 
Pape  que  fidèles  à  leur  amour  plus  que  respectable 
pour  la  royauté  très  chrétienne  et  pour  un  épiscopat, 
seul  légitime  jusqu'alors,  des  prêtres,  victimes, 
comme  leurs  évêques,  de  leur  invincible  fidélité  à 
l'orthodoxie  catholique,  ne  purent  pas  s'imaginer  que 
le  Pape  n'avait  pas  été  trompé  ou  forcé,  ou  n'avait 
pas  excédé  ses  droits,  en  abandonnant  la  cause  vain- 
cue des  Bourbons,  et  surtout  en  sacrifiant  tout  un 
épiscopat,  proscrit  à  cause  même  de  ce  qui  lui  méri- 
tait l'hommage  du  monde  chrétien. 

Ignorants  des  exigences  brutales  du  premier  con- 
sul et  des  impossibilités  contre  lesquelles  se  heurta 
sans  cesse  la  douceur  de  Pie  YII,  pendant  les  négo- 

*  Par  exemple  MM.  F.  et  G.  en  4807  ;  M.  X.  en  1810.  Voir  égale, 
ment  les  i)rocù.s-verbaux  du  Conseil  épiscopal  4  scptciubre  1807, 
31  auûl  el  8  scplombro  1810. 
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ciations  du  Concordat,  ils  ne  pouvaient  croire  que  le 
Pape  eût  jugé  préférable  de  consentir  à  tout  et  accor- 
der de  si  énormes  concessions,  pour  acheter  le  réta- 
blissement de  la  relif2,ion  en  France. 

Quant  aux  fidèles  qui  suivirent  ces  prêtres,  ils 
avaient  été  entraînés  par  leur  touchant  dévouement 
pour  ces  pasteurs  qui,  au  péril  de  leur  vie,  étaient 
demeurés  au  milieu  d'eux  pendant  la  tourmente  et 
parmi  les  combats,  avaient  partap^é  leurs  souffrances 
et  leurs  malheurs,  et  s'étaient  prodigués  pour  adoucir 
leurs  peines. 

Jamais  schisme  n'avait  eu  pour  origine  d'aussi 
nobles  mobiles;  pour  fondateurs  et  pour  soutiens 
des  hommes  plus  respectables,  et  cependant  n'abou- 
tit à  une  faillite  plus  lamentable,  tant  est  complète 
la  stérilité  de  la  branche  séparée  du  tronc. 

«  Nous  n'hésitons  pas  à  dire,  a  écrit  l'historien  de 
cette  erreur,  —  né  et  élevé  à  l'Absie  (Deux-Sèvres), 
au  milieu  d'anti-concordataires,  dans  un  de  leurs 
principaux  centres,  et  qui,  partant,  les  connaissait 
bien,  —  que  la  Petite  Eglise  est  née  d'une  exagéra- 
tion de  vertu...  Un  zèle  mal  éclairé,  chez  les  uns,  le 
dévouement  trop  aveugle  chez  les  autres,  une  inex- 
cusable ignorance  des  droits  du  Saint-Siège  suffisent 
à  expliquer  les  commencements,  les  progrès  et  la  per- 
sistance du  schisme  anti-concordataire*  ». 

Et  combien  d'autres  explications  pourraient  être 
ajoutées  à  celles-ci!  Tout  spécialement  dans  la  partie 
du  diocèse  de  Poitiers  ({ui  venait  d'appartenir  à  la 
Vendée  militaire,  le  Concordat  avait  multiphé  les 
sacrifices  les  plus  douloureux  pour  ces  héroïques 
populations.  Cette  suppression  de  tant  de  fêtes  aimées, 
que  le  gouvernement  consulaire  leur  faisait  un  crime 

'  Le  R.  P.  Drochon,  des  Augustins  de  l'Assomption.  La  Pelile  Église 
essai  h'isLorique   sur  le  schisme  anli-concordalaire.    Maison  de  la 
Bonne  Presse,  18'Ji.  Introduction,  pp.  11  et  12. 
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de  célébrer  encore,  leur  paraissait  une  impiété  :  ils 
regardaient  comme  impossible  qu'elle  eût  été  sanc- 
tionnée par  le  Pape.  Cette  nomination,  arrachée  au 
chef  de  l'Eglise,  de  douze  évô(|ues  constitutionnels, 
plus  ou  moins  repentants,  parmi  les  60  pontifes  aux- 
quels le  Pontife  suprême  avait  consenti  à  réduire  les 
chefs  de  l'Eglise  de  France,  était  à  leurs  yeux  une 
abomination  ;  ils  regardaient  comme  une  méconnais- 
sance formelle  des  devoirs  pontificaux,  l'abandon  des 
biens  de  l'Église  que  Pie  YIl,  chargé  de  les  conser- 
ver, avait  cru  devoir  sacrifier  au  maintien  de  l'Église 
en  France  ;  ils  oubliaient  que  le  Pape,  possesseur 
éminent  du  temporel  de  l'Église,  avait  le  droit  d'en 
disposer,  dans  des  circonstances  pressantes  et  excep- 
tionnelles. 

Le  légat  du  Saint-Siège  était  même  allé  plus  loin; 
il  prétendait  que  l'absolution  accordée  aux  acquéreurs 
de  biens  d'Église  s'étendait  aux  détenteurs  de  biens 
d'émigrés.  Et  vraiment,  il  semble  que  le  Cardinal  Ca- 
prara,  sur  ce  point,  comme  sur  plusieurs  autres,  ait 
donné  une  extension  abusive  aux  concessions  du 
Pape,  et  lui  ait  fait  une  injure  imméritée  en  lui  attri- 
buant la  pensée  de  pouvoii-  disposer  du  bien  d'autrui 
et  dispenser  de  l'observation  de  deux  commandements 
de  Dieu. 

N'en  déplaise  au  regretté  P.  Drochon,  et  à  l'abbé 
de  Rozan,  vicaire  général  de  M*'"'  de  Mercy-Argen- 
teau,  ancien  évèque  de  Lucon,  sur  lequel  il  s'appuie', 
l'article  13  du  Concordat  ne  s'applique  qu'aux  «  ac- 
([uéreurs  de  biens  ecclésiastiques  aliénés  »  ;  exclusi- 
vement, et  à  aucuns  autres. 

Eniin,  dans  ce  pays  jusqu'alors  si  catholique,  le 
serment  concordataire  était  l'objet  d'une  répugnance 
encore  plus   profonde  de  la  part  d'un   clergé   et   de 

'      Op.  cil.,  p.  110. 
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fidèles,  qui  avaienL  eu  en  liorreur  lous  les  serments 
révolutionnaires,  sans  en  excepter  ceux  que  des  ecclé- 
siastiques irréprochables,  tels  (jue  l'abbé  Emery, 
avaient  cru  pouvoir  permettre. 

Et  pour  couronnerions  ces  griefs,  voilà  que  la  sou- 
mission des  évoques  légitimes  au  Pape  leur  ordon- 
nant de  démissionner  n'avait  réuni  qu'une  majorité 
de  sept  voix,  parmi  les  quatre-vingt-trois  évéques 
français  encore  vivants  au  moment  du  Concor- 
dat. 

Tandis  que  rjuarante-cinq  (•cf'qiies  résignaient  leurs 
pouvoirs  entre  les  mains  du  Pape,  qui  l'exigeait, 
t?'ente-hiiit  autres  signaient  des  réclamations,  contre 
l'atteinte  qu'ils  croyaient  portée  par  Pie  VII,  au  prin- 
cipe de  l'immobilité  épiscopale  \ 

On  conçoit  cjuel  formidable  point  d'appui  tant  de 
résistances  épiscopales  donnèrent  d'abord  à  la  résis- 
tance aiiticoncordataire,  sacerdotale  et  laïque. 

Justement,  si  parmi  les  évêques  soumis  se  trou- 
vaient plusieurs  poitevins,  à  la  tête  desquels  le  saint 
archevêque  de  Vienne,  ^F''  d'Aviau  du  Bois  de  San- 
zay  ;  plusieurs  autres  poitevins,  non  moins  irrépro- 
chables pendant  la  Révolution,  tels  que  W^  de  la 
Broue  de  Vareilles,  évêque  de  Gap;  du  Chilleau,  évê- 
que  de  Ghâlons-sur-Saône,  refusèrent  iFabord  leur 
démission. 

Ils  se  soumirent,  dès  que  le  Pape  eut  manifesté  sa 
persistance  dans  ses  décisions.  Mais  un  évêque, 
naguère  limitrophe  du  Poitou,  et  dont  une  partie  du 
diocèse  venait  d'être  réuni  à  Poitiers  :  >P''  de  Coucy, 
ancien  évêque  de  la  Rochelle,  persista  dans  sa  résis- 
tance jusqu'en  1814,  et  donna  une  tête  épiscopale, 
dans  cette  région  de  la  France,  à  la  Petite  Église, 
qui  en  manquait   partout   ailleurs,  sauf  à   Blois.    où 

*  P.  Drochon.  Op.  ci/.,  p.  55. 
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M'^'"  de  Tliémines  n'abjura  le  schisme  que  sur  son  lit 
(le  mort,  en  1834. 

L'administration  épiscopale  de  Poitiers  se  trouvait 
donc  à  la  fois  en  face  des  restes  de  ThJglise  constitu- 
tionnelle, à  qui  la  religion  de  Mirabeau,  Talleyrand 
et  Bonaparte  suffisait,  et  du  groupe  le  plus  compact 
de  la  Petite  Église,  à  (jui  la  religion  de  Pie  VII  ne 
suffisait  pas. 

Contre  les  constitutionnels,  il  n'y  eut  pas  même  de 
lutte  :  «  les  déchets  du  clergé,  pour  ne  pas  dire  sa 
honte  *  »,  tombaient  en  lambeaux.  La  bienveillance 
constante  (|ue  montra  jus(ju7i  la  fin  aux  assermentés 
le  Consulat,  puis  le  premier  Empire,  ne  retarda  même 
pas  la  dissolution  de  leur  secte. 

Quoique  mort-née,  elle  aussi,  la  Petite  Eglise  avait 
plus  de  vie  en  elle,  surtout  à  ses  débuts.  Aussi  sus- 
cita-t-elle  de  grandes  difficultés  à  l'abbé  de  Moussac 
et  à  ses  collègues. 

Ils  prirent,  dès  l'abord,  le  meilleur  moyen  pour 
enlever  à  ses  partisans  le  prétexte  le  plus  plausible 
de  leur  persistance  dans  leurs  erreurs,  en  s'elforcant 
de  faire  nommer  à  Poitiers,  aussitôt  le  Concordat,  un 
évoque  contre  lequel  les  anti-concordataires  n'eussent 
rien  à  objecter.  Ils  écrivirent  une  lettre  collective  à 
M.  l'abbé  Dernier,  seul  plénipotentiaire  ecclésiastique 
français  négociateur  du  Concordat,  et  très  puissant 
alors,  afin  de  lui  demander  de  faire  nommer  évèque 
de  Poitiers  M''''"  de  Mercy-Argenteau,  évéque  deLuçon, 
depuis  1789. 

Comme  son  collègue  de  la  Rochelle,  l'évéque  de 
Luçon  avait  été  invariablement  fidèle  à  l'orthodoxie 
catholique  et  à  la  foi  royaliste  pendant  la  Révolution. 
Mais,  tandis  que  dans  sa  juste  indignation  contre  les 


'  Pierre  Bliard.  La  chute  du  cleryé  conslitutionncl.  Éludes  reli- 
gieuses. 7  septembre  1909,  p.  93. 
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crimes  de  la  première  République,  M^'  de  Coucy  se 
refusait  à  constater  les  faits  et  leurs  conséquences  iné- 
luctables, M*''"  de  Mercy  reconnaissait  leur  existence, 
et  entirait  les  conclusions  nécessaires.  Aussi  dès  1791, 
il  avait  offert  sa  démission  au  Pape,  et  il  avait  été  un 
des  premiers  à  la  donner,  dès  que  Pie  VIT  la  demanda. 
Connu  et  estimé  du  clergé  poitevin,  même  de  ces 
prêtres  diocésains  de  la  Rochelle,  qui,  appartenant 
au  pays  poitevin  par  le  territoire  où  ils  exerçaient 
leur  ministère,  avaient,  à  ce  titre,  voté  avec  le  clergé 
de  Poitiers  pour  les  élections  aux  États  généraux  et 
l'avaient  élu  pour  l'un  de  leurs  députés,  avec  M"'"'"  de 
Saint-Aulaire.  Aussi  ni  les  uns,  ni  les  autres,  n'eus- 
sent-ils songé  à  contester,  en  sa  personne,  le  droit 
du  souverain  pontife  à  transférer  un  évêque  d'un  siège 
à  un  autre. 

Malheureusement,  Tabbé  de  Moussac  et  ses  col- 
lègues échouèrent  devant  le  refus  obstiné  de  M^''  de 
Mercy  à  se  laisser  nommer  à  Poitiers,  probablement 
à  cause  des  divisions  qu'il  voyait  se  dessiner  dans  ce 
diocèse,  par  suite  du  mouvement  marqué  d'adhésions 
à  la  Petite  Eglise,  dans  la  partie  du  territoire  enlevée 
au  diocèse  de  la  Rochelle. 

Pourtant  les  vicaires  généraux  de  Poitiers  avaient 
eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  le  meilleur  des 
négociateurs  dans  la  personne  de  l'abbé  de  Beaure- 
gard,  né  à  Poitiers  d'une  vieille  famille  poitevine,  et 
qui  venait  d'y  être  nommé  curé  de  la  cathédrale  et 
vicaire  général,  mais  qui  antérieurement  était  vicaire 
de  M'''''  de  Mercy-Argenteau  à  Luçon. 

Malgré  les  instances  de  son  ami  et  ancien 
collaborateur,  M^"  de  Mercy  refusa  toute  candi- 
dature pour  Poitiers  ;  il  désirait  vivement  mourii* 
dans  son  diocèse,  à  Luçon,  parmi  ses  chers  Ven- 
déens. Cependant  il  accepta  l'archevêché  de  Bourges  ; 
les  efforts  bienfaisants  de  l'administration  épiscbpale 
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de  Poitiers  furent  donc  définilivenienl  infructueux'. 

M*^'  Bailly,  que  le  Concordat  plaça  sur  le  siège  de 
Saint-Hilaire,  avait  un  passé  aussi  orthodoxe  et  aussi 
inattaquable  que  M^'""  de  Mercy  ;  malheureusement 
ce  passé  n'était  pas  connu  des  populations  poitevines, 
ni  de  son  clergé. 

Il  trouva  la  Petite  Église  installée  dans  les  Deux- 
Sèvres,  surtout  dans  les  arrondissements  de  Bres- 
suire  et  de  Parthenay,  avec  des  développements  qui 
faisaient  de  cette  partie  de  l'ancien  Bocage  vendéen 
le  centre  principal  et  le  plus  passionné  du  schisme 
anticoncordataire  en  France. 

«  Tandis  que  les  constitutionnels  avaient  recruté 
leurs  adeptes  parmi  tout  ce  que  les  paroisses  comp- 
taient de  moins  recommandable,  la  Petite  Eglise,  au 
contraire,  réunissait,  sinon  les  plus  instruits,  du 
moins,  très  souvent,  les  plus  pieux  et  les  plus  ardents 
parmi  les  prêtres  et  les  fidèles-». 

Aussi  la  sympathie  pul)lique  allait-elle  aux  prêtres 
anticoncordataires,  tandis  que  les  faveurs  gouverne- 
mentales persistaient  à  s'attacher  aux  constitution- 
nels. 

Autant  que  possible,  les  réorganisateurs  du  diocèse 
de  Poitiers  écartèrent  des  paroisses  conservées  les 
anciens  jureurs  dont  la  rétractation  pouvait  laisser 
quelque  doute.  Cependant  il  en  échappa  quelques-uns. 
L'histoire  de  la  Petite  Église  en  cite  quatre,  placés  en 
plein  pays  dissident  :  MM.  Goirand  etBoucy  àïhouars, 
M.  Dézanneau  à  Faye-l'Abbesse,  et  M.  Cotenceau  à 
Noire-terre,  Mais  FEtat  du  diocèse  en  1800,  indique 
au  contraire  trois  de  ces  curés  comme  insermentés  ^ 

i 

'  Le  R.  P.  Drochon.  Op.  cit..  pp.  24  à  2t). 

-  R.  P.  Drochon.  Op.  cit.>  p.  70. 

•"  M.  Boucy  (ou  Boussi),  vicaire  non  jurcuv  de  Saint-ilédard  de 
Thouars,  était  à  Loudun.  en  1800.  (Etat  p.  20,  n»  2).  M.  Dézanneau. 
prieur,  non  jiireuv.  de  Saint-Laon  de  Tliouars.  avait  éti'  déporté  en 
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La  pénurie  extrême  de  sujets  pour  remplir  les 
postes  vacants  n'expliquerait  que  trop  de  tels  choix. 
Elle  expliquerait  même,  quoique  plus  difficilement 
encore,  les  dix -huit  dissidents  notoires  dont  le 
P.  Drochon  cite  les  noms  envoyés,  dans  l'arrondis- 
sement de  Bressuire,  le  seul  de  France  où  la  Petite 
Église  possédât  la  majorité  parmi  la  population  ^ 

Ce  furent  les  autorités  civiles  et  militaires  qui  enta- 
mèrent la  lutte  contre  le  clergé  anticoncordataire.  Les 
autorités  religieuses  les  suivirent,  mais,  en  général, 
par  une  toute  autre  voie.  Tandis  que  préfets,  police, 
gendarmerie  employaient  la  violence,  dès  le  début  ; 
M''''"  Bailly,  M.  de  Moussac,M.  de  Bruneval,  M.  d'Ar- 
gence.  M'''"  de  Barrai  même,  du  moins  au  commence- 
ment de  son  administration,  n'eurent  recours  qu'à  la 
douceur  et  à  la  persuasion. 

Seuls,  M*'''  de  Barrai,  vers  la  lin  de  sa  délégation, 
M.  Soyer,  en  plusieurs  circonstances,  M^'  de  Pradt, 
tout  le  temps  de  son  épiscopat  en  Poitou,  s'associè- 
rent aux  poursuites  contre  les  dissidents. 

Sauf  au  début  de  son  épiscopat,  AP""  de  Pradt  applau- 
dit aux  mesures  de  répression  ;  il  les  réclama  même, 
devançant  ainsiles  exécuteurs  des  volontés  impériales. 

Au  contraire,  M'''''  de  Coucy,  réfugié  au  fond  de 
TEspagne,  ne  cessait  d'encourager  les  dissidents  de 
son  ancien  diocèse,  à  la  grande  colère  de  Napoléon, 
qui  par  des  lettres  cominatoires",  réclamait  son  extra- 
dition, ou  sa  mise  au  secret,  tout  au  moins  sa  relé- 
gation dans  l'extrême  sud  de  la  péninsule. 


Espagne  jusqu'en  1801  (lbid.,\^.  20,  n»  6).  M.  Dézanneau  n'est  pas 
inscrit  sur  l'État.  Seul  M.  Cottenceau  (Gontenceau  ou  Cotenceau) 
porte  la  marque  du  traître  à  sa  foi  ilbid.,  p.  56,  n»  84).  «  Ancien 
curé  d'Usseau,  arcliiprètré  de  Chàtellerault.  Jureur,  traditeur,  e.verce 
publiquement  »,  dit  sa  liche  dans  l'État  de  1800. 

'  Idem.,  ibid.,  p.  8o. 

'7  juin  et  12  décembre  1803.  10  février  1804. 
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Il  ne  l'obtint  pas,  et  son  irritation  s'en  accrut 
contre  les  malheureux  prêtres  restés  sous  sap^riffe,  en 
France. 

En  juin  1804  les  ordres  sévères  donnés,  dès 
l'année  précédente,  par  le  Premier  consul,  étaient 
exécutés.  Six  prêtres  anticoncordataires  étaient  arrê- 
tés dans  les  Deux-Sèvres  et  expédiés  à  Poitiers.  «La 
bonté,  les  exhortations  de  l'évêque  les  touchèrent... 
Un  seul  résista,  M.  Leg'rand,  curé  de  Montigny.  Les 
cinq  autres  se  soumirent  et  retournèrent  dans  leurs 
paroisses  ^  ». 

Les  autres  curés  anticoncordataires  du  voisinage 
se  cachèrent  et  s'enfuirent.  «  La  persécution  contre 
eux  allait  devenir  aussi  âpre  qu'aux  plus  mauvais 
jours  de  la  Révolution,  et  se  continuera  jusqu'à  la 
chute  de  l'Empire"  ». 

Ce  sont  en  etîet  des  scènes  de  la  Terreur  dont  les 
arrestations  des  six  premières  victimes  du  schisme 
anticoncordataire  donnèrent  le  spectacle.  L'un  d'eux 
est  découvert  chez  un  ami,  oi^i  il  se  cache,  l'autre  est 
réveillé  et  saisi  par  quatre  gendarmes,  à  trois  heures 
du  matin.  Neuf  gendarmes  ont  paru  nécessaires  pour 
s'emparer  d'un  vieillard  de  soixante-douze  ans,  M.  Bal- 
lard,  desservant  du  Pin,  dont  le  préfet  des  Deux-Sèvres 
écrit  :  «  Vieillard  très  bon.  Une  grande  partie  de  sa 
paroisse  l'abandonne  depuis  son  retour  à  l'orthodoxie  '. 

'  p.  Drochon,  Op.  cil.,  p.  101.  Lo  savant  religieux  coiuinet  ici  une 
double  erreur.  C'est  en  juin  1804,  et  non  pas  en  septembre  1803,  que 
furent  saisis  ces  six  prêtres  dissidents,  ainsi  que  le  constatent  les 
procès-verbaux  de  leur  arrestation,  envoyés  au  préfet  de  la  Vienne 
par  son  collègue  des  Deux-Sèvres  et  conservés,  à  Poitiers,  dans  les 
archives  du  département  (V.  I,  1).  Ce  ne  fut  pas  Ms^  Bailly,  mort 
en  avril  1804,  mais  Ms''  de  Barrai  qui  les  reçut.  Avec  M.  Legrand. 
avaient  (Hé  arrêtés  MM.  Violleau,  curé  de  Montravers,  Ballard,  curé 
du  Pin  ;  Brottier,  curé  de  Chanteloup  ;  Lièvre,  curé  de  la  Payrotte  ; 
Clément,  curé  de  la  Boissièreen-Gûtine. 

*  Idem.,  ibid. 

^  Ihid..  p.  97. 
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Il  faisail  nuit  noire  lorsqu'arrivèrent  à  Montravers 
les  cinq  gendarmes  chargés  de  la  capture  du  desser- 
vant, M.  Violeau.  Dès  que  le  jour  paraît,  ils  frappent 
au  presbytère,  signifient  leur  mandat  au  curé,  qui  est 
dans  son  lit,  malade;  perquisitionnent,  ne  trouvent 
rien,  font  lever  le  vieillard  (61  ans),  malgré  ses  souf- 
frances, et  l'amènent  à  Bressuire,  «  pour  être  conduit, 
de  brigade  en  brigade,  jusqu'à  Poitiers  ». 

L'heure  est  encore  très  matinale  lorsque  quatre  gen- 
darmes mettent  la  main  sur  M.  Pierre  Grillet,  desser- 
vant de  Largeasse,  arrondissement  de  Parthenay  (un 
septième  prêtre  arrêté  à  la  même  date),  mais,  au 
moins,  il  fait  grand  jour  :  il  est  quatre  heures,  on  est 
en  juin.  On  ne  découvre  «  ni  papiers,  ni  objets  sus- 
pects ».  N'importe,  M.  Grillet  est  écroué  le  jour 
même  à  Parthenay. 

Sur  la  demande  de  M*''''  de  Barrai,  les  cinq  prêtres 
qui  avaient  fait  leur  soumission  furent  élargis,  par 
ordre  du  Grand-Juge,  un  mois  environ  après  leur 
arrestation.  Quelques  mois  plus  tard,  l'administrateur 
apostolique  du  diocèse  de  Poitiers  arrachait  à  Napo- 
léon en  personne  (il  s'en  glorifie  à  juste  titre!)  la 
libération  du  seul  qui  se  fût  obstiné  dans  son  schisme: 
M.  Legrand.  Sans  doute  ce  pauvre  égaré,  avait  été 
ramené,  lui  aussi,  par  les  raisons  convaincantes,  et 
surtout  par  la  mansuétude  de  son  évoque  '■. 

Le  préfet  de  la  Vienne  certifiait,  dans  le  même 
temps,  au  ministre  de  la  police  que  la  dissidence 
comptait  très  peu  d'adhérents  dans  son  départe- 
ment. 

«  Tant  (ju'à  présent,  écrivait-il,  en  un  style  peu 
louable,  je  puis  vous  assurer  que  mon  département 
jouit  de  la  plus  grande  tranquillité,  sous  tous  les  rap- 


'  Lettre  de  M»''  de  Barrai  publiée   par  le   R.   P.  Drochon.  op.  ci/ . 
p.  108. 
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ports.  On  y  a  la  plus  grande  confiance  dans  le  Gou- 
vernement, et  rien  ne  dénonce  que  nulles  discordes 
ne  puissent  troubler  cet  état  de  choses^  ». 

Il  transmettait  néanmoins  les  instructions  ministé- 
rielles au  maire  de  Poitiers,  M.  Bourgeois,  et  il  lui 
enjoignait  de  les  exécuter,  c "est-à-dire  de  faire  avertir 
«  des  supérieurs  de  maisons  prétendues  religieuses 
(le  ministre  visait  surtout,  par  ce|qualificatif,  laGrand'- 
Maison,  l'immeuble  oi^i  M™"  Henriette  de  la  Cheva- 
lerie avait  réuni  ses  premières  compagnes  de  la 
Congrégalion  naissante  des  Sacrés  Cœurs  de  Jésus 
et  de  Marie),  que  la  police  avait  l'œil  sur  elles,  et  que 
si  elles  donnaient  asile  à  des  prêtres  non  soumis  au 
Concordat,  leurs  oratoires  seraient  fermés  ». 

11  prétendait  même  obtenir  de  l'évétjue  de  Poitiers 
qu'il  dénonçât  les  prêtres  ayant  refusé  de  se  réunir  à 
sa  communion. 

Non  seulement  l'évêque  (c'était  encore  M^''  Bailly), 
refusa  de  dresser  une  liste  de  proscription,  mais  les 
pieuses  filles  dénoncées  comme  ayant  donné  asile  à 
quelques-uns  de  ces  prêtres  protestèrent  vigoureuse- 
ment contre  ce  ({u'elles  appelèrent  «  des  imputations 
mensons-ères  et  calomni(?uses-  ». 

Par  la  police,  le  préfet  de  la  Vienne  put  établir  une 
liste  de  onze  prêtres  dissidents,  présents  dans  le 
département  en  1804,  dont  deux  ou  trois  étrangers 
au  diocèse.  Aucun  d'ailleurs  n'était  employé  dans  la 
réorganisation  du  diocèse,  postérieure  au  Concordat. 

Aussitôt,  il  concerta  son  action  avec  celle  de 
M'''''de  Barrai,  devenu  plus  autoritaire,  par  obéissance 
au  gouvernement.  L'un  et  l'autre  étaient  poussés  et 
applaudis  par  les  ministres  de  la  police,  des  cultes  et 


'  LiHli-e  du  28  pluviôse  an  XII  (18  février  1804). 

-  Voir  nolarn mont  lettre  de  la  Supérieure  de  l'Union  ("linMiennc  de 
Poiliors  au  prt'frt  delà  Vienne,  22  IV'vricr  I80i. 
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par  le  conseiller  d'Etat  Portalis,  chargé  Je  la  police 
des  cultes  ^  Le  mot  d'ordre  iiitpérial  était  :  bonté  pour 
tous  ceux  qui  acceptaient  de  bonne  foi  le  Concordat, 
sévérité   pour  ceux  qui  refusaient  de  s'y  conformer. 

Sur  la  demande  de  AP'  de  Barrai,  trois  autres 
prêtres  des  Deux-Sèvres  étaient  renvoyés  dans  leurs 
diocèses  d'origine  :  Bourges,  Tours  et  Saint-Flour, 
et  seize  étaient  signalés  dans  la  Vienne,  en  plus  de 
ceux  dont  les  noms  avaient  été  donnés;  pas  bien 
redoutables,  eux  non  plus,  car  la  plupart  ont  obtenu 
cette  note  :  «  doux,  tranquille,  sans  moyens,  à 
oublier  »  ;  l'un  a  quatre-vingt-quatre  ans,  l'autre  est 
boiteux  et  épileptique. 

M^''"  de  Pradt  succède  à  l'administration  provisoire 
de  M*'''"  de  Barrai".  Aussitôt  les  hoslililés  redoublent 
contre  les  sectateurs  de  la  Petite  Eglise  :  prêtres  et 
laïques.  Avec  une  vigueur  plus  militaire  qu'ecclésias- 
tique, celui  qui  s'était  qualilié  lui-même  d'aumônier 
du  Dieu  Mars,  et  en  tirait  gloire,  dirige  les  opérations 
actives  de  la  campagne.  Les  billets  du  prélat  au  préfet 
se  multiplient  :  brefs,  impératifs,  de  véritables  ordres 
du  jour. 

La  préfecture  les  endosse,  et  les  communique  au 
ministère  qui  v  applaudit.  En  trois  semaines  (entre 
le  19  juin  et  le  10  juillet  1805)  l'évêque  selon  le  cœur 
de  Napoléon  adresse  au  préfet  de  la  Vienne  seize  pou- 
lets qui  ne  sont  i)as  tendres.  Il  en  écrit,  de  sa  propre 
main,  jusqu'à  trois  dans  la  même  journée  (le  4  juillet). 

Il  s'agit  d'avertir  à  nouveau  quelques  secourables 
femmes  ou  filles,  anciennes  religieuses  ou  laïques,  qui 
donnent  asile  à  (juelque  malheureux  prêtre  dissi- 
dent, et  de  leur  faire  savoir  qu'elles  seront  rendues 
responsables  des  faits  et  gestes  de  leur  liôte. 

'  'J6ot  :2S  niessifi.)!-,  1=^  llicrraidor  an  XIII;  ii.  16  et  19  mai  1803. 
-  Lettre  du  28  floréal  au  XIII. 
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Parmi  les  grandes  coupables  signalées  à  la  police 
parleur  éveque,  on  trouve  des  noms  toujours  vénérés 
à  Poitiers  :  M"^  Oudin,  par  exemple,  et  M"®  Augouard, 
grand'Iante  de  l'apôtre  du  Haut-Congo. 

Quelques-uns  des  billets  épiscopaux  sont  fulminés 
directement  contre  des  prêtres  anticoncordataires,  et, 
au  nombre  de  ces  prêtres,  on  relevé  deux  noms  nou- 
veaux, dont  sont  rendues  responsables  leurs  liotesses, 
]yjiies  f{eimbault,  demeurant  rue  du. Petit-Maure  :  Bou- 
card  le  jeune,  et  Pérocbe,  «  qui  s'est  refusé  à  tout 
ce  que  son  évéque  lui  a  demandé...  ;  mais  il  est  dans 
un  état  d'infirmité  qui  peut  le  faire  assimiler  aux  vieil- 
lards que  nous  avons  oubliés...  Vous  jugerez,  écrit 
le  préfet  de  la  Vienne,  s'il  est  à  propos  de  le  mettre 
en  surveillance  dans  sa  commune  ». 

Ce  fonctionnaire  obtempérait  à  toutes  les  objur- 
gations épiscopales,  il  menait  campagne  vigoureuse 
avec  l'aide  du  maire  de  Poitiers,  du  sous-préfet  de 
Montmorillon  et  autres,  contre  quelques  vieillards 
obstinés,  souvent  impotents,  que  pourcbassaient  les 
ordres  impériaux  ;  et  contre  les  trop  cbaritables  femmes 
qui  leur  prêtaient  asile.  Le  maire  de  Poitiers  lançait 
ses  limiers  contre  le  «  prêtre  Cbâtaignier  »  (Duclias- 
teniers)  ;  fort  remuant,  il  est  vrai.  Ses  agents  revinrent 
bredouilles  :  l'oiseau  était  dénicbé.  Il  s'était  enfui 
«  par  les  toits  et  en  cbemise  »,  déclarent  les  gen- 
darmes de  Poitiers;  par  les  caves,  et  à  l'aide  de  femmes 
qui  lui  avaient  procuré  une  cachette,  certifie  la  police 
de  Paris. 

Le  préfet  de  la  Vienne  n'en  entonne  pas  moins  un 
chant  de  victoire,  précédé  d'un  dytliyrambe  en  l'hon- 
neur de  M^'"'  de  Pradt  :  «  J'ai  trouvé,  écrit-il,  dans 
notre  nouvel  évê(jue,  des  dispositions  bien  dilférentes 
de  celles  de    son  prédécesseur  V    Un   administrateur 

'  M"'  Bailly. 
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est  heureux  lors({u'il  peut  se  concerter  avec  un  prélat 
aussi  (listinjgué  par  son  mérite  (?!),  et  aussi  sincè- 
rement {sincèrement?  hurh  !  hum!)  attaché  au  gou- 
vernement. )) 

Aussi,  M.  Cochon  éclate  en  accents  de  triomphe  : 
«  J'ai  le  plaisir  d'annoncer  à  Votre  Excellence  que 
nos  mesures,  pour  éteindre  le  reste  du  schisme  qui 
existait  dans  le  département  (prises  conjointement 
avec  Tévéque),  ont  réussi,  au  delà  même  de  notre 
espérance.  » 

«  Ce  n'est  pas,  dit-il,  (jue  cette  dissidence  influât  en 
rien  sur  la  tranquillité  publique  »  ;  mais  le  préfet  de  la 
Vienne  s'en  sentait  humilié. «Ilétait  absurde, pense-t-il, 
que  huit  à  dix  ecclésiastiques,  la  plu})art  sans  moyens, 
sans  autres  prosélytes  que  quelques  femmes  dans 
la  classe  ouvrière,  voulussent  être  plus  iiahiles  que 
le  reste  de  la  chrétienté...  »  (Ici  une  lig-ne  illisible). 

Le  préfet  se  félicitait  d'avoir  rassemblé  à  Poitiers 
les  prêtres  dissidents  de  la  Vienne. 

Ils  avaient  été  mandés  chez  révê(|ue  et  celui-ci  leur 
avait  remis,  après  les  avoir  chapitrés,  une  lettre  du 
préfet,  les  invitant  à  passer  à  la  préfecture. 

«  Tous,  à  l'exception  d'un  seul,  le  sieur  Perpétue 
Duchastcnier,  ajoute  M.  Cochon,  se  sont  i-endus  à 
cette  invitation.  Plusieurs  se  sont  souinis  tout  de 
suite,  entre  autres  M.  de  Mondion ,  ancien  adminis- 
trateur du  diocèse,  et  réputé  ici  chef  des  dissidents. 
On  a  exigé  d'eux,  non  seulement  de  signer  l'adhésion 
au  Concordat,  mais  même  de  paraître  à  l'oflice  pour 
le  bon  exemple.  Ils  ont,  en  efï'et,  assisté  dimanche  à 
l'office  à  la  cathédrale,  et  ils  sont  allés  ensuite  dîner 
chez  M.  révê(|ue,  qui  est  fort  content  d'eux.  » 

Cependant,  le  préfet  continue  à  employer  des  me- 
naces contre  des  femmes,  qu'il  sait,  dit-il,  «  être  les 
soutiens  et  môme  les  directrices  (!),  de  ces  ecclésias- 
tiques. » 
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11  avait  pris  des  mesures  pour  faire  garder  par  deux 
gendarmes,  Pélagie  (Bonnetj  et  Sainton,  après  deux 
délais  que  ces  prêtres  avaient  demandé  successivement 
à  l'évéque,  sans  se  soumettre.  M*^'"  de  Pradt,  confiant 
dans  leur  parole  d'honneur  et  dans  leurs  dispositions 
apparentes,  avait  demandé  à  être  lui-même  leur  seul 
gardien.  Mais,  manquant  à  sa  promesse,  le  malheu- 
reux Sainlon  s'est  enfui,  à  Richelieu,  croit-on. 
1  Et  comme  Bonnet  avait  craint  d'être  accusé  d'en 

[jV    mé4iter  autant,  il  était  venu  immédiatemeni  se  cons- 
tituer prisonnier  chez  l'évêque. 

Quatre  autres  prêtres  dissidents  avaient  fait  des 
soumissions  particulières  à  l'évoque.  On  les  a  envoyés 
en  surveillance  dans  leur  famille.  Ils  sont  d'ailleurs 
incapables  d'exercer  aucune  fonction,  et  leurs  parents 
ont  promis  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  cherchent  pas  à 
faire  de  prosélytes. 

M.  Cochon  quitta  Poitiers  en  septembre  180o. 

Tandis  que  le  fougueux  évêque,  presque  toujours 
hors  de  son  diocèse,  ne  cessait  de  voyager  dans  les 
bagages  de  l'empereur,  le  nouveau  préfet  delà  Vienne, 
M.  Chéron,  parait  avoir  laissé,  pendant  son  passage 
à  la  préfecture  de  Poitiers,  les  dissidents  de  son  dépar- 
tement à  peu  près  tranquilles. 

Lorsqu'il  disparut',  le  clergé  concordataire  était 
devenu,  lui  aussi,  suspect  à  Napoléon;  mais  comme 
trop  soumis  au  pape  Pie  Vil,  et  n'obéissant  pas  assez 
aveuglément  à  l'Kmpei'eur. 

Et  déjà,  sur  l'initiative  de  M='  de  Pj-adt,  les  pour- 
suites allaient  recommencer  contre  les  dissidents  de 
la  Vienne. 

L'évêque  de  Poitiers  avait  derechef  dénoncé  au  chef 
de  la  police  des  cultes  les  trois  prêtres  anticoncorda- 
taires :  Nivert,  Labourt,  Châtaignier (Ducliastenier,  dit 

'  ll'.oclobrp  1807. 


CLERGE  CONCORDATAIRE  SUSPECT  A  SON  TOUR         33:J 

Perpétue),  et  Real  avait  transmis  cette  dénonciation 
an  préfet  Cliéron,  le  4  juin  1807.  «  Il  n'est  pas  de 
moyens,  écrivait-il,  que  ces  trois  hommes  n'emploient 
pour  allumer  ou  entretenir  la  haine  contre  le  Con- 
cordat et  le  système  religieux  adopté  par  le  Gouver- 
nement. »  Ils  emploient  leurs  manœuvres  «  surtout 
dans  une  portion  confiante  et  crédule  du  peuple;  parmi 
des  femmes,  des  servantes...  M.  l'évêque  est  désigné 
à  l'aversion  de  tous  ceux  qu'ils  abusent.  On  leur 
prédit  sa  mort  prochaine  ;  on  leur  fait  regarder  comme 
leur  seul  clief  ecclésiastique  le  sieur  Labourt  (autre 
prêtre  dissident  originaire  de  Montmorillon)  que  Fim- 
hécile  parti  n'hésite  pas  à  nommer  le  Pape  légitime. 
C'est  presque  le  renouvellement  des  scènes  de  la 
Ligue  et  du  tombeau  de  saint  Médard^ 

«  M.  l'évoque,  après  cet  exposé,  demande  comme 
très  essentiel  au  repos  de  son  diocèse  et  à  Tordre 
public  l'éloignement  de  ces  trois  prêtres  »,  continue 
le  conseiller  d'État  Real;  et  il  invite  le  préfet,  à  lui 
faire  connaître  son  opinion  «  sur  les  mesures  qu'il  a 
cru  ou  croira  devoir  emplover  pour  parvenir  à  la 
découverte  de  Labourt  et  de  Châtaigner,  dont  on  ne 
connaît  pas  la  retraite,  et  pour  l'epondre  aux  vues  de 
l'évêque.  » 

Beaucoup  moins  emballé  que  le  conseiller  d'Etat  et 
l'évêque,  le  préfet  réplique  (IG  juin)  que  31*''''  de  Pradt, 
lui  a  souvent  parlé  des  trois  prêtres  en  question.  «  Il 
y  a  un  an,  dit-il,  que  je  les  fais  surveiller  très  exac- 
tement, et  je  vous  assure,  comme  je  l'en  ai  assuré 
lui-même,  que  tous  les  rapports  faits  contre  ces 
trois  prêtres  sont  fort  exagérés.  Ce  sont  trois  imbé- 
ciles, qui  n'ont  pas  chacun  dix  imbéciles  à  leurs 
messes  secrètes...  Je  vous  garantis  qu'ils  sont  aussi 

'  Le  lecteur  a  compris  que  Real  veut  parler  ici  du  tombeau  du 
diacre  Paris,  au  cimetière  de  Sainf-Médard  :  l'ellipse  est  un  peu 
foi'le,  et  prête  à  l'aniphibologie. 
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étrangers  à  la  politique  que  tous  les  autres  prêtres 
du  diocèse  et  qu'ils  ue  sont  à  craindre  sous  aucun 
rapport.  » 

Le  préfet  sent  si  bien  que  ce  cerlilicat  de  libéralisme 
ne  correspond  nullement  à  la  violente  demande  de 
poursuites,  transmise  par  Real,  qu'il  en  rejette  la 
responsabilité  sur  les  familiers  de  Tévèque.  «  Il  (le 
prélat)  est  excité,  écrit-il.  par  les  prêtres  qui  l'en- 
tourent contre  les  trois  (|u  il  vous  signale,  et  qu'en 
fait  il  connaît  moins  paiiiculièrenient  que  moi,  bien 
que  je  ne  les  aie  jamais  vus.  » 

Ceci  est  également  l'opposé  de  la  vérité,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  l'abbé  de  Moussac.  Celui-ci  atten- 
dait tout  de  la  persuasion  et  des  moyens  moraux  ;  il 
ne  voulait  rien  demander  à  la  force  et  aux  répressions 
matérielles.  Son  avis  était  conforme  à  celui  que  le 
préfet  exprimait  en  ces  termes  :  «  La  persécution  que 
l'on  dirigerait  ouvertement  contre  les  dissidents 
ajouterait  à  leur  importance,  et  ne  ferait  qu'augmenter 
le  nombre  de  leurs  imbéciles  dévotes.  Il  n'y  a  pas  un 
être  raisonnable,  bomme  ou  femme,  qui  soupçonne 
ici  leur  existence,  et  je  ne  les  connais  même  que  sur 
le  rapport  des  autres  prêtres,  » 

Le  successeur  de  M.  Cbéron,  M.  Mallarmé,  les  peint 
comme  totalement  apeurés  :  «  deux  d'entre  eux  ont 
fui  de  Poitiers,  au  premier  mouvement  qu'ils  ont  cru 
apercevoir  contre  eux.  » 

Et  le  fonctionnaire,  docile,  mais  intelligent,  con- 
cluait en  ces  termes  :  «  Si  Son  Excellence  se  détermine 
à  me  donner  des  ordres  rigoureux  à  leur  égard,  je 
vous  prie  de  me  les  faire  passer,  mais  en  m'autorisant 
à  en  différer  l'exécution,  jusqu'au  jour  où  je  l'aurai 
jugée  nécessaire.  Pardon,  mais  je  suis  sur  les  lieux, 
j'ai  les  yeux  fixés  sur  eux,  et  je  répète  qu'une  rigueur 
intempestive  ferait  plus  de  mal  que  de  bien.  » 

Ni  .Héal,  ni  Foucbé,  ni  Napoléon,  ni  Dominique  de 
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Pradt  ne  se  rendirent  à  la  sage  opinion  du  préfel  de 
la  Vienne  :  la  chasse  au  clergé  anticoncordalaire 
s'activa  au  contraire,  dans  le  département,  dans  le 
diocèse,  dans  toute  la  France;  elle  s'étendit  même 
aux  laïques,  et  par  surcroît  île  rigueur,  les  malheu- 
reux qui  avaient  été  incarcérés  furent  envoyés  dans 
[les  départements  éloignés,  où  il  fut  défendu  de  faire 
savoir  leur  présence,  m«Ame  à  leurs  pi'oches  et  à  leurs 
amis. 

C'est  ainsi  ([ue  le  19  février  1808,  le  |)réi'et  du  Loir- 
.^t-Cher  annourait  la  translation  (]("  la  prison  de  Blois 
lans  celle  de  Poitiers  d'un  nommé  Tlioinier_,  anticon- 
îordataire,  l'un  des  deux  chefs  (l'autre  était  son  frère 
prêtre)  de  la  dissidence  en  Loir-et-Cher. 

Le  même  jour,  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
mnonçait  l'arrivée  à  Poitiers,  pour  y  être  écroué 
lans  la  prison  de  la  ville,  d'un  autre  dissident,  Pierre 
Emerv,  «  sujet  dangereux,  habitant  Saint-Etienne- 
ie-Montluc  (Loire-Inférieure)  ». 

Un  des  moyens  de  propagande  de  la  Petite  Eglise, 
même  dans  la  Vienne,  mais  encore  bien  davantage 
lans  les  Deux-Sèvres,  c'était  la  répugnance  profonde 
les  populations  contre  le  catéchisme  impérial.  Plu- 
sieurs curés  de  la  Vienne  (Archigny,  Angles,  etc.) 
e  constatent^  et  demandent  à  l'évêché  de  Poitiers 
îomment  faire  pour  enlever  cet  argument  à  Duchas- 
.enier,  qui  s'agite,  incorrigible,  et  détourne  les  parois- 
siens de  fréquenter  les  sacrements  orthodoxes. 

Tandis  que  l'abbé  de  Moussac  ne  paraît  s'être  aucu- 
nement mêlé  des  mesures  préparées  ou  prises  contre 
les  membres  dissidents  du  clergé,  M.  Soyers'y  associa 
quelquefois.  Dès  1805,  M.  de  Moussac  pouvait  se  féli- 
citer du  retour  de  trois  curés  des  Deux-Sèvres,  Mais 
les  deux  premiers  ont  été  abandonnés  de  leurs 
paroissiens,  scandalisés  parleur  soumission,  et  ils 
leur  ont  absolumentcoupé  les  vivres.  Aussi,  le  premier 
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vicaire  général  demanda  au  préfet  des  Deux-Sèvres 
de  vouloir  bien  obtenir,  ne  fut-ce  que  pour  l'exemple 
et  pour  l'encouragement  des  prêtres  qui  abjureraient 
leurs  erreurs,  que  l'Eglise  leur  fasse  leur  traitement, 
là  oii  les  communes  le  devraient  et  le  refusent.  Pour 
le  troisième  prêtre,  M.  de  Moussac  prie  M.  le  baion 
Dupin  de  vouloir  bien  ne  pas  exiger  le  serment 
concordataire  public.  Ce  curé  a  écrit  à  l'évèché  des 
promesses  suffisantes  de  soumission  au  Concordat  et 
au  gouvernement  impérial.  Il  serait  babile  de  s'en 
contenter  ;  cette  condescendance  conserverait  aux 
curés  qui  abjurent  le  scbismc  la  confiance  de  leurs 
paroissiens*. 

Au  contraire,  M.  Soyer  envoya  au  préfet  de  la 
Vienne,  alors  le  baron  Mallarmé,  successeur  de 
M.  Chéron,  la  copie  de  la  lettre  de  l'abbé  Duclias- 
tenier  au  secrétaire  de  l'évèché-.  en  ajoutant  ([ue  lui, 
vicaire  général,  avait  écrit  à  Fouché,  sur  la  demande 
de  ce  ministre  «  de  le  renseigner  sur  ce  qui  se  pas- 
serait dans  la  Vienne  ».  Il  l'avait  assuré  que  la  paix 
publique  ne  courait  aucun  riscjue  dans  le  dépar- 
tement. Néanmoins,  il  avait  signalé  Duchastenier, 
dit  Perpétue.  Labour,  Nivert,  Grillon  dit  Marguerite. 
«  Ce  dernier  est  le  docteur  du  parti,  le  premier  est 
un  fanatique  déclamateur.  Les  autres  exercent  dans 
cette  ville  (Poitiers)  où  ils  se  tiennent  ordinairement. 
Nous  n'avons  pas  parlé,  ajoutait  le  vicaire  général, 

*  Lettres  de  Tabbé  de  Mous.sac  des  11  germinal  et  28  floréal  an  XIII. 
Archives  des  Deux-Sèvres,  série  V.,  carton  20. 

-  Duchastenier  ne  s'était  pas  contenté  d'écrire  à  M.  Pain,  secré- 
taire de  l'évèché  de  Poitiers,  une  lettre  injurieuse  et  insensée  pour 
essayer  de  l'attirer  dans  le  schisme  anti-concordataire  ;  il  avait  essayé 
d'endoctriner  par  épîtres,  et  même  par  brochures  imprimées, 
M.  d'Argence,  vicaire  général,  doj-en  du  Chapitre  ;  M.  Avrard,  curé 
de  Saint-Hilaire,  d'autres  prêtres,  et  mtme  des  laïques  des  deux  sexes 
"  où  le  Concordat  est  traité  d'attentat,  1  Empereur,  d'usurpateur,  le 
Pape,  de  prévaricateur,  la  saint  Napoléon,  d'impiété,  et  l'existence  de 
ce  raartvr,  de  fable  scandaleuse  ». 
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(riiii  nommé  Bonnet,  dit  Pélagie.  Ce  dernier  fait  moins 
de  bruit  que  les  autres.  Il  vit  chez  M"^^  de  Barrault, 
personnes  vertueuses,  mais  très  simples,  qu'il  a 
endoctrinées  et  dont  il  s'est  fait  donner  1.200  livres 
de  rente.  » 

L'administration  diocésaine  était,  sans  conteste, 
tenue  par  devoir  à  défendre  l'orthodoxie  des  fidèles 
contre  la  propagande  schismatique  des  anticoncor- 
dataires et  devait  chercher  à  ramener  à  la  vraie  foi 
les  fidèles  qu'ils  avaient  entraînés  dans  leurs  erreurs. 
Mais  on  éprouve  un  sentiment  pénible  avoir  un  prêtre 
exemplaire,  un  vicaire  général,  coopérer  à  des  dénon- 
ciations contre  des  confrères,  coupables  sans  doute, 
mais  qui  méritaient  au  moins  les  circonstances  atté- 
nuantes, et  chez  lesquels,  pour  la  plupart  du  moins, 
la  bonne  foi  paraît  entière.  Ce  sentiment  devient  plus 
pénible  encore  lorsque  cett'e  dénonciation  émane  du 
frère  de  trois  des  plus  glorieux  héros  de  la  guerre 
vendéenne;  vendéen  lui-même,  et  héros  de  la  môme 
guerre,  et  qu'elle  est  dirigée  contre  un  homme  dont 
la  faute  est  d'avoir  poussé  jusqu'à  Fexcès  la  fidélité 
aux  causes  que  les  Soyer  ont  si  noblement  défen- 
dues. 

L'abbé  Soyer  n'a  pas  écrit  ce  jour-là,  9  décembre 
1808,  la  plus  noble  page  d'une  vie  qui  en  contient  de 
si  belles. 

Vers  cette  époque  les  ecclésiastiques  dissidents 
n'étaient  plus  que  sept  ou  huit  dans  la  Vienne,  et  ils 
n'étaient  plus  suivis  que  par  cinq  cents  adhérents  à 
peine  dans  la  ville  de  Poitiers;  presque  exclusivement 
des  femmes  :  quantité  et  qualité  négligeables. 

Il  continuait  d'en  être  autrement  dans  les  Deux- 
Sèvres.  Aux  griefs  anciens  s'ajoutait  la  conscription, 
qui  sans  cesse  aspirait  la  jeunesse  pour  la  faucher 
clans  les  guerres  perpétuelles  de  l'Empire.  Cela  exas- 
pérait les  populations  royalistes  du  département  ;  le 
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lleuve  du  sang  versé  par  leurs  enfants  grossissait 
toujours  et  les  séparait  de  plus  en  plus  du  régime 
napoléonien.  Le  nombre  des  soldats  réfractaires  aug- 
mentait d'année  en  année;  le  clergé  dissident  trou- 
vait en  eux  un  appui,  et  il  les  appuyait  en  retour. 
M^'''  de  Pradt  avait,  non  plus  invité,  comme  l'avait 
fait  M"''  de  Barrai,  à  la  lin  de  son  administration, 
mais  ordonné  aux  prêtres  insoumis  étrangers  au 
diocèse  de  Poitiers  de  retourner  dans  leur  diocèse 
d'origine.  Il  n'avait  pas  été  obéi.  Le  prélat  bel- 
liqueux n'entendait  pas  raillerie  sur  l'article  obéis- 
sance. 11  avait  donc  pris  la  plume  et  écrit  au  préfet 
des  Deux-Sèvres,  à  propos  de  M.  Joly,  curé  de 
Terves,  près  de  Bressuire  '  :  «  Je  vous  prie  d'intimer 
à  cet  ecclésiastique  l'ordre  de  se  retirer,  je  lui  en 
adresse  un  pareil,  et  si,  dans  quinze  jours  il  est 
encore  à  Terves,  je  m'adresserai  au  ministre  de  la 
police.  »  En  août  suivant,  deux  autres  curés  dissi- 
dents étaient  arrêtés.  Dans  son  zèle,  l'évêque  bona- 
partiste essaya  de  rallier  les  La  Rochejaquelein  eux- 
mêmes  à  la  cause  impériale.  Au  cours  d'un  voyage 
qu'il  fit,  sur  ces  entrefaites,  à  travers  la  partie  ven- 
déenne de  son  diocèse,  il  se  rendit  au  château  de 
Clisson,  où  résidait  alors  Louis  de  La  Rocliejaquelein, 
pour  entreprendre  le  siège  du  frère  cadet  de  «  Mon- 
sieur Henri  ».  Mais  «  l'appât  des  honneurs,  d'une 
charge  à  la  nouvelle  Cour,  ce  qui  faisait  alors  som- 
brer tant  d'antiques  dévouements  :  tout  fut  impuis- 
sant sur  le  jeune  marquis  ■  ». 

L'aumônier  de  l'Empereur  fut  mieux  inspiré  et  il 
réussit  davantage  lorsqu'il  demanda  et  obtint  une 
allocation  annuelle  de  25  000  francs  à  répartir  entre 
les  prêtres  ortliodoxes,  employés  dans  la  contrée  où 

*  Avril  1807. 

'  R.  P.  Drochon,  p.  Hr!.  fl'apn'S  Crétineau-Jolv.  Vendée  Militaire, 
t.  IV,  p.  203. 
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les  dissidents  étaient  en  force  et  n'épargnaient  ni 
soupçons,  ni  injures,  ni  calomnies  à  leurs  confrères 
obéissants.  Les  lidèles  attachés  à  la  Petite  Église  atta- 
quaient avec  le  même  acharnement  ces  dignes  ecclé- 
siastiques, qui,  en  conséquence,  demandaient  à 
s'éloigner  de  cette  contrée  troublée.  Malheureuse- 
ment ce  secours  fut  peu  payé, 

M.  l'abbé  Soyer  intervint  encore  ici,  à  l'exemple 
et  à  la  suite  de  son  évèque,  dans  le  sens  de  la  rigueur. 
Dans  une  lettre  confidentielle  au  sous-préfet  de  Bres- 
suire  (décembre  18U7),  le  préfet  des  Deux-Sèvres 
répétait  un  entretien  qu'il  venait  d'avoir  avec  ce 
vicaire  général  à  Niort,  où  ce  prêtre  avait  accompagné 
M^'  de  Pradt.  M.  Soyer  accusait  la  gendarmerie  de 
maladresse,  sinon  de  mollesse  dans  la  poursuite  des 
ecclésiastiques  dissidents.  «  Il  semble,  écrivait  le 
préfet,  qu'il  y  ait  connivence  entre  les  gendarmes  et 
les  populations  insoumises.  Faites  sentir  au  lieute- 
nant Boudé  qu'il  va  de  son  honneur  à  activer  les 
recherches  et  à  réussir.  » 

«  Ne  perdez  pas  de  vue  les  prêtres  réfractaires, 
continuait  l'agent  du  pouvoir  impérial.  Leur  arresta- 
tion habilement  conduite  peut  seule  assurer  à  cette 
contrée  la  paix  religieuse  \  » 

En  conséquence,  M.  Dupin  adressait  quelques 
jours  plus  tard  aux  curés  et  desservants  de  quinze 
paroisses  une  circulaire  confidentielle  leur  deman- 
dant, tout  simplement  de  se  taire  «  par  lettres,  sans 
signature,  et,  au  besoin,  d'écriture  contrefaite  »  les 
dénonciateurs  anonymes  de  leurs  confrères  ;  moyen 
le  plus  efficace,  selon  lui,  de  faciliter  la  prise  «  de 
ces  hommes  turbulents  qui  jetaient  le  désordre  dans 
le  troupeau  religieux  ».  En  vain,  M.  le  préfet  essaya- 
t-il  de  prendre  ses  correspondants  par  leurs  propres 

'  Archives  des  Deux-Sèvres,  n°  2957. 
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paroles  :  «  Plusieurs  de  vos  confrères,  Monsieur, 
ont  assuré  M.  Soyer,  écrivait-il,  qu'il  était  facile 
de  se  saisir  de  tous  les  prêtres  réfractaires  ;  que 
la  gendarmerie  se  refusait  ou  se  prêtait  avec  répu- 
gnance à  cette  recherche,  et  même  tolérait,  d'une 
manière  très  évidente,  leur  présence  dans  différentes 
communes.  » 

En  vain  essaya-t-il  de  leur  démontrer  qu'ils  avaient 
comme  amis  de  l'ordre  «  et  même  comme  prêtres 
catholiques  romains  »,  le  devoir  de  remplir  ce  rôle 
de  casseroles,  et  «  de  faire  connaître  les  lieux  où 
pouvaient  se  cacher  les  prêtres  réfractaires  ».  En  vain 
leur  promit-il  que,  sauf  lui  seul,  qui  leur  garderait 
un  secret  inviolahle,  personne  ne  saurait  rien  :  pas 
un  prêtre  fidèle  ne  consentit  à  se  faire  le  délateur  de 
ses  frères  égarés.  Ceci  se  passait  encore  en  1807. 

En  4808,  Napoléon  fit  à  travers  la  Vendée  un 
voyage  qui  parut  triomphal  et  dont  il  se  déclara 
«  extrêmement  satisfait  »  dans  une  lettre  à  son  frère 
Joseph  ".  Les  acclamations  avaient  été  préparées  par 
une  amnistie  accordée  à  (juelques  condamnés  poli- 
tiques. Ainsi,  M""  de  La  Rochejaquelein,  tante  des 
héros  de  la  Vendée,  exilée  à  Saintes,  depuis  1806, 
pour  avoir,  elle  aussi,  rejeté  le  Concordat,  avait  reçu 
le  13  mai  1808,  fautorisation  de  rentrer  dans  ses 
foyers,  en  même  temps  que  M.  l'abbé  Guerry,  ancien 
curé  de  Cerizay,  et  quelques  autres  prêtres. 

L'Empereur  passé,  les  mesures  de  rigueur  contre 
les  dissidents  recommencèrent  avec  la  même  ardeur. 
«  Mais  grâce  au  dévouement  absolu  de  leurs  coreli- 
gionnaires, les  prêtres  insoumis  bravaient  toutes  les 
poursuites  et  continuaient  leur  ministère  en  cachette. 
Quelques-uns   cependant    se    convertissaient;    mais 

*  Op.  cit.,  p.  113. 

*  Nantes,  8  août  1808. 
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leur  retour  ne  ramenait  toujours  pas  le  gros  de  leurs 
fidèles  '.  » 

Des  religieuses  môme  avaient  été  entraînées  dans 
le  schisme.  Certaines  d'entre  elles,  telles  celles  de 
Saint-Aubin  de  Baubigné,  de  Saint-Clémentin,  les 
soeurs  de  l'Union  Chrétienne  de  Fontenay,  étaient 
envoyées  par  la  police  en  exil,  à  Bourges  ou  dans 
d'autres  villes  lointaines. 

Cependant,  plusieurs  années  plus  tard,  le  6  mars 
18H,  le  même  préfet  des  Deux-Sèvres  constatait 
dans  un  long  rapport  sur  la  Dissidence,  envoyé  au 
ministre  de  la  Justice,  Real,  que  les  menaces  et  les 
rigueurs  n'avaient  pas  eu  de  prise  sur  la  Petite 
Église  ;  tandis  que  depuis  l'époque,  où  «  l'adminis- 
tration avait  adopté  un  système  plus  modéré,  l'esprit 
de  secte  s'était  successivement  alFaibli  et  la  dissidence 
avait  cessé  de  faire  des  progrès  ».  Mais  M.  Dupin, 
non  content  de  ce  résultat  incomplet,  voulait  «  rame- 
ner à  la  communion  générale  cette  portion  égarée  » 
des  fidèles.  Après  avoir  énuméré  les  communes  oii  la 
dissidence  se  faisait  le  plus  remarquer  :  trois  dans 
les  environs  de  Niort,  onze  dans  l'arrondissement  de 
Parthenay,  vingt  et  une  dans  l'arrondissement  de 
Bressuire,  le  préfet  des  Deux-.Sèvres  préconisait 
encore  la  douceur;  méthode  la  plus  efficace,  selon 
son  opinion,  sur  les  métayers,  bordiers,  journaliers, 
qui  composaient  la  grande  masse  de  la  population 
dissidente,  qui  ne  comprenait,  pour  ainsi  dire,  aucun 
propriétaire  possédant  une  certaine  aisance,  et  rési- 
dant dans  le  pays  ;  car  ils  avaient  presque  tous  adhéré 
au  Concordat.  «  Ce  qu'il  faudrait  surtout  donner  à 
ces  pauvres  gens,  c'est  le  repos  ;  bienfait  après  lequel 
ils  soupiraient  et  que,  seul,  ils  seraient  susceptibles 
de  goûter  »,  affirmait  M.  Dupin. 

'  R.  P.  Drochon,  p.  120. 
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Si  le  gouvernement  persistait  à  vouloir  quand 
même  des  arrestations  ;  du  moins  faudrait-il  ne  pour- 
suivre que  les  instigateurs  et  les  chefs,  c'est-à-dire 
huit  prêtres  dissidents,  que  le  rapport  no.mmait  : 
MM.  Vion-Duhois,  Guéniveau,  Turpault,  Lebreton. 
Texier,  Couillault,  Joubert,  Aubin,  (c  II  faut  les  forcer 
à  sortir  de  leurs  caches  »,  que  le  préfet  énumère 
d'après  les  renseignements  qui  lui  ont  été  donnés;  et 
«  faire  a^ir  la  police,  simultanément,  dit-il,  dans  nos 
bocages,  à  Poitiers,  à  la  Rochelle,  à  Fontenay  et  à 
Saint-Laurent-sur-Sèvre  (Vendée)  ». 

Quant  aux  prêtres  anticoncordataires  de  l'arrondis- 
sement de  Bressuire,  leur  capture  présentait  à  son  avis 
plus  de  difficulté  «  parce  que  l'esprit  général  du  pays 
n'offre  que  des  obstacles  »,  et  soutient  de  toutes  ses 
forces  les  pasteurs  dissidents.  M.  le  préfet  pensait 
donc  qu'il  faudrait  agir  par  ruse  :  trouver  moyen  «  de 
réunir  tous  les  prêtres  dissidents  dans  un  même  lieu, 
et  les  livrer  à  la  police  ».  Il  indiquait  au  ministre  un 
agent  qu'il  croyait  capable  de  jouer  ce  personnage 
peu  honorable.  C'était  un  sieur  Lagarde,  de  Belle- 
ville,  près  Thouars.  Il  avait  rempli  un  rôle  assez  actif 
dans  la  Vendée  pour  inspirer  confiance  aux  chefs  de 
la  Petite  Eglise.  «  Il  vit  dans  le  pays,  disait  M.  le 
préfet  ;  sa  présence,  ses  courses,  n'exciteraient  pas 
la  défiance  qu'avait  inspirée  un  premier  agent,  que 
la  police  avait  été  chercher  pour  la  môme  besogne.  » 
Elle  avait  eu  la  main  malheureuse,  car  le  sieur  Beau- 
voisin  était  un  ancien  voleur  de  diligences  ;  et  lors- 
qu'il vint  dans  l'arrondissement  de  Bressuire,  chargé 
de  sa  mission  secrète,  il  commença  par  séjourner  au 
vu  et  au  su  de  tout  le  monde  chez  le  juge  de  paix 
d'Argenton-Chàteau  ;  ce  qui  fit  sentir  à  chacun 
«  qu'un  homme  taré,  signalé  comme  voleur  de  grands 
chemins,  recherché  par  la  police,  ne  pouvait  habiter 
chez  un  juge   de  paix  qu'avec  la  permission   de  la 
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police.  Aussi  u-l-il  été  brûlé  d'avance.  Par  surcroît, 
il  s'est  fort  peu  occupé  de  sa  mission,  et  il  en  a  mangé 
l'argent  en  orgies  ». 

Ce  serait  donc  à  recommencer  sur  de  nouveaux 
frais.  M.  Dupin  voudrait  pour  son  Lagarde,  non  seu- 
lement de  l'argent  mais  «  la  promesse  de  la  croix  de 
la  Légion  d'honneur  dont  il  avait  fort  envie  ».  L'his- 
toire ne  dit  pas  (|ue  ces  ruses  peu  relevées,  et  cette 
prostitution  d'une  décoration,  gagnée  si  glorieuse- 
ment alors  sur  tant  de  champs  de  bataille,  aient  été 
emplovées  et  aient  réussi.  Mais  elle  peut  constater 
avec  satisfaction  que  d'autres  procédés  plus  honnêtes, 
conseillés  par  le  préfet  à  la  fin  de  son  rapport,  furent 
mis  en  œuvre  et  accentuèrent  le  mouvement  de  retour 
à  l'orthodoxie  catholique. 

Comme  le  demandait  M.  Dupin,  les  vicaires  capi- 
tulaires  de  Poitiers  pourvurent  peu  à  peu  de  curés 
les  paroisses  dissidentes,  et  ils  choisirent  pour  ces 
postes  «  des  prêtres  d'une  conduite  prudente  et  régu- 
lière )).  Le  gouvernement  accorda  des  suppléments 
de  traitement  aux  minisires  du  culte  catholique 
envoyés  dans  ces  régions;  non  seulenuMit  pour  com- 
penser les  désagréments  de  tout  genre  (ju'ils  eurent 
longtemps  à  y  souffrir  et  pour  les  mettre  au-dessus 
des  besoins  ;  «  mais  pour  leur  donner  le  moyen  de 
faire  des  aumônes,  de  distribuer  des  secours  aux 
malades  et  d'acquérir,  en  un  mot,  la  considération 
que  donne  aux  yeux  du  peuple  l'apparence  de  l'ai- 
sance ».  Au  ministère  de  la  Justice,  on  avait  compris 
et  apprécié  les  remarques  judicieuses  envoyées  par  la 
préfecture  de  Niort  :  «  Les  mœurs  sont  ici  plus  néces- 
saires que  le  savoir.  Il  semble  que  ceux  sur  qui  la 
raison  ne  peut  pas  avoir  d'empire  se  laissent  entraî- 
ner par  les  bons  exemples.  » 

La  Petite  Église  était  donc  en  décroissance  à  la 
fin  du  premiei-  Empire,  même  dans   la  partie  ven- 
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déenne  du  diocèse  de  Poiliors.  son  pi'incipal  centre. 
Mais  une  secle  bizarre,  née  au  début  de  la  Révolu- 
tion, se  réunissait  encore  à  cette  époque  dans  la  métai- 
rie de  la  Vieille  Cour,  connnune  de  Cerizay.  Ce 
groupe  s'intitulait  lui-même  la  secte  des  Idolâtres  ou 
la  religion  de  Merceron.  Ses  adeptes  reconnaissaient 
pour  Dieu  un  liomme  d'Airvault,  venu,  disaient-ils, 
pour  les  sauver,  et  ils  proclamaient  pour  la  Vierge 
une  femme  que  le  liasard  avait  amenée  dans  cette 
contrée.  Ils  avaient  adopté  pour  cbef  un  nommé 
Merceron,  de  Cirières,  guérisseur  de  pourceaux  de 
son  métiei'. 

Cet  homme  ne  recevait  d'argent  pour  son  sa- 
laire que  s'il  était  à  l'eliigie  des  Bourbons.  Ses 
partisans  ne  fréquentaient  aucune  église,  leur  pre- 
mier principe  était  de  se  croire,  tous  et  chacun,  ins- 
pirés de  Dieu,  et  ils  n'obéissaient  à  personne.  Parfois 
ils  se  réunissaient  autoui"  d'un  arbre,  se  prosternaient, 
le  visage  contre  terre,  et  restaient  longtemps  dans 
cette  posture,  sans  que  personne  pût  les  en  faire  sor- 
tir :  ils  ne  voulaient  pas,  disaient-ils,  intej-rompre  la 
conversation  (ju  ils  avaient  avec  Dieu.  Ils  n'avaient 
pris  aucune  part  a  la  guerre  vendéenne.  La  mort  leur 
paraissait  le  l)ien  suprénu^,  parce  qu'ils  comptaient 
ressusciter,  après  très  peu  de  temps,  et  revenii- 
ensuite  sur  terrr  pour  être  toujours  heureux.  Une 
lettre  du  sous-j)i'éfet  de  JJressuire,  M.  Tribert,  qui, 
le  9  octobre  1811,  donne  ces  détails  au  préfet  des 
Deux-Sèvres,  dit  que  presque  tous  ces  pauvres  demi- 
détraqués  commençaient  à  rougir  de  leurs  erreurs. 
M.  Dupin  proposa  de  faire  placer  Merceron  dans  le 
dépôt  de  mendicité  qu'il  lit  ouvrir  à  Niort  le  mois  sui- 
vant. Et  la  secte  linit  dans  le  ridicule,  combiné  avec 
l'absence  de  fidèles  ! 


CHAPITRE  XlIT 

La  piété,  restaurée,  parmi  le  clergé  et  les  fidèles.  — Congré- 
gations religieuses  poitevines  de  femmes,  rétablies,  pro- 
pagées ou  créées  dans  le  diocèse.  —  La  défense  du  clergé 
poitevin,  séculier  et  régulier,  contre  la  misère,  contre 
l'erreur,  contre  la  police  impériale,  contre  les  mauvais 
prêtres. 


Malgré  les  points  noirs  que  nous  venons  de  rappe- 
ler, l'Iiorizon  religieux  se  j-assérénaiL  progressive- 
ment, à  partir  du  Concordat,  dans  le  diocèse  de  Poi- 
tiers comme  ailleurs. 

En  180G,  le  conseil  épiscopal  rétablissait  la  retraite 
ecclésiastique  annuelle,  institution  fondamentale,  au 
témoignage  du  cardinal  Pie,  pour  le  maintien  et  le 
progrès  de  la  piété  dans  le  clergé.  La  première  retraite 
sacerdotale  du  xix*^  siècle  s'ouvrit  le  16  juin  1806,  à 
Poitiers.  Elle  dura  (juinze  jours.  Il  fut  enjoint  aux 
prêtres  de  chaque  canton  de  se  concerter  pour  venir, 
les  uns  pendant  la  première  semaine  des  exercices, 
les  autres  pendant  la  seconde  semaine,  afin  que  tous 
eussent  le  bénéfice  de  ces  jours  de  recueillement,  de 
méditations,  d'examen  et  de  réforme  de  sa  vie  V 

La  piété  recommença  à  pouvoir  s'alimenter,  chez 
les  fidèles  comme  chez  les  prêtres  ;  l'ordonnance  qui 

'  Procès-verbaux  du  Conseil  épiscopal. 
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rétablit  dans  le  diocèse  l'Adoration  perpéluelle  du 
Saint-Sacrement,  semble  bien  le  premier  fruit  de  la 
première  retraite  ecclésiastique,  puisqu'elle  porte  la 
date  du  lendemain  de  la  clôture  :  2  juillet  ISOU. 

Comme  avant  1789,  l'Adoration  perpétuelle  réta- 
blie devait  être  d'un  mois  pour  chaque  paroisse,  avec 
procession  le  troisième  dimanche  de  ce  mois  :  à  l'in- 
térieur de  l'église,  désormais,  dans  les  villes  ;  à  l'ex- 
térieur, comme  jadis,  dans  les  campagnes.  Pour  exci- 
ter la  dévotion  des  fidèles,  MM.  les  curés  devaient 
relire,  tous  les  ans,  le  Bref  concédé  par  Clément  XI, 
à  la  prière  d'Anne  d'Autriche,  épouse  de  Louis  XIII, 
le  22  janvier  1614,  et  accordant  des  indulgences  plé- 
nièresà  tous  les  fidèles  prenant  part  aux  exercices  de 
l'Adoration. 

On  voyait  reparaître  aussi  les  Missions,  ces  prédi- 
cations extraordinaires,  données  dans  une  paroisse, 
habituellement  par  des  prêtres  ou  des  religieux  étran- 
gers, afin  de  réveiller  la  foi  et  de  ranimer  la  piété  et 
les  pratiques  religieuses  parmi  la  population. 

Le  très  pieux  curé  de  Saint-Pierre-de-Maillé,  quel- 
ques autres  prêtres  du  diocèse,  plusieurs  pères  mis- 
sionnaires, réunis  en  congrégation,  donnèrent  ces 
saints  exercices  sur  différents  points  du  diocèse. 

Une  autre  dévotion  eucharistique  avait  été  rétablie 
avant  l'Adoration  perpétuelle.  Le  printemps  de  1804 
avait  été  désolé  par  une  extrême  sécheresse.  Un  man- 
dement de  M^'  de  Barrai  (27  juin),  permit  l'exposition 
du  Saint-Sacrement,  dite  des  Quarante  heures,  dans 
la  ville  épiscopale,  afin  d'obtenir  la  pluie. 

L'abbé  de  Moussac  songeait  également  à  former 
une  jeunesse  croyante  et  pieuse.  C'est  pourquoi  il 
multipliait,  autant  que  possible,  les  établissements 
chrétiens  d'enseignement.  Nous  le  voyons,  le  27  no- 
vembre 1807,  envoyer  avec  l'assentiment  du  Conseil 
épiscopal,   dans  l'une  des  villes  les  plus  travaillées 
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par  la  Petite  Église,  à  Bressuire,  quatre  Ursulines, 
«  pour  y  lever  une  école  gratuite  ».  Le  8  avril  1808, 
c'est  à  Niort  que,  sous  son  impulsion,  se  décide  la 
fondation  d'une  autre  école  de  filles,  et  le  Conseil  le 
charge  d'obtenir  du  préfet  des  Deux-Sèvres  l'auto- 
risation d'ouvrir  cette  maison,  qui  sera  tenue  par  des 
sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  de  Poitiers. 

Les  congrégations  religieuses,  si  impitoyablement 
frappées,  renaissaient  de  toutes  parts.  Beaucoup  d'an- 
ciennes religieuses,  qui  n'avaient  jamais  accepté  la 
sécularisation  lorcée  où  les  avait  réduites  la  suppres- 
sion de  leur  institut,  cherchaient  à  reprendre  le  joug 
aimé  de  la  règle.  De  nouvelles  congrégations  surgis- 
saient de  ce  sol  bouleversé  et  fécondé  par  le  sang  de 
tant  de  martyrs.  Il  en  naissait  notamment  dans  cette 
province  qui  venait  une  dernière  fois  de  justifier 
encore  cette  remarque  du  cardinal  Pie  :  «  Le  Poitou 
a  été  mêlé  à  tout  ce  qui  s'est  fait  de  grand  en  France, 
pour  la  patrie  et  pour  l'Église.  » 

L'abbé  de  Moussac  utilisa  les  dévouements  nou- 
veaux comme  les  anciens.  Grâce  à  sa  pieuse  avidité 
d'enrichir  son  diocèse  des  formes  diverses  du  dévoue- 
ment religieux,  l'église  de  Poitiers  posséda  deux  des 
quatre  premières  maisons  du  Sacré-Cœur,  fondées 
par  la  Mère  Barat  ;  le  premier  collège  rouvert  en 
France  par  les  Jésuites;  la  première  école  établie  par 
les  Frères  de  Saint-Gabriel,  en  dehors  de  leur  Maison- 
Mère. 

Le  P.  Lambert  prêchait  une  mission  à  Poitiers  en 
1806.  Avec  l'autorisation  et  les  encouragements  de 
l'administration  épiscopale,  le  missionnaire  mit  la 
fondation  du  Sacré-Cœur  en  rapports  avec  de  pieuses 
personnes  qui  dirigeaient,  à  Poitiers,  un  vaste  pen- 
sionnat peu  prospère.  Elles  offraient  de  le  céder  à  la 
société  naissante  et  de  se  placer  elles-mêmes  sous  la 
règle    de  Madame   Barat.   Celle-ci  revenait   sur  ces 
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entrefaites  d'un  voyage  à  Bordeaux,  où  elle  avait 
recruté  plusieurs  postulantes.  Elle  s'arrêta  à  Poitiers. 
Les  négociations  3'  avaient  été  menées  à  si  bonne  fin 
qu'elle  put  immédiatement  prendre  possession  de 
l'ancien  monastère  des  Feuillants,  avec  ses  bâtiments 
importants  et  l'enclos  considérable  qui  l'entoure,  le 
tout  dans  Tintérieur  de  la  ville.  Elle  y  établit  aussitôt 
un  noviciat,  troisième  fondation  de  la  Compagnie,  et 
le  8  septembre  1806  ',  le  P.  Gloriot  y  donna  l'habit  à 
onze  jeunes  lilles.  Madame  Barat  y  demeura,  depuis 
le  23  juillet  180G  jusqu'en  juillet  1808.  «  Ce  séjour 
de  Poitiers  fut  son  Manrèse  »,  a  écrit  Madame  Mail- 
locheau,  une  Poitevine,  et  l'une  des  premières  Mères 
du  Sacré-Cœur.  La  fondatrice  regretta  toujours  son 
noviciat  de  Poitiers. 

C'est  aux  longues  sollicitations  de  M.  de  Moussac 
qu'est  due  la  fondation  de  Niort.  Se  rendant  à  ses 
persévérantes  prières,  la  Bienheureuse  Mère  partit 
pour  Niort,  le  27  mai  1808,  emmenant  Madame  Ber- 
nard, Niortaise,  et  Madame  Geoffroy,  Lyonnaise, 
toutes  deux  de  la  maison  de  Poitiers.  M.  de  Moussac 
accompagnait  les  trois  religieuses. 

«  Ce  ne  fut  pas  sans  peine,  a  écrit  M''''  Baunard, 
auquel  nous  empruntons  ces  détails,  que  les  voyageurs 
purent  trouver  dans  la  ville  une  maison  convenable, 
ou  à  peu  près,  impasse  Saint-Jean.  M.  de  Moussac  y 
dit  la  messe  le  29  juin  1808,  dans  une  chambre,  con- 
vertie en  chapelle.  11  y  laissa  Notre-Seigneur,  dans 
un  pauvre  tabernacle  revêtu  de  papier  et  placé  sur 
une  simple  table,  entre  deux  chandeliers  de  bois  et 
quelques  ileurs-.  » 


'  C'était  le  surlendemain  de  l'achat  des  Âugustins  de  Montmorillon 
pour  y  établir  le  petit  séminaire  diocésain. 

'  Vie  de  la  Mère  Barat,  par  M»"'  Baunard,  t.  I,  pp.  153,  157,  194, 
105,  197,  l'J8,  et  t.  II,  p.  169.  L'éminent recteur  de  l'Université  catlio- 
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Il  resta  toute  sa  vie  le  défenseur  dévoué  de  la  Mère 
Barat  et  de  ses  deux  établissements  poitevins.  C'est 
à  lui,  et  à  M.  Soyer,  son  collègue,  aumônier  du  pen- 
sionnat du  Sacré-Cœur  de  Poitiers,  que  fut  adressé  le 
premier  Bref  d'approbation,  envoyé  à  la  bienheureuse 
fondatrice.  Le  15  juin  181(5,  Sa  Sainteté  y  félicitait 
les  vicaires  capitulaires  de  Poitiers,  «  de  posséder 
dans  leur  diocèse  deux  maisons  du  Sacré-Cœur,  qui 
s'employaient  avec  un  si  grand  fruit  à  l'éducation 
des  filles  ».  Toujours  florissantes  et  toujours  bienfai- 
santes, les  deux  maisons  poitevines  s'apprêtaient  à 
célébrer  leur  centenaire,  lorsque  la  loi  odieuse  et 
néfaste  de  1901  les  a  fermées  et  a  expulsé  leurs 
pieuses  habitantes,  avec  l'essaim  d'enfants  qu'elles 
abritaient  sous  leurs  ailes. 

Après  avoir  été,  pendant  sa  jeunesse,  l'appui,  le 
soutien  et  le  conseil  d'Elisabeth  des  Ages,  de  la  mère 
et  des  frères  de  celle  ci,  l'abbé  de  Moussac  l'appela 
près  de  lui  à  Poitiers,  lorsqu'elle  perdit  sa  mère,  dans 
les  premières  années  du  xix'^  siècle  ;  et  il  contiima  à 
l'entourer  des  plus  paternels  conseils. 

Pour  faciliter  ses  premiers  essais  de  vie  charitable 
et  religieuse,  il  la  mit  en  rapports  avec  Madame  d'A- 
viàu,  la  digne  sœur  du  saint  archevêque  de  Bor- 
deaux, ancien  vicaire  général  de  Poitiers,  qui  était 
alors  prieure  des  Carmélites,  la  première  commu- 
nauté reconstituée  dans  la  ville  de  Poitiers.  Il  lui 
facilita  un  nouvel  essai  au  milieu  de  pieuses  filles  qui 
travaillaient  à  de  bonnes  œuvres  dans  l'ancienne 
maison  des  Petits  Jésuites,  également  à  Poitiers  ; 
puis  il  l'autorisa  à  se  placer  définitivement  pour  la 
conduite  de  son  âme  sous  la  direction  du  P.  Fournet, 
d'abord  au  château  de  Molante,  puis  dans  le  bourg 


lique  de  Lille  écorche  légèrement  le  nom  de  l'abbé  de  Moussac  :  il 
l'imprime  M.  de  Moissac. 
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môme  de  Maillé  dont  M.  Fournet  était  curé;  enfin,  à 
la  Puye,  dans  l'antique  prieuré  fontevriste,  dépeuplé 
par  la  Révolution,  et  qui,  réparé,  agrandi,  repeuplé, 
est  resté,  jusqu'à  T heure  actuelle  la  Maison-Mère 
des  Filles  de  la  Croix  de  Saint-André  de  la  Puye  '. 

Et  toujours  M.  de  Moussac  intervint  auprès  de  sa 
fervente  nièce,  comme  auprès  du  directeur  spirituel 
de  celle-ci,  pour  maintenir  dans  leur  œuvre  com- 
mune la  discrétion  dans  le  zèle,  la  mesure  dans  les 
austérités,  que  sa  sagesse  et  son  esprit  pratique  lui 
montraient  nécessaires  pour  assurer  la  durée  des  fon- 
dations religieuses. 

C'est  cet  esprit  pratique  qui  inspira  le  premier 
vicaire  général,  lorsqu'il  décida  ses  collègues  du  Con- 
seil épiscopal  à  refuser  l'autorisation,  demandée  en 
1811  par  le  pieux  curé  de  Maillé  pour  les  Filles  de 
la  Croix,  qui,  déjà  réunies  au  nombre  de  vingt-cinq, 
venaient  de  s'établir  à  Maillé. 

((  Le  Conseil,  disait  la  délibération,  ne  peut  avoir 
l'air  d'approuver  la  maison  religieuse  établie  dans 
la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  Maillé  ;  elle  ferait  bien 
de  prendre  une  règle  déjà  autorisée;  la  règle  qu'on 
suit  dans  cette  maison  est  trop  austère  ;  le  gouverne- 
ment s'occupe  en  ce  moment  à  faire  des  recherches 
sur  les  Maisons  religieuses.  Il  serait  très  imprudent 
d'autoriser  cette  maison,  avant  qu'elle  ait  pris  un 
esprit  qu'on  pût  approuver  -.  » 

On  était  en  effet  au  plus  fort  delà  lutte  de  Napoléon 
contre  Pie  VIT  ;  les  congrégations,  le  clergé,  tout  ce 
qui  touchait  à  l'Église,  était  suspect  et  traité  comme 
tel.  Il  semblait  donc  souverainement  téméraire,  sinon 
tout  à  fait  insensé  de  songer  à  fonder  des  congréga- 
tions nouvelles.   Heureux   si   on    pouvait  conserver 

'  R.  P.  P.  Rigaud.  Ibid.,  chap.  m,  iv,  v,  viii. 

'  Procès-verbaux  du  Conseil  épiscopal,  4  octobre  1811. 
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elles  qui  étaient  ressuscitées,  ou  étaient  nées  pen- 
[ant  les  quelques  années  d'accalmie  qui  avaient  suivi 
e  Concordat. 

Mais  Dieu  avait  des  vues  conformes  aux  vues  de 
i  Bonne  Sœur  Elisabeth  et  du  Bon  Père  Fournet. 
iinq  ans  plus  tard  l'atmosphère  politique  était  trans- 
igurée  ;  la  congrégation  nouvelle  avait  fait  ses  preuves 
e  ferveur,  de  régularité,  d'utilité,  de  constance  et  de 
italité,  dans  la  mauvaise  comme  dans  la  bonne  for- 
Line  ;  l'abbé  de  Moussac  fut  heureux  d'en  consacrer 
existence  autonome  et  les  règles  particulières,  en 
approuvant,  avec  les  autres  vicaires  généraux  de 
*oitiers. 

Cet  acte  est  l'un  des  plus  décisifs  services  que 
'abbé  de  Moussac  ait  rendus  à  l'œuvre  de  sa  nièce 
ït  au  diocèse  de  Poitiers.  On  reconnaîtra  son  esprit 
le  discrétion  dans  cette  ordonnance,  dont  il  fut  très 
a^aisemblabiement  le  rédacteur,  et  qui  fixe  les  règles 
le  la  Société  ;  elle  adoucit  sur  la  plupart  des  points 
mportants  le  projet  primitif  que  M.  de  Moussac  avait 
ait  repousser  par  le  Conseil  épiscopal. 

Le  16  aoiàt  1820,  il  eût  le  bonheur  d'accompagner 
H^''  de  Bouille,  lors  de  la  première  visite  que  le  nou- 
vel évèque  de  Poitiers  fit  à  la  Puye.  Il  lui  présenta  ces 
)ieuses  filles,  qu'il  désignait  par  un  nom  de  famille  : 
—  il  les  appelait  «  ses  nièces  ». 

Ses  nièces!...  elles  avaient  en  effet  plus  d'un  titre  k 
;ette  appellation.  A  sa  nièce  Elisabeth  des  Ages  allait 
>e  réunir,  en  1821,  une  autre  nièce,  M"^  de  Lalande. 
V'ers  le  même  temps,  une  de  ses  petites-nièces,  M"^  de 
Liadmirault,  fille  d'une  autre  Lalande,  entrait  égale- 
nent  à  la  Puye,  à  la  suite  de  ses  deux  tantes. 

Au  sortir  des  prisons  de  la  Terreur,  deux  Poitevins, 
'abbé  Joseph  Coudrin,  et  Henriette  Aynier  de  la 
Ilhevalerie,  issue  d'une  des  plus  anciennes  familles 
lu   Poitou,  avaient  jeté    les    bases    d'une    nouvelle 
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congrégalion.  La  fondalrice  s'était  établie,  quatre 
mois  avant  que  l'orage  du  18  fructidor  n'éclatât, 
avec  quelques-unes  des  dames  associées  plus  intime- 
ment aux  desseins  du  Père  Coudrin,  dans  un  impor- 
tant immeuble  appelé  la  Grand'maison  et  entouré 
d'un  vaste  enclos,  situé  sur  le  coteau  qui  domine  la 
vallée  de  la  Boivre,  à  Poitiers.  Quand  l'orage  fut 
calmé  et  le  Directoire  chassé  à  son  tour,  en  1800,  la 
Communauté  reçut  une  organisation  spéciale  :  les 
vicaires  généraux  de  Poitiers  l'approuvèrent  sous  cette' 
forme  et  confirmèrent  canoniquement  l'élection  de 
Madame  Henriette  comme  supérieure  à  vie.  Le  but 
de  l'Institut  fut  ainsi  précisé  :  «  l' Adoration  perpé- 
tuelle du  Saint-Sacrement  et  la  dévotion  aux  Saints 
Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  en  réparation  des  outrages 
prodigués  à  la  divine  Eucharistie  pendant  les  fureurs 
révolutionnaires  ;  et  en  même  temps,  l' éducation  chré- 
tienne de  la  jeunesse  :  gratuite  pour  les  enfants  pauvres , 
payante  pour  les  enfants  riches  »  ;  ce  qui  était  un 
moyen  de  faire  payer  l'éducation  des  pauvres  par  les 
riches. 

La  nouvelle  fondation  attira  dès  1809  l'attention  de 
la  police  impériale.  Le  baron  Real  écrivait  au  préfet  de 
la  Vienne  une  lettre  (ju'il  qualiliait  de  coniidentielle, 
de  secrète,  et  pour  laquelle  il  réclamait  la  plus  grande 
discrétion  :  il  demandait  «  si  M.  Févéque  de  Poitiers 
(il  s'agissait  du  pseudo-évéque  de  Saint-Sauveur)  ou 
toutes  autres  personnes,  sous  des  noms  supposés, 
n'avaient  pas  fait  des  acquisitions  clandestines,  pour 
établir  des  séminaires,  collèges,  couvents  ou  maisons 
d'éducation.  » 

A  cette  lettre,  le  préfet  répond,  le  lendemain, 
10  décembre,  qu'il  n'a  pas  découvert  d'acquisitions 
de  cette  nature.  Il  sait  seulement  qu'il  existe  dans 
une  maison  de  la  rue  des  Hautes  Treilles,  un 
pensionnat  de  jeunes  demoiselles,  tenu  par  des  reli- 
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gieuses  ;  lesquelles  afferment  un  autre  pensionnat, 
situé  en  face,  de  l'autre  côté  de  la  rue,  et  dirigé  par 
deux  prêtres,  oiî  l'on  reçoit,  pour  cent  francs  par  an, 
et  même  gratuitement,  des  enfants  qu'on  prépare  à 
l'état  ecclésiasticjue. 

«  D'après  le  prix  de  la  pension,  il  paraît  constant 
que  ce  pensionnat  subsiste  et  se  soutient  par  les. cha- 
rités pécuniaires  qui  lui  sont  faites;  mais  je  n'ai,  à  cet 
éo:ard,  aucune  certitude.  Du  reste,  ce  petit  établisse- 
ment ne  trouble  en  rien  Tordre  public.  » 

Le  lecteur  le  croira  sans  peine.  Mais  Real  n'est  pas 
de  cet  avis  :  il  est  inquiet  ;  il  veut  des  renseignements 
complémentaires.  On  lui  a  dit  que  ces  deux  établis- 
sements «  presque  ignorés»,  sont  appelés  à  Poitiers  : 
la  Trappe  :  «  Il  convient,  écrit-il,  que  je  connaisse 
cette  institution  sous  tous  ses  rapports  publics  et 
privés  \  »  «  Le  nom  de  Trappiste,  continue  l'ami  de 
M'""  de  CbtUenay,  qui  dresse  l'oreille  et  flaire  une  piste 
de  moines,,  doit  d'autant  plus  fixer  mon  examen  que 
cette  congrégation  vient,  vous  le  savez,  d'être  abolie.  » 

Le  baron  Mallarmé,  peu  jaloux  de  la  besogne  poli- 
cière qu'on  lui  demandait,  passa  la  plume  au  Procu- 
reur impérial  de  Poitiers,  M.  Bourgnon. 

Le  magistrat  rassura  d'un  mot  le  comte  Real. 

Si  l'on  a  appelé  Trappistes  les  dames  qui  se  sont 
groupées,  à  Poitiers,  sous  la  direction  de  Madame 
Aymerw  c'est  qu'elles  sont  vêtues  de  blanc  ».  Et  c'est 
là  tout  le  mystère  ! 

Le  procureur  impérial  de  Poitiers  donnait  ensuite 
des  détails  circonstanciés  sur  les  deux  établissements 
en  question,  leur  misère,  leur  peu  d'importance,  qui 
lui  faisait  hésiter  à  conclure  à  leur  suppression,  tout 
en  penchant  à  la  trouver  plus  sage,  pour  la  sûreté  de 
l'Empire. 

*  Lettre  .lu  19  janvier  1812. 
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La  Congrégation  de  TAdoi-alion  perpétuelle  avait 
déjà,  en  1809,  transpoi'té  sa  Maison-Mère  à  Paiis. 

•Tête  du  clergé  poitevin;  seul  vicaire  général  va- 
lide^ pendant  le  court  épiscopat  de  M^'''  Baill}',  le 
premier  vicaire  général  et  de  beaucoup  le  plus  ancien 
pendant  l'épiscopat  de  M'''''  de  Pradt,  presque  toujours 
absent  de  son  diocèse  ;  remplaçant  de  l'évêque  pen- 
dant les  longues  vacances  <lu  sii'ge  de  Sainl-Hilaii-e, 
entre  le  Concordat  et  1811),  l'abbé  de  Moussac  prit 
particulièrement  alors  à  ccrur  la  défense  du  clergé 
poitevin  ;  tout  spécialement  dans  les  contrées  oli  la 
Révolution,  victorieuse  des  géants  de  la  grande  guerre 
vendéenne,  avait  accumulé  tant  de  ruines.  C'est  la 
détresse,  une  effroyable  détresse,  qui  assiège  les 
bumbles  toits,  obtenus  à  grand  peine,  pour  le  prêtre 
catholique,  à  la  suite  et  en  exécution  du  Concordat. 

Parmi  les  dossiers  qui,  aux  archives  nationales  et 
aux  archives  départementales  de  la  Vienne  et  des 
Deux-Sèvres,  perpétuent  le  souvenir  des  démarches 
faites  par  l'abbé  de  Moussac  pour  soulager  cette 
noble  misère,  nous  trouvons  d'abord  une  tri-s  longue 
lettre,  presque  un  mémoire,  adressée  de  Poitiers  au 
ministre  des  Cultes,  à  la  date  du  23  juin  1806. 

Cet  écrit  plaide  avec  une  rare  et  pathétique  élo- 
quence, l'éloquence  irréfutable  des  faits,  la  cause 
des  desservants  poitevins.  Combien  la  réalité  était 
loin  de  la  promesse  des  douze  cents  francs  de  rentes, 
avec  la  jouissance  d'un  presbytère  <?t  d'un  jardin 
pour  chaquecuré  ou  desservant,  solennellement  votés 
par  l'Assemblée  Constituante  sur  la  proposition  de 
Mirabeau  ! 

Comment  la  Révolution  a  tenu  cet  engagement  ?  La 
lettre  des  vicaires  généraux  de  Poitiers,  ou  plutôt  de 


'  Rappelons  que  le  vénérable  abbé  de  Brunoval,  octogénaire  au 
début  du  xix»  siècle  et  tout  i)crclus,  s'éteignit  en  1808. 
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l'àbbé  de  Moussac,  car  l'abbé  de  Bruneval  était  désor- 
mais incapabb'  d'autre  chose  que  de  signer,  répond 
à  cette  question,  en  ce  qui  concerne  le  diocèse  de 
Poitiers,  cinq  années  après  la  sig-nature  du  Concor- 
dat. 

Elle  est  adressée  au  ministre  impérial  des  Cultes. 

«  Monseigneur,  »  écrivent  les  signataires, 

«  Nous  prions  Votre  Excellence  de  permettre 
que  nous  mettions  sous  ses  yeux  un  tableau  qui  lui 
a  sûrement  été  présenté  plus  d'une  fois,  mais  qui 
devient  toujours  plus  efïrayant,  surtout  en  ce  dio- 
cèse. C'est  celui  de  la  misère  des  desservants.  Ceux 
qui  reçoivent  du  gouvernement  la  modique  somme  de 
cinq  cents  francs  sont  dans  la  plus  affligeante  dé- 
tresse, parce  que  cette  somme  est  de  beaucoup  insuf- 
fisante à  leurs  besoins;  mais  ceux  dont  le  traitement 
a  été  laissé  à  la  charge  des  communes  périssent  de 
misère  ;  et  ce  sont  eux  cependant  qui  ont  à  gouver- 
ner les  paroisses  les  plus  importantes  et  les  plus 
pénibles:  parce  que,  lorsque  M.  l'évèque  et  MM.  les 
préfets  ont  dû  déterminer  les  communes  qui  reste- 
raient chargées  de  payer  leurs  dessei'vants,  ils  ont 
désigné  celles  dont  le  territoire  et  la  population 
étaient  les  plus  considérables  ;  par  la  considération 
qu'il  devait  leur  être  moins  onéreux  de  pourvoir  à 
cette  dépense. 

«  Le  découragement  et  la  désolation  des  desser- 
vants sont  à  leur  comble  ;  tous  veulent  abandonner 
leurs  paroisses  et  ils  seront  forcés  de  le  faire,  si  bien- 
tôt on  n'autorise  pas  MM.  les  préfets  à  assurer  des 
traitements  à  ceux  qui  sont  à  la  charge  des  communes, 
des  suppléments  à  ceux  à  qui  le  gouvernement  accorde 
cinq  cents  francs,  et  des  logements  à  tous  ;  et  si  les 
Conseils  des  communes  ne  peuvent  pas  faire  la  dis- 
tribution de  ces  charges  sur  les  habitants. 
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«  La  plus  grande  partie  des  desservants  n'a  pas  de 
presbytère,  presque  tous  ont  loué  des  maisons,  sur 
l'assurance  qu'on  leur  avait  donnée  que  les  com- 
munes leur  en  remettraient  le  prix  ;  et  elles  ne  peu- 
vent pas  le  faire,  parce  que,  presque  toutes,  elles  sont 
sans  revenus  communaux.  Comme  ils  ne  reçoivent 
rien  de  leurs  paroissiens  et  que  les  oblations  en 
casuel  sont  absolument  nulles  dans  les  campagnes 
et  dans  les  petites  villes,  ils  sont  dans  l'impossibilité 
de  paver  ces  logements,  et  ils  devront  incessamment 
se  retirer. 

«  D'après  ce  qui  avait  été  décrété  :  que  les  préfets, 
sur  les  demandes  que  les  évêques  leur  feraient  pour 
chaque  succursale,  régleraient  les  traitements  des 
desservants,  ceux  des  vicaires,  et  les  sommes  néces- 
saires au  culte,  et  que  ces  dépenses  seraient  prises 
sur  les  revenus  des  communes  ou  qu'elles  seraient 
fournies  par  des  cotisations  volontaires,  ou  de  tout 
autre  manière  convenable;  M.  Cochon,  préfet  delà 
Vienne  pour  l'an  XIII,  et  M.  Chéron,  préfet  actuelle- 
ment (du  même  département),  pour  l'an  XIV,  avaient 
pris  des  arrêtés  particuliers  pour  chaque  commune, 
et  leur  avaient  prescrit  de  fournir  des  suppléments 
de  traitement  ou  des  traitements  à  tous  les  desser- 
vants. Les  plus  considérables  de  ces  suppléments 
étaient  de  trois  cents  francs,  comme  les  traitements 
entiers  les  plus  forts  étaient  de  huit  cents  francs. 
Presque  tous  les  Conseils  de  commune  à  qui  ces 
arrêtés  avaient  été  adressés,  avaient  distribué  les 
sommes  qui  y  étaient  portées  sur  les  habitants,  en 
proportion  de  leurs  facultés  ;  parce  que  presque 
aucuns  n'avaient  point  de  revenus  communaux  à 
leur  disjjosition.  Les  délibérations  qu'ils  avaient 
prises  à  ce  sujet  et  les  votes  qui  en  étaient  la  suite 
avaient  été  approuvés  par  MM.  les  préfets;  ces 
sommes  étaient  en  recouvrement,  et  l'espoir  de  les 
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oucher  incessamment  rendait  aux  desservants  leur 
losition  supportable.  Mais  toute  espérance  s'est  éva- 
louie  pour  eux,  lorsqu'on  a  su  que  Son  Excellence, 
1.  le  ministre  de  l'Intérieur,  avait  écrit  à  M.  le  pré- 
et  pour  blâmer  les  arrêtés  qui  avaient  été  pris  par 
on  prédécesseur  et  par  lui,  qu'il  avait  même  désap- 
prouvé que  dans  une  ville  (Châtelleraut)  dont  les 
ctrois  s'élèvent  à  plus  de  trente  mille  francs,  on 
ût  porté  le  traitement  des  vicaires  à  six  cents 
rancs,  et  qu'il  avait  voulu  qu'on  le  restreignît  à 
iioitié.  » 

La  lettre  donne  des  détails  navrants  sur  la  diffi- 
ulté  d'obtenir  des  souscriptions  volontaires  de  pay- 
ans  misérables,  ou  même  des  personnes  aisées,  car 
3S  seuls  Français  qui  aient  conservé,  ou  même  aug- 
fienté  leur  fortune  pendant  la  Révolution,  —  et  ces 
ersonnes  sont  très  rares  —  «  mettent  peu  d'impor- 
ance  dans  l'exercice  de  la  religion,  et  elles  ne  ven- 
ant rien  donner  ».  C'est  à  qui  ne  fera  pas  de  sacri- 
ces,  sous  prétexte  que  telle  ou  telle  personne  n'en 
iit  que  peu  ou  point.  «  On  a  escompté  l'inlluence  du 
on  exemple  dans  le  calcul  des  ressources  que  l'on 
ourrait  avoir  poui"  rétablir  la  religion;  c'était  Tin- 
uence  du  mauvais  exemple  qu'il  fallait  seule  porter 
n  ligne  de  compte...  » 

«  Monseigneur,  nous  ne  craignons  pas  de  vous  le 
ire,  il  est  même  de  notre  devoir  de  le  faire  :  le  peu 
'intérêt  que  semble  prendre  le  gouvernement  aux 
linistres  de  la  religion  fait  calonniier  les  intentions 
ienfaisantes  de  Sa  Majesté  Impériale  ou  lui  aliène  les 
œurs  que  ses  grandes  qualités  lui  avaient  attachés  : 
3  mécontentement  augmente  partout  ;  on  croit  aper- 
evoir  dans  les  mesures  qui  sont  prises,  ou  dans  le. 
efus  d'en  adopter  d'autres,  le  projet  de  voir  la  reli- 
ion  se  détruire  par  elle-même  ;  l'on  dit  tout  haut 
ue  la  restauration  apparente  des  autels  n'a  eu  pour 
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but  que  de  calmer  les  esprits  et  de  les  disposer  plus 
facilement  aux  chang-ements  heureux  qui  se  sont 
faits,  et  les  ennemis  du  gouvernement  cherchent  à 
faire  regarder  comme  un  jeu  ce  que  l'on  paraît  par- 
fois vouloir  faire  pour  la  religion  et  ce  que  Ton  dit  en 
faveur  de  ses  ministres.  » 

La  nouvelle  diminution  du  nombre  des  paroisses, 
qu'on  annonce  comme  prochaine,  mécontente  égale- 
ment le  pays;  M.  de  Moussac  le  déclare  tout  net  à 
Son  Excellence.  «  Elle  est  impraticable  dans  ce  dio- 
cèse, où  l'on  a  déjà  tellement  réduit  les  paroisses  que 
leur  territoire  est  devenu  immense,  et  il  serait  impos- 
sible que  des  desservants  qui  auraient  besoin  de  che- 
vaux pour  pouvoir  faire  leur  service,  et  à  qui  on  ne 
donne  pas  même  du  pain,  pussent  suffire  à  des  pa- 
roisses qui  deviendraient  plus  étendues.  Ce  que  disent 
les  mécontents  du  projet  de  détruire  la  religion 
acquerrait  pour  eux  un  degré  de  probabiUté  de  plus, 
si  l'on  en  rendait  l'exercice  plus  difficile  aux  habitants 
des  campagnes,  qui  supportent  déjà  si  impatiemment 
les  réunions  qui  ont  été  faites  \  » 

Le  vicaire  général  ne  doute  pas  que  l'évêquc  de 
Poitiers  «  n'ait  plusieurs  fois  entretenu  le  ministre 
des  Cultes  de  la  nécessité  d'améliorer  le  sort  des  des- 
servants, et  qu'il  n'ait  porté  ses  réclamations  à  ce 
sujet  jusqu'au  pied  du  trône.  Mais  c'est  depuis  son 
absence  que  le  mal  s'est  aussi  considérablement 
accru,  et  que  les  lettres  de  Son  Excellence,  le  ministre 
de  l'Intérieur,  sont  venues  leur  enlever  toute  espé- 
rance et  les  mettre  dans  la  nécessité  d'abandonner 
leurs  fonctions,  malgré  leur  dévouement  à  suppor- 
ter, pour  la  religion,  les  plus  grandes  privations. 
C'est  parce  que  leurs  gémissements  redoublent  en  ce 
moment,  que  nous  nous  croyons  obhgés  de  les  trans- 

'  (De  deux  ou  trois  paroisses  en  une  seule). 
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mettre  et  de  les  faire  entendre  à  l'oreille  compatis- 
sante de  Sa  Majesté  l'Empei-eur  et  Roi  ^  ». 

Le  résultat  de  cette  intrépidité  charitable  fut  de  ren- 
dre les  vicaires  généraux  suspects  au  pouvoir  impérial. 

Une  note  de  quehjues  lig'nes,  note  anonyme,  venue 
du  ministère  de  la  police  générale,  les  accusa  de  trois 
crimes  irrémissibles  ;  absolument  faux  d'ailleurs, 
tous  trois. 

(c  MM.  Moussac  et  Soyer,  grands  vicaires  de  Poi- 
tiers, disait  cette  dénonciation  (M.  de  Bruneval  était 
mort  et  M.  Soyer  lui  avait  succédé),  favorisent  les 
fanatiques  insoumis  ^  et  les  ennemis  du  gouvei'ne- 
ment.  » 

«  Un  prêtre  approuvé  par  réve(|ue  de  Poitiers  a 
défendu  à  une  de  ses  pénitentes  d'lial)iler  avec  son 
mari,  acquéreur  national.  » 

«  Les  prêtres  de  ce  diocèse  savent  par  l'Angleterre 
et  répandent  toutes  lys  nouvelles  relatives  à  la  Cour 
de  Louis  XVI [I  et  paix  affaires  de  la  coalition  ^  » 

Heureusement;,  il  y  avait,  en  ce  tempsdà,  à  Poi- 
tiers, un  préfet  honnête  et  loyal,  M.  Gliéron  (il  devait 
mourir  peu  après,  le  13  octobre  1807).  Il  prit  la 
plume,  et  il  se  trouve  que  la  page  écrite  par  ce 
témoin  impartial  et  bien  informé  est  une  des  }tlus 
élogieuses  (|u'on  ait  fi-acé  sur  l'abbé  de  Moussac, 
par  cela  seule  (jn'elle  énonce  la  vérité.  Voici  cette 
lettre,  adressée  à  Real  : 

Monsieur  le  Conseiller  d'État  \ 
«  Je  puis  vous  assurer  que  les  rapports  faits  à  Son 

'  Archives  Nationales  F.  19,  354. 

-  Les  partisans  de  la  Petite  Église. 

'  Archives  Nationales  F.  17,  6496,  doss.  649.  9  mars  1807.  Direc- 
tion de  la  Sûreté  Générale,  n»121. 

'  Idem,  ibid.,  18  mars.  Le  préfet  de  la  Vienne,  à  ^1.  le  Consiùller 
d  Etat  chargé  du  i"  arrondissement  de  la  Police  générale. 
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Excellence j  M.  le  sénateur  ministre  de  la  police 
générale,  relativement  à  MM.  Moussac  et  Soyer, 
sont  de  toute  fausseté. 

«  Je  les  connais  tous  les  deux,  et  les  estime  pour 
leurs  qualités  personnelles  et  le  bon  esprit  qui  les 
anime.  )>  Ici,  le  préfet  de  la  Vienne  affirmait  que  le 
clergé  de  ce  département  est  dans  les  meilleurs  et  les 
plus  pacifiques  dispositions  ;  attaché  par  principes 
au  nouvel  ordre  religieux  établi  en  France  par  le 
Concordat,  et  par  devoir  de  conscience  au  gouver- 
nement, dont  il  rapporte  l'autorité  au  principe  des 
sociétés,  établi  par  Dieu  même. 
Puis  il  poursuivait  en  ces  termes  : 
«  M.  Moussac  est  d'une  famille  considérée  dans  le 
département,  distingué  lui-même  par  des  services 
déjà  anciens  dans  le  diocèse,  ayant  été  grand  vicaire 
de  l'ancien  évêque  de  Poitiers,  homme  d'esprit  et  du 
monde,  a  été  fort  zélé  pour  la  réunion  de  tous  les 
membres  du  clergé  à  l'obéissance  au  Concordat. 
Dans  les  conférences  que  M.  l'évêque  a  eues  dans  le 
principe  avec  quelques  dissidents,  il  a  été  beaucoup 
plus  strict  que  l'évêque  lui-môme,  et  ceux-ci  le  quali- 
fiaient de  chef  de  la  persécution  ^  Il  n'a  de  liaison 
avec  aucun  prêtre  insoumis,  et  dans  le  temps  qu'on 
l'accuse  d'intrigues  contre  le  gouvernement,  il  est 
occupé  à  Montmorillon,  clief-lieu  d'arrondissement  à 
quinze  lieues  d'ici,  à  relever  un  établissement  d'ins- 
truction publique,  qui  sera  un  des  plus  beaux  de 
ceux  que  le  gouvernement  comptei'a  dans  l'Empire.  » 
Apres  avoir  rendu  également  justice  à  M.  Soyer, 
qui  «  mérite  moins  que  personne  l'accusation  dont  il 
est  l'objet  ^),  31-  Chéron  aborde  l'accusation  de  troubler 
les  ménages,  lancée  vaguement  contre  «  un  prêtre  ». 


'  Après  ce  quo  nous  avons  raconté,  est-il  besoin  d'affirmer  que 
l'accusation  scclairc  est  aussi  l'ausse  que  l'accusation  policière  ? 
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«  Il  est  arrivé,  dit-il,  que  le  magistrat  de  sûreté  de 
Poitiers  est  venu  porter  à  M.  l'évéque,  ainsi  qu'à 
moi,  des  plaintes  contre  les  confesseurs  qui  voulaient 
ramener  leurs  pénitents  aux  règles  de  la  morale  chré- 
tienne :  mais  jamais  il  n'a  été  question  d'acquéreur 
ou  non  d'aucun  bien  national...  » 

Tout  ce  qu'on  allègue  sur  des  relations  avec  les 
Anglais  et  la  Cour  imperceptible  de  Louis  XVIII  n'a 
aucune  application  au  clergé  de  ce  département. 
M.  l'évéque  m'a  répondu  que,  même  dans  celui  des 
Deux-Sèvres,  «  aucun  ecclésiastique  placé  par  lui  ne 
se  mêlait  de  ces  ridicules  tracasseries  ». 

Et  le  préfet  de  la  Vienne  conclut  en  déclarant  que, 
quand  même  il  y  aurait  «  dans  quelque  cave,  ou  dans 
quelque  grenier  du  diocèse,  des  idiots  qui  rêvent  à 
Louis  XVIII,  comme  il  y  a,  lui  assure-t-on,  à  Limoges, 
quelques  imbéciles  très  profondément  occupés  de 
l'Apocalypse  et  du  retour  des  Juifs  à  Jérusalem,  l'ad- 
ministration, ni  le  gouvernement  surtout,  ne  peuvent 
en  conscience  s'occuper  de  ce  très  petit  nombre  de 
stupides  songe-creux  ». 

Le  préfet  des  Deux-Sèvres  a  donné  les  mêmes  assu- 
rances à  l'évéque  de  Poitiers,  qui  a  montré  à  M.  Clié- 
ron  la  lettre  de  M.  Dupin,  et  M.  Chéron  «  a  les  yeux 
fixés  constamment  sur  les  hommes  qui  pourraient 
être  dangereux  ».  «  Le  gouvernement  peut  être  tran- 
quille, et  les  deux  individus  (M.  de  Moussac  et 
M.  Soyer)  particulièrement  dénommés,  non  seulement 
sont  innocents,  mais  estimables  sous  tous  les  rap- 
ports. » 

La  délation  avait  donc  subi  le  sort,  qui  est,  parfois 
au  moins,  Dieu  merci,  le  sort  de  l'iniquité  :  elle  s'était 
menti  à  elle-même  ;  elle  n'avait  réussi  qu'à  mettre  en 
lumière  les  mérites  de  MM,  de  Moussac  et  Soyer. 
Précisément  en  cette  année  1807,  le  premier  vicaire 
général  de  Poitiers  était  proposé  par  son  évêque  pour 
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la  croix  de  la  Légion  (riionncur^  et  deux  fois  au 
moins,  sur  ces  entrefaites,  il  était  désigné  pour  l'épis- 
copat.  S'il  n'était  pas  agréé  pour  la  croix,  il  refusait 
obstinément  l'épiscopat,  ainsi  (ju'il  eut  occasion  de  le 
rappeler  lui-même  plus  tard'. 

La  calomnie  eut  des  retours  offensifs  contre  ce 
prêtre  modèle.  Mais,  soit  (ju'elle  le  laissât  en  paix, 
soit  qu'il  eût  à  défendre  sa  propre  trantjuillité  contre 
des  accusations  mensongères,  il  ne  cessa  d'être  le 
perpétuel  défenseur  des  prêtres  dont  il  était  le  chef. 

Avec  du  pain,  il  fallait  aux  curés  un  toit  et  un 
sanctuaire.  L'abbé  de  Moussac  multiplie  également 
ses  prières  à  ce  sujet. 

Ce  ministère  de  paternité  a  laissé  un  dossier  impor- 
tant dans  les  archives  du  département  des  Deux- 
Sèvres  :  vingt-trois  lettres  de  l'abbé  de  Moussac  :  la 
première  en  date  est  du  3  floréal  an  XITI  (22  avril 
1804)  ;  la  dernière,  du  29  mai  1811,  sont  toutes  rela- 
tives aux  besoins  des  pauvres  prêtres. 

L'une  des  premières,  des  plus  longues  et  des  plus 
importantes  est  celle  du  5  germinal  an  XIII  (26  mars 
1805). 

D'après  l'organisation  arrêtée  par  M^'""  Bailly  (déjà 
mort  depuis  un  an),  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
succursales  avaient  été  conservées  dans  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres.  Parmi  celles-ci,  le  traitement 
du  desservant  devait  être  fourni  par  le  trésor  public 
dans  deux  cent  trois  communes  ;  tandis  (jue  quatre- 
vingt-quinze  localités,  plus  populeuses  et  plus  riches, 
devaient,  de  leurs  propres  deniers,  indenmiser  leur 
prêtre.  Or,  il  se  trouvait,  en  mai  1805,  que  la  pénu- 
rie de  prêtres  dont  souffrait  déjà  le  diocèse  de  Poi- 


'  Archives  nationales  F.  19,  554. 

*  Idem,  ibicL,  lettre  du  12  août  1817.  «  .l'ai  refusé  deuv  fois  l'épis- 
copat sous  Bonaparte  »,  écrivait-il  au  ministre  Laine. 
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tiers,  comme  la  France  entière,  n'avait  permis  d'en 
pourvoir  que  précisément  deux  cent  trois  paroisses, 
dont  cent  trente-neuf  seulement  auraient  dû  être,  en 
droit,  à  la  charge  du  Trésor  public,  et  soixante-quatre, 
rester  à  la  charge  des  paroissiens. 

M.  de  Moussac  proposait  donc  de  verser  aux  deux 
cent  trois  curés  et  desservants  alors  en  fonctions  dans 
ce  département  les  deux  cent  trois  traitements  dispo- 
nibles, à  la  môme  époque,  dans  les  caisses  du  Trésor 
public,  sans  s'occuper,  pour  le  moment,  des  quatre- 
vingt-quinze  communes  vacantes. 

«  Il  est  malheureusement  à  craindre,  en  effet,  écri- 
vait l'abbé  de  Moussac,  que  le  nombre  de  prêtres 
aille  diminuant  pendant  des  années  encore,  et  par 
conséquent,  le  nombre  des  paroisses  vacantes  aug- 
menterait d'autant.  »  Mais  il  espérait  qu'en  attendant, 
il  serait  possible  de  se  procurer,  ici  ou  là,  des  prêtres 
étrangers,  et  il  prévoyait  que  telle  ou  telle  circons- 
tance pourrait  forcer  à  changer  de  poste  des  prêtres 
placés  dans  des  paroisses  où  le  Trésor  public  les 
indemnisait,  pour  les  envoyer  dans  des  postes  où  les 
paroissiens  étaient  tenus  de  payer  leur  curé,  mais 
n'en  auraient  pas  le  moyen.  Et  si  le  gouvernement 
impérial  interdisait  de  verser  aux  desservants  de  ces 
paroisses  les  traitements  disponibles  sur  le  Trésor 
public  «  on  exposerait  les  malheureux  habitants  de 
ces  paroisses,  à  être,  pour  toujours,  privés  des 
secours  de  la  religion  ». 

L'abbé  de  Moussac  désirait  donc  qu'en  attendant 
(jue  les  places  que  le  gouvernement  devait  payer  fus- 
sent remplies,  le  traitement  destiné  aux  desservants  fut 
réversible  sur  ceux  qui  auraient  été  désignés  comme 
devant  rester  à  la  charge  des  communes.  Il  priait  le 
préfet  des  Deux-Sèvres  de  s'en  expliquer,  sur  ce  point, 
avec  le  ministre  compétent,  et  il  l'avisait  (jue,  de  son 
côté,  il  en  avait  écrit  également  à  Son  Excellence, 
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M.  de  Moussac,  enfin,  demandait  à  M.  le  baron 
Dupin  un  peu  de  temps  pour  examiner  le  projet 
d'une  nouvelle  réduction  des  succursales,  que  celui- 
ci  venait  de  lui  envoyer.  «  Peut-être,  lui  disail-il, 
les  éléments  de  ce  projet  vous  ont-ils  été  fournis  par 
des  personnes  qui  auraient  fixé  leur  attention  plutôt 
sur  l'économie  des  dépenses  que  sur  les  besoins  du 
peuple'.  » 

Ce  qui  achevait  de  compliquer  la  situation  reli- 
gieuse dans  les  Deux-Sèvres,  pendant  le  premier 
Empire,  et  d'y  rendre  presque  impossible  le  gouver- 
nement épiscopal,  c'était  cette  pénible  question  de 
la  dissidence.  On  la  retrouve  sans  cesse  et  elle  aigrit 
perpétuellement  les  esprits,  surtout  dans  les  meil- 
leures paroisses. 

La  bonté  de  M«'  Bailly  et  de  M'''""  de  Barrai,  non 
moins  que  la  fermeté  paternelle  du  vicaire  général  ; 
la  condescendance  même  de  M'='''  de  Pradt,  que  Tabbé 
de  Moussac  et  l'expérience  acquise  de  l'inutilité  des 
violences  avaient  ramené  à  des  procédés  plus  évangé- 
liques  dans  ses  conférences  avec  les  prêtres  anti- 
concordataires, continuaient  à  obtenir,  de  temps  en 
temps,  des  conversions.  Mais  ces  conversions,  con- 
solantes pour  le  cœur  apostolique  de  l'abbé  de  Mous- 
sac et  de  ses  collègues,  déplaçaient,  si  même  elles 
ne  les  augmentaient  pas,  les  diflicultés  de  l'adminis- 
tration diocésaine". 

S'il  avait,  par  exemple,  le  plaisir  d'annoncer  à 
M.  le  préfet  des  Deux-Sèvres,  la  soumission  de 
M.  Gautier,  desservant  de  la  Ghapelle-Saint-Laurent, 
arrondissement  deParthenay,  M.  de  Moussac  deman- 
dait au  préfet  des  Deux-Sèvres  d'avoir  la  condescen- 
dance de  se  contenter  des  assurances  de  soumission 

*  Idem,  ibid.,  23  germinal  an  XIII. 

*  12  floréal  an  XIll.  1"  mai  IvSOo. 
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au  gouvernement  impérial,  envoyées  par  ce  digne 
prêlre  à  l'évôché  de  Poiliei-s  el  de  le  dispenser  de 
prêter  publiquement  le  serjuent  exigé  parle  Concor- 
dat ;  alin  de  pouvoir  continuer  à  se  rendre  le  témoi- 
gnage, —  auquel  il  tenait  essentiellement,  —  qu'il 
n'avait  jamais  prêté  de  serment  depuis  la  Révolution. 
Cette  condescendance  «  pourrait  contribuer  à  faire 
revenir  quelques  ecclésiastiques,  qui  étaient  moins 
éloignés  (de  l'ortliodoxie)  par  leurs  principes,  que 
par  la  crainte  de  perdre  la  considération  (et  les 
secours)  dont  ils  jouissaient  dans  leur  paroisse'  ». 

Et  toujours  la  misère  talonnait  ces  malbeureux 
prêtres,  même  dans  les  paroisses  les  plus  riclies, 
môme  dans  les  villes  ! 

A  Thouars,  larcliiprêtre,  personnalité  considérable 
et  éminemment  respectable,  s'était  contenté  d'une 
indemnité  de  logement  de  deux  cents  francs,  au  lieu 
du  presbytère  qui  lui  était  dii. 

En  l'an  XIII,  cette  trop  modeste  indemnité  était 
réduite  à  cent  francs.  L'abbé  de  Moussac  protestait 
contre  cette  réduction,  infligée  à  un  prêtre  âgé,  à  la 
tête  de  son  arrondissement  par  ses  mérites  non  moins 
que  par  son  poste,  qui  d'ailleurs  l'obligeait  à  certaines 
dépenses  supplémentaires'. 

Nous  voici  en  1807  :  le  gouvernement  impérial  a  com- 
pris qu'il  n'est  plus  possible  de  faire  dépendre  le  pain 
quotidien  de  certains  curés  de  leurs  paroissiens  beso- 
gneux, surtout  dans  les  pays  dissidents.  Un  décret  du 
30  septembre  1807  a  accumulé  les  traités  passés  avec 
certaines  communes  pour  le  traitement  des  desser- 
vants, et  il  fait  annoncer  cette  mesure  par  les  journaux, 
mais  sans  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
faire  payer  les  traitements  dus  sur  le  trimestre  en  cours. 

*  Lettre  du  28  floréal  an  XIII  (6  mai  1805). 

*  Archives  des  Deux-Sèvres.   Ibid.   Lettre  du  24  prairial  an  XIII; 
13  juin  18Ûa.  Thouars  était  alors  encore  chef-lieu  d'arrondissement. 
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Voilà  donc,  écrit  Fabbé  de  Moussac  \  les  pauvres 
prêtres  que  ce  décret  concerne,  «  privés  du  trimestre 
sur  lequel  ils  comptaient  pour  payer  le  pain  qu'ils 
ont  mangé,  et  ils  ont  Tafïreuse  perspective  de  ne  pas 
savoir  comment  subsister  pendant  les  trimestres  qui 
vont  suivre  ». 

«  Nous  n'avons  nul  moyen,  poursuit  leur  défenseur 
désolé,  pour  retenir  ces  malbeureux  prêtres  dans  des 
paroisses  oi!i  ils  ne  peuvent  pas  vivre,  et  quoi(ju'elles 
soient  des  plus  importantes  du  diocèse,  elles  vont 
rester  sans  pasteurs.  »  Lorsqu'on  se  décidera  à  leur 
fournir  des  moyens  d'existence,  il  ne  sera  peut-être 
plus  temps  de  les  rappeler.  En  elïet,  «  malgré  leur 
zèle  et  leur  attacbement  à  leur  ministère,  ils  auront 
été  probablement  découragés  par  le  peu  d'intérêt  qu'ils 
auront  constaté  inspirer  au  gouvernement,  et  ils  auront 
été  contraints  à  renoncer  à  leurs  fonctions  sacrées 
et  à  cliercber,  sans  que  leurs  supérieurs  puissent 
les  en  blâmer,  des  occupations  qui  leur  assurent  du 
pain  ». 

M.  de  Moussac  demande  au  préfet  des  Deux-Sèvres, 
qui  comprend  la  détresse  d'une  pareille  situation  et 
qui  y  compatit,  de  vouloir  l)ien  faire  entendre  aux 
municipalités  décbargées  par  le  décret  de  1807,  que 
les  desservants  sont  restés  provisoirement  à  leur 
cbarge,  jusqu'à  ce  que  ce  décret  soit  mis  eiïectivement 
en  vigueur;  et  d'écrire  aussi  au  ministre  des  Cultes, 
comme  l'a  fait  l'abbé  de  Moussac,  «  pour  lui  repré- 
senter fortement  quelles  doivent  être  les  suites  funestes 
de  la  négligence  que  l'on  a  mise  à  faire  approuver  le 
travail  de  la  nouvelle  circonscription  »  ;  c'est-à-dire 
de  la  seconde  réduction  des  paroisses,  qui  ti'anspor- 
tait  à  l'Etat  le  traitement  de  certains  desservants 
jusqu'alors  à  la  cbarge  des  babitants. 

'  Idem.  ibuL,  23  avril  1808. 


MISÈRE  PERSISTANTE  DU  CLERGÉ  CONCORDATAIRE     3G7 

Là  OÙ  (les  municipalités  donnenL  quelque  chose,  le 
traitement  des  prêtres  est  réduit  à  des  proportions 
ridicules.  La  ville  de  Saint-Maixent  ne  prétendait-elle 
pas  réduire  à  cent  cinquante  francs  les  honoraires  de 
l'aumônier  de  l'hôpital,  qui  se  contentait  de  trois  cents 
francs.  L'ahbé  de  Moussac  réclamait  pour  lui  au  moins 
ce  minimums  manifestement  insuflisant. 

Souvent  les  maires  donnaient  l'exemple  et  l'impul- 
sion à  leurs  administrés  })Our  refuser  le  nécessaire 
au  clerg^é  fidèle  ou  le  tracasser  de  cent  manières.  Le 
maire  de  Chenay  avait  mis  une  mauvaise  volonté 
telle  pour  faire  réparer  le  presbytère  «  qu(!  le  desser- 
vant a  failli  mourir  par  suite  de  l'insalubrité  de  son 
logement  ».  A  Clielles  ^,  prétention  du  maire  de 
décider  à  lui  tout  seul,  sans  avis  de  la  fabrique, 
quelles  sont  les  réparations  les  plus  urgentes,  d'3- 
employer  le  prix  des  chaises  à  tels  ou  tels  change- 
ments, contraires  à  la  volonté  de  Févêque  et  à  celle 
des  fabriciens;  par  exemple  à  faire  murer  des  fenêtres 
que  ceux-ci  déclarent  nécessaires  à  la  clarté  de  l'édi- 
fice :  double  illégalité,  qu'il  s'apprête  à  commettre  par 
une  usurpation  d'autant  plus  factieuse  que  son  église 
est  un  monument  remarquable,  «  digne  à  tous  égards 
d'être  conservé'  »  :  telles  sont  quelques-unes  des  dif- 
ficultés créées  par  tel  ou  tel  potentat  municipal  des 
Deux-Sèvres,  devant  lequel  le  desservant  de  la 
paroisse  n'a  pas  trouvé  grâce. 

Et  trois  ans  plus  tard,  la  discussion  dure  encore, 
compliquée  par  une  question  de  l'enterrement  d'une 
pieuse  demoiselle,  propriétaire  dans  une  paroisse  voi- 
sine, supprimée  et  réunie  à  la  paroisse  de  Clielles. 

Ailleurs,  à  Saint-Maurice-la-Fougereuse,  l'abbé  de 

*  Idem,  ibid.,  13  juin  1803. 
-  Idem,  ibid.,  23  avril  180S. 
'  Idem,  ibid.,  21  avril  1806. 
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Moussac  a  transféré  le  desservant  d'Etiisson.  Mais 
cette  mesure*  a  suscité  un  tel  mécontentement  à 
Etusson  que,  pour  ne  pas  compromettre  la  tranquil- 
lité publique,  le  vicaire  capitulaire  rapporte  sa  déci- 
sion ;  tout  en  chargeant  le  desservant  maintenu  à 
Etusson  d'assurer  en  môme  temps  l'exercice  du 
culte,  à  Saint-Maurice-la-Fougereuse.  Mais  le  vicaire 
général  est  obligé  de  solliciter  l'intervention  du  préfet 
des  Doux-Sèvres  pour  que  le  prêtre,  qui  en  prendra 
double  peine,  reçoive  double  traitement  V 

A  Noismé,  paroisse  riche,  qui  s'est  engagée  à  fournir 
le  traitement  de  son  pasteur  qu'elle  a  demandé,  il  n'a 
été  versé  que  trois  cents  francs  en  trois  ans.  Le 
pauvre  prêtre  a  dû  dépenser,  pendant  ce  temps,  tout 
ce  qui  lui  restait  de  ressources.  «  Il  est,  en  ce  moment, 
réduit  à  la  plus  extrême  détresse.  »  C'est  le  maire 
qui  empêche  les  habitants  de  remplir  leur  devoir 
envers  leur  desservant,  et  qui  défend  à  la  fabrique, 
«  de  se  servir  du  produit  des  chaises  et  des  bancs, 
pour  rembourser  au  malheureux  desservant  les 
avances  qu'il  a  faites  afin  de  procurer  à  son  église  ce 
qui  était  nécessaire  au  service  divin.  Ce  maire  s'est 
fait  remettre  l'argent  des  bancs  et  des  chaises;  et  il 
l'a  employé  à  son  gré,  comme  s'il  avait  quelque  droit 
à  le  faire  "  » . 

En  conséquence,  M.  de  Moussac  priait  le  préfet  de 
prévenir  ce  maire,  trop  peu  gêné  par  les  engagements 
contractés  envers  son  curé,  que  l'évêque  de  Poitiers 
retirera  celui-ci  de  la  paroisse  pour  le  placer  ailleurs, 
si,  d'ici  à  un  mois,  ledit  maire  n'a  pas  su  «  procurer 
à  M.  le  desservant  l'honnête  subsistance  à  laquelle  il 
a  droit...  ;  si  la  paroisse  ne  lui  a  pas  assuré,  dans  la 
meilleure  forme  pour  que  la  recette  n'en  éprouve  pas 

'  Ibid.  Lettre  du  2a  septembre  1809. 
*  Ibid.  Lettre  du  14  juin  1805. 
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de  Jiflicultt',  un  traitement  de  mille  francs,  et  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  frais  du  service  divin. 

c(  Et  alors  les  habitants  ne  pourront  s'en  prendre 
qu'à  eux-mêmes  et  à  leur  maire,  s'ils  sont  privés 
des  secours  de  la  religion  et  s'ils  ont  à  craindre 
de  l'être  pour  longtemps  à  cause  du  petit  nombre  de 
prêtres.  » 

Cette  pénurie  a  déjà  forcé  l'administration  épisco- 
pale  d'adopter  cette  marche  dans  la  Vienne,  de  con- 
cert avec  le  préfet  du  département;  et  déjà  le  traite- 
ment de  quelques  desservants  a  été  assuré  grâce  à 
cette  fermeté,  «  Si  M.  Dupin  a  la  bonté  de  seconder 
l'administration  diocésaine,  peut-être  réussirons-nous 
aussi  dans  votre  département  »,  conclut  l'abbé  de 
Moussac^ 

Le  desservant  de  Loizé  a  dû  renoncer  à  trouver  un 
toit  pour  s'abriter  dans  sa  paroisse,  et  a  été  réduit  à 
en  chercher  dans  une  paroisse  voisine,  à  Chef-Bou- 
tonne,  au  prix  d'un  surcroît  de  fatigues  et  de  dépenses'. 
Nous  trouvons  encore  des  empiétements  de  maires  à 
Germond  et  à  Chey.  A  Germond,  le  maire  s'appuyant 
sur  une  délibération  du  conseil  municipal  avait  pré- 
tendu transformer  en  borderie  et  affermer,  —  il  est 
vrai,  au  profit  du  conseil  de  fabrique,  —  une  partie 
des  bâtiments  et  dépendances  du  presbytère.  En  l'ab- 
sence de  M"''  de  Pradt,  l'abbé  de  Moussac  faisait 
observer  :  l"*  que  le  presbytère  entier  de  Germond  et 
ses  dépendances  devant  être  assurés  au  desservant, 
ce  ne  pouvait  être  que  de  son  consentement  qu'on 
lui  en  enlèverait  une  partie  ;  2"  que  l'établissement 
d'une  borderie  dans  la  cour  du  presbytère,  môme  en 
supposant  que  le  desservant  y  consentît,  serait  sûre- 
ment, par  la  suite,  une  occasion  de  tracasseries  et 

'  Idet)u  ibid.,  24  mai  1806. 
-  Idem,  ibid.,  2o  avril  1808. 
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dinicultés  enlre  ses  successeurs  et  des  bordiers  (jui 
ne  dépendraient  pas  d'eux;  3"  qu'au  moins  faudrait- 
il  ajourner  la  ([uestion  jus(ju'à  ce  (|u'il  y  eût 
un  desservant  à  Gerniond,  ce  (|ui  n'existait  pas 
encore  \ 

Le  cas  du  maire  de  Cliey  était  plus  ^rave.  Le  chef 
de  cette  petite  commune  était  protestant  ;  il  s'était 
tout  simplement  emparé  de  l'église  catholique  et  y 
avait  fait  faire  le  prêche,  le  jour  de  la  Pentecôte,  au 
grand  scandale  et  à  la  vive  indignation  des  catlioli- 
ques.  Il  n'y  avait  nul  droit,  puisque  cet  édifice  était 
de  ceux  qui  avaient  été  réservés,  en  vertu  du  Con- 
cordat, afin  que  les  desservants  des  paroisses  voisines 
conservées  pussent  aller  de  temps  en  temps  y  rem- 
plir des  fonctions  de  leur  ministère  pour  les  vieil- 
lards infirmes  et  les  enfants. 

Le  malheureux  desservant  de  Chenay,  celui  que 
l'insalubrité  delà  maison  curiale  avait  conduit  presque 
aux  portes  de  la  mort,  n'avait  pas  pu^bien  entendu 
se  servir  de  l'église  de  Chey  pendant  sa  maladie. 
Mais  il  l'avait  fait  auparavant,  et  M.  de  Moussac  espé- 
rait qu'il  pourrait  le  faire  encore,  après  sa  guérison. 
Aussi  il  protestait  contre  l'usurpation  du  maire  héré- 
tique, et  il  demandait  que  l'église  restât  à  la  disposi- 
tion de  l'évèque  de  Poitiers  et  que  la  clef  fût  remise 
au  curé  -. 

A  Fontenay  Rohan-Rohan,  autre  histoire.  Le  maire 
s'était  imaginé  de  soutenir  le  sacristain  contre  le  curé. 
Ledit  sacristain  «  ayant  manqué  à  son  devoir  pen- 
dant la  semaine  sainte  »,  le  curé  lui  avait  adressé  des 
reproches  devant  le  conseil  de  fabrique,  d'oCi  mécon- 
tentement et  démission  du  délinquant.  Nomination 
d'un  autre  sacristain;  mais  le  tyranneau  du  village 

*  2o  juin  180S. 

-  Idem,  ibicL,  20  avril  1808. 
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avait  prétendu  maintenir  le  sacristain  démissionnaire 
comme  fossoyeur,  c'est-à-dire  enlever  à  son  succes- 
seur à  peu  près  tout  son  traitement,  consistant  pres({ue 
tout  entier  dans  les  rétributions  pour  les  enterrements 
et  pour  les  fosses  creusées.  Et  le  pauvre  curé,  réduit 
à  un  embarras  extrême,  avait  été  obligé  de  recourir 
contre  de  «  pareilles  cbicanes  »,  tant  auprès  du  préfet 
des  Deux-Sèvres  que  du  ministre  de  l'Intérieur,  et 
même  du  ministre  des  Cultes.  L'abbé  de  Moussac 
l'avait  soutenu  près  de  ce  dernier,  et  rappelé  à 
M.  Bigot  de  Préameneu  que  c'était  un  usage  général 
et  immémorial  en  Poitou  de  toujours  réunir  les  fonc- 
tions de  sacristain  et  celles  de  fossoyeur,  sauf  dans 
les  villes  de  Poitiers  et  de  Niort;  exception  qui  se 
justifiait  toute  seule  '. 

Outre  les  difficultés  personnelles  dont  nous  venons 
de  donner  une  idée  sommaire,  le  premier  vicaire 
général  avait  été  cbargé  par  son  évèque'  d'obtenir 
grâce  aux  bons  offices  du  baron  Dupin  le  concours 
du  Conseil  général  des  Deux-Sèvres  pour  les  dépen- 
ses diocésaines  de  Févêché  et  de  son  ameublement, 
de  la  cathédrale,  des  séminaires. 

Il  s'abstenait  de  présenter  une  demande  pour  une 
musique  et  un  bas-chœur  dans  la  cathédrale;  «  bien 
que  ce  fût,  disait-il,  dans  les  vues  du  gouvernement  ». 

Il  sollicitait  5. tJOO  francs  pour  les  frais  du  culte  dans 
l'église  catliédrale  et  il  se  bornait  à  rappeler  que  «  le 
gouvernement  avait  engagé  les  Conseils  généraux  à 
voter  des  suppléments  de  traitement  en  faveur  des 
évoques,  des  vicaires  généraux  et  des  chanoines  » 
sans  insister  davantage,  «  parce  que,  disait-il  avec 
délicatesse,  il  ne  nous  appartient  pas  de  rien  proposer 
à  ce  sujet  ». 

'  Ibid.,  6  juin  1810. 
*Le  16  juillet  m)l.  IbicU 
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Pour  les  séminaires,  au  eonli-aire,  il  insistait.  Il  rap- 
pelait que  trois  séminaires  avaient  été  fondés  dans  le 
diocèse  «  à  l'aide  des  dons  de  1  a  piété  » ,  et  ([  u'ils  n'étaient 
soutenus  que  par  ces  dons.  «  Le  conseil  général  de  la 
Vienne  avait  voté,  en  1800,  une  somme  de  4.000  francs, 
il  serait  à  désirer  que  celui  des  Deux-Sè\'res  voulût 
en  faire  autant.  » 

C'était  enfin  l'évêque,  son  logement,  son  ameuble- 
ment, qui  faisaient  l'objet  des  dernières  allocations 
sollicitées  par  cette  lettre.  M^'"  de  Pradt  en  avait  parlé 
lui-même  au  préfet  des  Deux-Sèvres  lors  de  son  der- 
nier voyage  à  Niort,  et  labbé  de  Moussac  «  deman- 
dait instamment  w  à  M.  It;  baron  Dupin  de  vouloir 
bien  seconder  la  demande  qu'il  adressait  au  président 
du  Conseil  général  des  Deux-Sèvres,  par  l'intermé- 
diaire bienveillant  du  préfet. 

«  On  ne  peut  sans  indécence,  écrivait-il,  prolonger 
la  demeure  de  l'évêque  de  Poitiers  dans  la  petite  et 
incommode  maison  qu'il  habite.  Les  raisons  qu'avait 
le  département  des  Deux-Sèvres  de  se  refuser  à  con- 
tribuer à  la  construction  d'un  évêché  étaient  fondées, 
aussi  longtemps  que  l'on  a  conservé  l'espérance  que 
l'ancien  palais  épiscopal  pourrait  retourner  à  sa  pre- 
mière destination^;  mais  actuellement  que  l'on  est 
forcé  de  regarder  l'attribution  qui  en  a  été  faite  comme 
une  chose  sur  laquelle  il  est  impossible  de  revenir, 
il  ne  faut  plus  considérer  que  l'état  présent  des  choses. 
M.  l'évêque  n'est  pas  logé,  et  tous  ceux  qui  sont 
soumis  à  son  administration  lui  doivent  une  mai- 
son. » 

'  Le  palais  épiscopal  de  Poilicrs  bâti,  il  y  avait  de  longs  siècleii, 
par  les  évèques  de  Poitiers,  toujours  possédé  et  occupé  par  eux  ; 
rebâti  par  eux  au  xviii»  siècle  ;  confisqué  par  la  Révolution,  avait 
été,  au  début  du  xi.\»  siècle,  changé  en  préfecture.  La  Restauration 
rendit  à  l'évêque  de  Poilicrs  une  demeure  convenable  eu  lui  attri- 
buant l'ancien  palais  de  l'abbesse  de  Sainte-Croi.v,  supérieure  de 
l'Ordre  fondé  par  sainte  Radcgonde. 
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M.  (le  Moussac  reconnaissait  que  la  ville  de  Niort 
ne  prolitait  pas  autant  de  l'établissement  de  révêché 
que  la  ville  de  Poitiers.  Aussi  ne  demandait-il  au 
département  des  Deux-Sèvres  que  10.000  francs, 
tandis  que  le  Conseil  général  de  la  Vienne  avait  déjà 
voté  32.000  francs  pour  cette  dépense  et  s'apprêtait, 
du  moins  M.  de  iMoussac  l'espérait,  à  voter  encore 
12.000  francs  dans  sa  session  prochaine.  C'était  donc 
moins  du  quart  de  la  dépense  totale,  pour  son  loge- 
ment et  son  ameublement,  que  le  vicaire  général  priait 
le  préfet  des  Deux-Sèvres  de  demander  au  Conseil 
général,  de  la  part  de  M*'''  de  Pradt. 

Tandis  que  la  misère  du  clergé  s'atténuait  à  la  fin 
du  premier  empire,  une  autre  calamité  fondait  sur  les 
prêtres  orthodoxes  :  les  délations,  qui  allaient  s'accen- 
tuant  à  mesure  que  croissaient  les  exigences  de  l'Em- 
pereur contre  le  Pape,  et  les  résistances  de  la  cons- 
cience de  Pie  VII  contre  les  prétentions  de  Napoléon. 
Du  cabinet  du  ministre  de  la  police  partaient  des 
lettres  qui  allaient  «  demander  des  renseignements 
confidentiels  »,  sur  tel  ou  tel  prêtre  de  province,  bien 
humble,  bien  obscur,  parfaitement  innocent  des  noirs 
desseins  qu'on  lui  impute. 

En  septembre  1812,  le  duc  de  Rovigo  demandait, 
en  grand  secret,  des  renseignements  «  sur  la  moralité, 
les  opinions,  les  relations,  surtout  avec  les  prêtres  de 
Rome  »,  d'un  sieur  Philippon,  simple  prêtre,  vicaire 
à  Brion  (archiprêtré  de  Gençay),  au  moment  de  la 
Révolution.  Réfractaire  au  serment  à  la  Constitution 
civile  du  clergé,  il  s'était  retiré  d'abord  chez  son  père, 
cordier  à  Poitiers  ;  puis  il  avait  dû  fuir,  il  s'était  réfugié 
dans  le  nord  et  le  centre  de  l'Italie,  sans  aller  à  Rome, 
était  rentré  en  France  en  1802,  et  avait  été  nommé, 
en  1804. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  le  maire  de 
cette  commune  et  celui  de  Poitiers,  sa  moralité  était 
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irréprochable,  ses  opinions  «  n'avaient  jamais  été 
opposées  aux  principes  du  gouvernement  ».  Rien  à 
reprendre,  non  plus,  dans  ses  discours  publics.  Mieux 
encore  :  il  avait  même  aidé  le  maire  de  Ghâteau- 
Larcher  dans  la  recherche  des  conscrits  réfractaires, 
il  a  employé  tout  son  zèle  et  toute  son  éloquence  pour 
persuader  à  certains  parents  de  se  soumettre  aux 
volontés  de  notre  aug^uste  monarque,  en  leur  démon- 
trant l'injustice  ([u'ils  commettaient  envers  le  chef  de 
l'Etat  et  envers  leurs  concitoyens^  ». 

Un  autre  jour,  c'est  le  desservant  de  la  Puye,  qui 
est  accusé  d'avoir  omis  quelques-uns  des  Te  Dewn, 
multipliés,  même  parmi  les  désastres  qui  commen- 
cent. Cette  fois,  c'est  M.  de  Saint-Sauveur,  évêque 
nommé  de  Poitiers  par  l'Empereur,  mais  non  cano- 
niquement  institué  par  le  Pape,  qui  va  disculper  le 
prêtre  injustement  accusé.  Le  fait  de  son  interven- 
tion dans  l'administration  du  diocèse  est  rare,  pour 
ainsi  dire  exceptionnel,  c'est  pourquoi  nous  le  men- 
tionnons. 

L'humble  desservant  n'a  pas  péché  par  sentiment 
d'opposition  politique,  mais  par  excès  de  fatigue. 
Chargé  du  soin  de  deux  pai'oisses  :  la  Puye  et  Cenon, 
distantes  de  quatre  lieues  l'une  de  l'autre,  obligé  d'y 
dire  deux  messes  chaque  dimanche,  et  d'y  entendre 
les  confessions,  qui,  «  dans  les  campagnes,  n'ont 
lieu  que  le  dimanche  »  ;  il  est  au  moins  excusable 
d'avoir  hésité  parfois  à  ajouter  à  son  jeûne  prolongé 
et  à  toutes  ses  fatigues,  le  temps  et  la  fatigue  de  deux 
Te  Deiim. 

Et  ce  sont  les  autorités  de  Cenon  qui  le  dénoncent; 
de  cette  paroisse  à  la(|uelle  il  a  monti'é  le  plus  grand 
attachement  et  le  plus  grand  zèle,  en  se  charg'eant  de 


*  Archives  de  la  Vienne.  V.  I.  1.  Réponse  confidenlieile  du  préfet. 
18  mai  \Ui. 
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radministrer  pendant  lono'lonips,  sans  titre  et  sans 
rétribution,  et  pour  [laquelle  il  a  épuisé  sa  santé  !  — 
Tant  d'ingratitude  le  navre.  En  tout  cas,  il  promet 
de  chanter  tous  les  Te  Beum  qu'on  voudra,  dùt-il 
mourir  à  la  peine  ^ 

Plus  encore  que  les  prêtres  séculiei's,  les  prêtres 
qui  déjà  s'étaient  réunis  en  Congrégations  attiraient 
de  jour  en  jour  davantage  la  suspicion  de  la  police 
impériale,  et  spécialement  les  membres  des  congré- 
gations de  missionnaires. 

Leurs  succès,  leur  fidélité  au  Pape  portaient  om- 
brage au  maître  du  monde.  Aussi  le  Conseil  épisco- 
pal  donnait-il  mission  officielle  à  l'abbé  de  Moussac^ 
de  les  défendre,  en  exposant  au  ministre  des  Cultes 
«  la  nécessité  des  missions,  et  larésolution  qu'on  avait 
prise  d'en  faire  faire  par  des  prêtres  employés  dans 
ce  diocèse,  dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  pas  de  pas- 
teur, et  oii  on  ne  pouvait  en  mettre  ». 

En  1808,  les  Pères  delà  Foi  et  d'autres  ecclésias- 
tiques et  prédicateurs,  suspects  de  trop  de  zèle  apos- 
tolique et  de  trop  de  fidélité  au  Souverain  Pontife, 
étaient  surveillés,  tracassés.  Un  ordre  de  l'Empereur 
transmis  par  Fouclié^  enjoignait  de  «  faire  se  retirer 
dans  le  lieu  de  leui'  naissance  tous  les  individus  qui 
ont  appartenu  à  la  Congrégation  (supprimée),  dite 
des  Pères  de  la  Foi  «. 

Le  préfet  de  la  Vienne  prescrivait  au  maire  de  Poi- 
tiers de  faire  une  enquête  sur  un  missionnaire  que 
nous  allons  voir  l'abbé  de  Moussac  acquérir  et  con- 
server au  diocèse  :  M.  l'abbé  Lambert,  et  sur  son 
collègue,  M.  l'abbé  Gloriot. 


'  Idem,  ihicL,  juillet  1813. 

-  Procès-vcrbaus   du    Conseil   épiseopai    do   Poitiers.    Séance   du 
27  juillet  1810. 
^  Archives  de  la  Vienne,  l/nd.  Lettre  du  3  août  1810. 
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Le  maire  de  Poitiers  répondait  à  M.  Mallarmé  ' 
qu'ils  ont  prêché  tous  deux  à  la  cathédrale  avec  heaii- 
coup  de  succès-.  M.  l'évèque,  en  témoignage  de  sa 
satisfaction,  leur  a  donné  le  titre  de  chanoines  hono- 
raires ^ 

«  Je  sais  que  les  marguilliers  d'une  des  succursales 
de  Poitiers  doivent  appeler  M.  Lamhert  pour  la  sta- 
tion de  l'Avent  ou  du  carême  prochain.  »  Il  se  deman- 
dait s'il  ne  valait  pas  mieux  empêcher  le  missionnaire 
de  commencer,  «  que  de  le  forcer  à  discontinuer  ses 
prédications  ». 

Une  lettre  de  Fabhé  Soyer  aux  préfets  de  la  Vienne 
et  des  Deux-Sèvres  *  les  assure  que  les  Pères  de  la 
Foi  ne  paraîtront  plus  dans  le  diocèse;  que  l'admi- 
nistration épiscopale  se  conformera  aux  ordres  de  Sa 
Majesté,  et  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  de  Pères  de 
la  Foi,  dans  l'un  ni  dans  l'autre  département.  Il 
demande  ce  qu'a  de  fondé  le  bruit  d'après  lequel  des 
ordres  auraient  été  donnés  pour  arrêter  M.  Lamhert. 
«  Je  crois  pouvoir  vous  dire,  Monsieur  le  préfet,  écri- 
vait M.  Soyer,  qu'on  trouverait  surprenant  que,  sans 
avis  préalable,  on  fît  arrêter  M.  Lambert,  s'il  était 
dans  cette  ville  (Poitiers,  d'où  M.  Soyer  date  sa  lettre)  ; 
tandis  qu'on  n'inquiète  pas  plusieurs  prêtres  dissi- 
dents qui  prêchent  contre  les  lois  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  quoiqu'ils  soient  interdits...,  et  qui  déclament 
dans  leurs  discours  contre  la  personne  de  SaMajesté.  » 

L'abbé  de  Moussac  était  sans  doute  absent  en  ce 
moment  et  probablement  absorbé  encore  par  l'orga- 
nisation du  petit  séminaire  de  Montmorillon.  La 
lettre  que  nous  avons  citée  pai-  laquelle  il  revendique 


'  Circulaire  du  1-  octobre  1808. 

*  18  octobre  1808. 

■*  La  nomination,  faite  par  M-"^  de  Priidl.  est  du  l"' janvier  1808. 

*  3  décembre  de  la  même  année. 
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et  maintient  les  droits  du  diocèse  sur  ce  monie 
M.  Lambert  qu'il  a  été  question  d'inearcérer,  a  un 
autre  accent  que  celle  de  son  collègue. 

Les  restrictions  à  la  liberté  de  l'Église  s'augmen- 
tent. Une  lettre  du  ministre  des  Cultes  aux  vicaires 
généraux  les  informe  des  décisions  impériales  sui- 
vantes ^  : 

]1  faudra  désormais  l'autorisai  ion  du  susdit  ministre 
pour  cliaque  prédication  d'un  prêtre  étranger  au  dio- 
cèse. Elle  ne  sera  pas  nécessaire  pour  qu'un  ou  d(!ux 
prêtres  du  diocèse  prêchent  dans  une  autre  paroisse 
que  la  leur. 

Si  l'administration  épiscopale  veut  employer  à  la 
prédication  des  prêtres  du  diocèse  qui,  s'étant  parti- 
culièrement voués  à  ce  ministère,  tels  que  chanoines, 
curés,  etc.,  y  ont  des  aptitudes  spéciales,  ordre  est 
donné  de  ne  le  confier  qu'à  des  ecclésiastiques  réunis- 
sant les  conditions  suivantes  : 

1"  Ltre  docteur,  ou  gradué  dans  une  école  de  théo- 
logie de  l'Empire  ; 

2"  Avoir  prêté  serment  d'enseigner  les  quatre  articles 
de  1082; 

3"  N'avoir  point  été  missionnaire,  n'être  pas  sorti  de 
France,  ne  tenir  à  aucune  société  ou  Eglise  particu- 
lière ;  n'avoir  de  relations  qu'avec  son  évê(|ue  ou  le 
Gbapitre  de  son  diocèse. 

L'abbé  de  Moussac  éluda  autant  que  possible  ces 
injonctions  draconiennes,  et  en  même  temps,  il  atta- 
chait M.  Lambert  au  diocèse  de  Poitiers  par  des  liens 
de  plus  en  plus  forts  et  étroits.  Le  8  février  1810,  il 
le  nommait  chanoine  titulaire,  et  un  an  après,  jour 
pour  jour,  il  le  nommait  membre  du  Conseil  épis- 
copal.  M.  Lambert  avait  prêché  à  Poitiers,  «  avec 
grand  effet  »,  la  station  de  l'Avent  de  1810,  et  il  était 

*  4  novumbrc  1809. 
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retenu  pour  y  prêclier  ég'alenientle  carême  de  1811  ^. 

Pour  conserver  à  l'Eglise  de  Poitiers  un  homme 
de  la  valeur  de  M.  Lambert,  M.  de  Moussac  avait  dû 
résister  à  de  multiples  assauts.  L'Eglise,  l'armée 
avaient  essayé  de  le  lui  enlever.  Mais  le  premier 
vicaire  capitulaire  avait  fait  face  à  tout  et  à  tous  avec 
une  telle  énergie  qu'il  était  resté  vainqueur  sur  toute 
la  ligne. 

L'éveque de  Coutances,  revenant  sur l'ca^ea;  concédé, 
avait  écrit  à  M.  Lambert  de  rentrer  dans  son  diocèse 
d'origine.  31  ai  s  M.  de  Moussac  rappelait  à  celui-ci  les 
liens  canoniques  que,  du  consentement  de  son  évéque, 
il  avait  contractés  avec  le  diocèse  de  Poitiers,  il  lui 
avait  enjoint  de  rester  dans  ce  diocèse,  et  refusé  la 
démission  qu'il  avait  ofierte,  par  égard  pour  l'évêque 
de  Coutances. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  comte  de  Latour- 
Maubourg  entra  en  ligne. 

Le  24  août  1810,  il  écrivait  au  préfet  de  la  Vienne, 
M.  le  baron  Mallarmé,  pour  lui  demander  ses  bons 
offices,  afin  de  conserver,  comme  précepteur  de  son 
fils  l'abbé  Lambert  qui,  dix-huit  mois  auparavant, 
avait  accepté  cette  fonction  auprès  de  l'enfant,  alors 
âgé  de  neuf  ans.  Les  vicaires  généraux  de  Poitiers  ont 
nommé  M.  Lambert  chanoine  titulaire',  avec  l'auto- 
risation de  l'évêque  de  Coutances,  son  diocèse  d'oi'i- 


'  Archives  de  la  Vienne,  l/jid.  Note  anonyme  du  13  février  iSll, 
et  lettre  du  recteur  de  l'Académie  de  Poitiers,  M.  Bellissen,  en 
réponse  à  une  circulaire  du  Conseiller  d'Etat  Real,  demandant  s'il  y 
a  quelque  ci-devant  Père  de  la  Foi  o  admis  à  des  fonctions  publi- 
ques d'enseignement,  soit  dans  les  académies,  soit  dans  les  lycées  ». 
((  De  l'oitiers,  lépond  le  recteur,  on  assure  qu'il  n'y  en  a  pas  :  en  fait 
de  Père  de  la  Foi,  on  ne  connaft  que  M.  Lambert;  il  ne  se  livre  pas 
à  l'enseignement,  mais  à  la  prédication.  » 

*  M.  Lambert  avait  été  nommé  chanoine  lionoraire  par  Ms"-  de 
Pradt,  le  1"  janvier  1808,  en  même  temps  que  M.  Gloriot.  Tous  deu.v 
prirent  rang  dans  le  Chapitre  le  9  janvier,  8  février  1810  (Archives 
du  Chapitre  de  Poitiers). 
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gine  ;  ils  ne  veulent  pas  s'en  dessaisir,  ni  accepter  sa 
démission.  Le  général  insinue  que  Tévèque  de  Cou- 
tances  pourrait  refuser  Vexeat,  et  le  ministre  des 
Cultes,  intervenir  pour  faire  opposer  ce  refus.  Il  espère 
«  obtenir  ce  grand  service  »  par  l'intermédiaire  du 
préfet  de  la  Vienne. 

Celui-ci,  assez  embarrassé,  communiqua  cette  lettre 
à  l'abbé  de  Moussac,  qui  répondit  : 

«  Je  ne  suis  point  étonné  du  désir  que  M.  de  Latour- 
Maubourg  vous  témoigne  de  conserver  M.  Lambert 
pour  faire  l'éducation  de  M.  son  lils.  La  preuve  qu'il 
a  une  grande  envie  de  réussir,  c'est  qu'il  met  ses 
intérêts  entre  vos  mains;  car  sûrement  il  ne  pouvait 
cboisir  une  recommandation  plus  puissante  que  la 
vôtre;  mais  jespère  que  vous  sentirez.  Monsieur,  que 
nous  ne  pouvons  sacrifier  l'utilité  du  diocèse  à  l'avan- 
tage d'une  seule  personne. 

«  Nous  avons  résisté  au  désir  de  M.  l'évèque  de 
Coutances,  qui  avoit  des  droits  apparens,  et  il  ne 
conviendroit  nullement  que  nous  cédions  à  celui  de 
M.  de  Latour-Maubourg,  lorsqu'il  s'agit  d'enlever  aux 
besoins  de  l'Eglise  un  bomme  de  mérite,  pour  l'atta- 
clier  à  des  fonctions  qui  peuvent  être  remplies  dans 
toutes  les  maisons  d'éducation.  Inutilement  encore 
accepterions-nous  la  démission  de  M.  Lambert,  puisque 
l'intention  de  l'évèque  de  Coutances  est  de  lui  donner 
la  première  place  qui  pourra  le  fixer  près  de  lui. 

«  C'est  en  vain  que  M.  de  Latour-Maul)Ourg  vou- 
droit  faire  intervenir  Son  Excellence  le  ministre  des 
Cultes.  Ce  ministre  ne  voudroit  certainement  pas 
l'obliger  à  contrevenir  à  ce  qui  a  été  régulièrement 
fait,  et  revêtu  sur  sa  propre  demande  de  l'approbation 
de  S.  M.  l'Empereur;  et  d'ailleurs,  le  sentiment  de  notre 
devoir  nous  donneroit  la  force  de  résister  à  toutes  les 
propositions  qu'il  pourroit  nous  faire  à  ce  sujet.  » 

Le  préfet,  dont  les  rapports  étaient  alors  courtois  et 
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bionvoillants  avec  radminisiralion  diocrsaino,  ol  spé- 
cialement avec  Fabbé  de  Moussac,  ne  put  qu'exprimer 
à  M.  de  Latour-Maubourg  ses  regrets  de  n'avoir  pas 
mieux  réussi,  et  formuler  l'avis  que  l'intervention  de 
l'évèque  nommé  à  Poitiers,  et  qui  allait  y  arriver, 
pourrait  «"tre  plus  efficace.  A  ce  propos,  il  avait  tenu 
à  avoir  une  conférence  «  avec  celui  des  vicaires 
généraux  qui  aA^ait  le  plus  d'influence  dans  le  gou- 
vernement du  diocèse  ^  ».  Mais  M.  de  3Ioussac  n'avait 
pas  cru  devoir  accepter  Tautorité  d'un  évèque  qui 
n'avait  pas  reçu  de  Rome  la  juridiction  épiscopale, 
et  al)diquer  dans  ses  mains  les  devoirs  auxquels 
l'obligeait  sa  cliarge  de  premier  vicaire  capitulaire  ; 
en  sacrifiant  les  intérêts  de  l'Eglise  de  Poitiers  au 
désir  de  faire  sa  cour  à  l'iiomme  que  Napoléon  seul, 
mais  non  Pie  VU,  avait  désigné  pour  s'asseoir  sur 
le  trône  de  Saint-Hilaire". 

Il  avait  pu,  ainsi  que  ses  collègues'  les  autres 
\icaires  généraux,  écrire  et  signer  une  lettre  pastorale 
annonçant  la  nomination  de  l'abbé  de  Saint-Sauveur 
à  Poitiers'.  «  Notre  ministère,  disait  cette  pastorale, 
ne  sera  pas  de  longue  durée.  M.  de  Saint-Sauveur 
s'est  rendu  au  désir  de  Sa  Majesté  ;  nous  avons  la 
consolation  de  vous  apprendre  qu'il  est  disposé  à  se 
consacrer  au  salut  du  troupeau  que  la  divine  Provi- 
dence lui  destine.  Nous  bâterons  de  nos  vœux  le 
moment  où  il  se  rendra  au  milieu  de  nous.  » 

C'étaient  là  de  simples  formules  de  politesse,  mo- 
tivées et  justifiées  par  l'espoir  et  le  désir  de  voir 
bientôt  l'institution  pontilicale  ratifier  la  désignation 
impériale.  Mais  l'abbé  de  Moussac  ni  ses  collègues 

'  M.  de  Moussac. 

-  Idem,  i/jid.  Réponse  du  8  Juilld  i.SU). 

'"'  MM.  do  Moussac,  Soyer,  IJarsi'nci-,  (l(^  Pradel.  de  ISeaureÉçard. 

»  30  avril  4809. 
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ne  consentirrnl  à  sacrilier,  jusqu'à  co  jour  qui  ne 
devait  pas  venir,  aucune  des  obligations  (jue  leur 
imposait  l'autorité  qui  leur  avait  été  conférée. 

Le  langage  que  nous  venons  de  lire  sous  la  plume 
de  Tabbé  de  Moussac  était  rare,  à  une  époque  où  tout 
tremblait  devant  le  maître  de  l'Europe,  et  où  ce  que 
Josepli  de  Maistrc  appelait  être  -.  exposé  aux  anti- 
chambres faisait  courber  dans  les  rangs  du  clergé  et 
de  l'épiscopat  tant  de  tètes  que  la  prison,  Fexil  et 
Técliafaud  n'avaient  pas  fait  flécbir  \ 

Si  M^'''  de  Barrai,  M*-'  de  Pradt  et  tant  d'autres 
avaient  succombé  à  de  pareilles  tentations,  l'abbé 
de  Moussac  y  résista  toujours.  Plusieurs  anecdotes 
relatives  à  sa  fermeté  devant  les  exigences  du  pouvoir 
napoléonien  ont  été  conservées,  et  nous  sommes 
convaincus  que  le  fond,  sinon  peut-être  chaque 
détail,  en  est  parfaitement  exact.  —  Les  archives  de 
la  Vienne  nous  fourniront  d'ailleurs  de  quoi  étaver 
cette  conviction.  —  C'est  ainsi,  ai-je  entendu  raconter 
dans  ma  jeunesse  par  ma  grand'mère  paternelle 
dont  l'abbé  de  Moussac  avait  béni  le  mariage,  la  faisant 
ainsi  sa  nièce  ;  qu'à  une  exigence  contraire  aux  droits 
et  aux  règles  de  l'Eglise,  l'abbé  de  Moussac  avait 
répondu  en  déchirant  une  page  du  rituel,  imposant 
l'obligation  contraire,  et  en  l'envoyant  à  l'agent  im- 
périal, préfet  ou  ministre.  Et  Napoléon,  devant  cet 
acte  d'énergique    résistance   et   d'autres    analogues, 

'  «  Supérieur  aux  insullos,  à,  la  pauvreté,  à  l'exil,  aux  tourments, 
à  l'échalaud,  a  écrit  Jo.seph  do  jSlaistre,  le  clergé  de  France  courut 
un  dci'nicr  danger,  lorsque,  sous  la  main  du  plus  habile  des  persé- 
cuteurs, il  se  vit  e.iposé  aux  antichambres  :  supplice  à  peu  près 
semblable  à  celui  dont  les  barbares  proconsuls,  du  haut  de  leui's 
tribunaux,  menai,"aient  quelnuofois  les  vierges  chrétiennes  ».  De 
l'Église  Gallicane,  ch.  dernier.  Hélas  !  tout  homme  qui  étudie  l'his- 
toire religieuse  du  premier  Empire,  est  contraint  de  reconnaître 
que  le  clergé  de  France  lut  loin  d'échapper  toujours  et  tout  entier  à 
ce  péril,  pendant  cette  époque  (ce  ne  lut  pas  la  seule)  ;  et  qu'il  fut 
moins  ferme,  dans  len  anlichambres,  que  sur  l'échafaud. 
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aui'ail  dit  :  «  S'il  y  avait  dans  rEinjiii'c  beaucoup  de 
prrti'os  semblables  à  cet  abbé  de  Moussac,  je  ne  me 
chargerais  pas  de  gouverner  la  France.  » 

Tandis  (ju'il  défendait  des  membres  irrépj'ochables 
du  clergé,  accablés  de  misère  ou  suspects  de  trop  de 
dévouement  au  Pape,  il  devait  protéger  le  diocî'se, 
non  seulement  contre  les  dissidents,  leurs  doctrines  et 
leurs  entreprises,  mais  en  sévissant  contre  certains 
tristes  résidus  du  scbisme  constitutionnel  et  d'autres 
prêtres  dévoyés. 

Il  en  restait  encore  ;  il  en  venait  d'ailleurs,  notam- 
ment du  diocèse  d'Angoulème.  Ils  y  avaient  été 
attirés  par  la  réputation  trop  méritée  du  triste  évè(jue 
de  ce  diocèse,  Dominique  Lacombe,  jureur  non 
repenti. 

Tel-,  par  exemple,  ce  malheureux,  que  le  préfet  de 
la  Dordogne  avait  arrêté,  puis  relaxé,  en  lui  permet- 
tant '.<  d'aller  passer  quelques  jours  chez  M.  l'évèque 
d'Angoulème  »,  et  qui,  de  là,  se  dirigeait  vers  Poitiers, 
lorsqu'une  lettre  du  commissaire  général  de  police  de 
Bordeaux,  l'y  précédants  prescrivit  de  l'appréhendera 
son  arrivée,  et  de  l'envoyer  au  dépôt  de  la  Préfecture 
de  police. 

Tel  surtout  ce  triste  personnage,  ancien  curé  dans 
le  diocèse  d'Angoulème  %  que  l'abbé  de  Moussac  dut 
interdire  à  cause  du  scandale  qu'il  causait  dans  l'hôtel 
oi^i  il  était  descendu  à  Poitiers.  Furieux,  ce  dévoyé 
écrivit  à  M.  de  Saint-Sauveur  une  lettre  presque  ordu- 
rière  contre  l'abbé  de  Moussac.  Il  l'appelle  «  sot , 
cafard,  brigand,  polison  {sic),  zéro  en  chiffres,  gueux, 
tartufe,  qui  a  les  pieds  chauds  (!?),  ignorant,  faux, 
hypocrite,  être  vil...  »;  j'en  passe,  et  des  pires!  Il 
regrette  de  ne  s'être  pas  pourvu  d'un  sabre  :  «  Je  lui 

'  Archives  de  la  Vienne.  V.  I,  2,  14  août  1812. 
'  IbicL,  août  1813. 
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aurais  mis,  dil-il,  mes  lettres  de  prêtrise  dans  le 
ventre,  pour  lui  faire  connaître  que  j'étais  prêtre.  » 
[1  reproche  à  M.  de  Saint-Sauveur  de  se  laisser  con- 
duire par  l'abbé  de  Moussac,  de  le  laisser  diriger  en 
maître,  et  il  l'engage  à  l'interdire  lui-même.  —  Rien 
[jue  cela  ! 

C'était  même  sa  propre  défense  et  C(dle  des  autres 
/icaires  généraux,  ses  collègues,  que  l'abbé  de  Moussac 
levait  entreprendre  contre  les  suspicions  impériales. 

En  vain  la  parfaite  correction,  même  politique,  de 
eur  attitude,  était-elle  certifiée  par  les  deux  préfets 
le  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres.  Une  circulaire  de 
îîéal  à  tous  les  préfets  de  l'Empire  '■  demandait  com- 
nunication  de  tous  les  mandements  épiscopaux  rela- 
ifs  aux  événements  publics. 

Quelques  mois  plus  tard",  une  circulaire,  du  même 
iléal:  non  ?noins  confidentielle,  s'inquiétait  d'un  man- 
iement sur  les  besoins  des  séminaires,  dont  l'ortho- 
loxie  impérialiste  lui  paraissait  fort  insuffisante. 

«  D'abord,  se  demandait  le  Conseiller  d'Etat  chargé 
lu  premier  arrondissement  de  la  police  de  l'Empire, 
es  vicaires  généraux  sont-ils  autorisés  à  provoquer 
linsi  des  aumônes,  dont  ils  ne  compteront  le  produit 
L  personne  [sic]  ». 

«  Que  signifient?  Ces  saintes  demeures  condamnées 
m  deuil,  à  la  désolation,  et  au  silence  »  ,•  ce  «  grand 
lombre  de  paroisses  privées  de  pasteurs  »  ;  cette  invi- 
ation  aux  prêtres  «  de  présenter  une  main  suppliante 
mx  pauvres  habitants  des  cajnpagnes,  afin  de  recueil- 
ir  encore  le  denier  de  la  veuve  »  ;  pourquoi  ces 
t  pieuses  largesses  destinées  à  soutenir  des  maisoiis 

'  Cette  circulaire  portait  au  bas  de  la  feuille,  cette  annotation 
tianuscrite  soulignée  :  «  pour  eux  seuls  »  ;  et  celle-ci,  dans  le  corps 
le  la  lettre  :  «  Ayez  soin  que  cette  disposition  ne  soit  connue  que 
le  moi.  »  La  circulaire  est  du  16  août  1810. 

*  Iti  décembre  1810. 
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qui  relèvent  et  soutiennent  les  espérances  des  fidèles  et 
du  clergé  »  ;  enfin  que  \eul  dire  cette  «  prière  au 
Dieu  des  miséricordes  denvoi/cr  bientôt  aux  peuples 
délaissés  les  ministres  que  sa  bonté  leur  destine?  ». 

Ces  questions  inquiètent  M.  le  comte  Real  ;  il  les 
prend  presque  au  tragique. 

«  Au  milieu  de  ces  pompeuses  énigmes,  poursuit- 
il,  je  cherche  le  nom  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Cependant  c'est  lui  qui  a  relevé  les  séminaires,  les  a 
dotés,  et  dont  la  munilicence  y  entretient  de  si  nombreux 
boursiers.  En  lisant  le  mandement,  on  ne  sait  s'il 
émane  d'un  diocèse  français.  On  croirait  que  les  sémi- 
naires ne  doivent  leur  existence  qu'aux  charités  indi- 
viduelles. Au  lieu  de  rattacher  ces  institutions  à  leur 
auguste  origine,  ainsi  que  la  reconnaissance  et  la  rai- 
son le  leur  prescrivaient,  MM.  les  vicaires  généraux 
non  f^eulement  n'en  parlent  que  comme  d'établisse- 
ments nés  de  la  piété  particulière  et  indépendante 
des  lois  organiques  de  l'Etat  ;  mais  encore  les  pré- 
sentent, en  tendant  la  main,  sous  un  point  de  vue 
d'abandon  et  de  désolation  qu'on  ne  saurait  justifier. 
C'est  le  clergé  de  Poitiers  qui  se  tait  sur  la  restaura- 
tion des  autels.  » 

Aussi  le  grand  policier  réclame-t-il  des  renseigne- 
ments «  sur  les  ecclésiastiques  ({ui  ont  coopéré  à  ce 
mandement  )>. 

Le  préfet  de  la  Vienne  juge  que  «  quêter  est  indé- 
cent ».  Est-ce  que  séminaires,  diocèses,  paroisses  ont 
le  droit  d'avoir  des  besoins  supérieurs  au  chillre  des 
subventions  accordées  parles  pouvoirs  publics?  Le 
simple  bon  sens  affirme  néanmoins  que  cela  se  doit 
souffrir. 

«  Il  ne  m'appartient  pas,  répondait  ensuite,  dans 
sa  lettre  du  13  décembre,  le  baron  Mallarmé,  de  trai* 
ter  la  question  de  savoir  si  le  clergé  français  a  aujour* 
d'huy  le  droit  d'ordonner  des({uestes  j)ubliques.  Gela 
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peul  paraître  de  quelque  inconvenance  ;  puisqu'il  est 
pourvu  à  l'entretien  des  séminaires  par  l'Empereur  ; 
aux  frais  du  culte  diocésain  j»ar  les  départements  ; 
aux  frais  du  culte  dans  les  paroisses  et  succursales 
par  les  communes.  Mais  le  cleri^é  est  autorisé  à  rece- 
voir des  oblations  ;  et  des  quêtes  ne  peuvent-elles 
pas  être  considérées  comme  des  oblations? 

Les  subventions  que  vient  d'énumérer  le  préfet  de 
la  Vienne  sont  tellement  insuldsantes  que  lui-même 
est  contraint  de  le  démontrer  incontinent,  en  ce  qui 
concerne  les  séminaires.  Voici  en  ellet  le  second 
paragraphe  de  sa  réponse  :  «  Il  y  a  dans  la  Vienne 
trente  et  une  cures,  deux  cent  six  succursales  et  dix- 
huit  vicariats.  Une  cure  et  trente  et  une  succursales 
sont  vacantes  ». 

Il  est  probable  qu'elles  le  seront  encore  de  long- 
temps, car  je  ne  vois  point  de  prêtres  inactifs  dans 
le  département,  et  l'on  ne  trouve  au  séminaire  dio- 
césain ^  que  treize  ou  quatorze  aspirants  aux  ordres  ; 
l'un  desquels  seulement  sera  promu  à  la  prêtrise  ou 
au  diaconat  à  l'ordination  prochaine.  Voilà  sans  doute 
ce  qui  a  dicté  le  préambule  du  mandement  dont  il 
s'agit  )). 

L'avenir  allait  démontrer  la  justesse  de  ces  prévi- 
sions ;  comme  le  présent,  qu'il  constatait,  justifiait 
amplement  le  cri  d'alarme  des  gardiens  de  la  foi 
dans  le  diocèse,  et  leur  main  tendue  pour  empêcher 
l'extinction  du  sacerdoce. 

La  pénurie  de  prêtres  était  si  grande  (jue  le  Con- 
seil épiscopal  demandait  à  l'évêque  de  Bayonne  de 
céder  au  diocèse  de  Poitiers  «  quelques  prêtres  espa- 
gnols réfugiés,  sachant  le  français-  ».  Peu  après  cette 
lettre,  l'abbé  de  Moussac  publiait  une  circulaire  pour 

'  Le  grand  séminaire. 
'26  juillet  1811. 

29' 
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régler  et  assurer  autant  que  possible  par  le  dévoue- 
ment des  curés  voisins  le  service  des  paroisses  sans 
pasteurs  ^  Enfin  ({uelques  mois  plus  tard,  la  pastorale 
annuelle  par  la(juelle  les  vicaires  capilulaircs  recom- 
mandaient les  séminaires  à  la  générosité  des  lidèles, 
contenait  cette  grave  affirmation  :  «  //  //  a  peu  de 
diocèses  en  France  qui  comptent  autant  de  paroisses 
vacantes  '  » . 

La  police  impériale  oubliait  ou  ignorait  (comme 
M.  le  préfet  de  la  Vienne  d'ailleurs),  que  si  le  gouver- 
nement impérial  avait  accordé,  depuis  1807,  vingt- 
Imit  bourses  chaque  année  aux  séminaires  du  diocèse 
de  Poitiers,  l'évèque  en  avait,  à  la  même  date,  consti- 
tué trente-deux  autres  pour  le  service  desquelles  les 
vicaires  capitulaires  avaient,  comme  seules  res- 
sources, les  aumônes  des  fidèles. 

Quant  aux  auteurs  présumés,  ou  })lutôi  aux  signa- 
taires du  mandement  qui  avait  si  fort  déplu  à  Real, 
le  préfet  de  la  Vienne  distinguait  soigneusement  entre 
eux. 

«  M.  de  Saint-Sauveur,  nommé  (évèque)  à  Poitiers, 
écrivait-il,  est,  je  crois  pouvoir  en  répondre,  absolu- 
ment dévoué  à  Sa  Majesté  l'Empereur.  Ce  que  vous 
avez  improuvé  dans  ce  mandement  ne  peut  lui  être 
imputé.  Ses  facultés  intellectuelles  sont  tellement 
affaiblies  qu'il  est  entièrement  à  la  disposition  de  ses 
vicaires  généraux.  Deux  de  ceux-ci  :  MM.  Dargence 
et  de  Pradel,  sont  deux  vieillards  sur  le  dévouement 
desquels  je  n'ai  aucun  doute  w. 

Les  trois  autres,  MM.  de  Beauregard,  de  Moussac 
et  Soyer,  ont  un  zèle  extrêmement  ardent  et  de 
grandes  prétentions  «.  Un  zèle  qui  a  conduit  M.  de 
Beauregard  jusqu'aux  pontons  de  Rocbefort  et  à  la 

'  4  juin  1813. 

-  Pastorale  du  29  novembre  1813. 
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Guyane  ;  M.  de  Moussue,  jusqu'à  un  lointain  et 
long  exil,  jusqu'à  l'obligation  de  se  cacher  à  son 
retour  en  France,  pour  éviter  l'emprisonnement,  lui 
aussi,  et  la  déportation;  qui  a  poussé  M.  Soycr  à 
s'exposer  cent  l'ois  à  l'incarcération  et  à  l'échafaud, 
en  exerrant  le  saint  ministère  dans  les  faubourgs 
de  Poitiers  pendant  la  Terreur!  «  De  grandes  pré- 
tentions »,  qui  viennent  s'inspirer  à  l'abbé  de  Mous- 
sac,  de  refuser  un  évéché  '  !...  »  Constatons  et  pas- 
sons ! 

«  Voulant  provoquer  des  aumônes,  continuait  le 
baron  Mallarmé,  qui  pourtant  semble  un  digne 
homme  ;  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  ayent  passé  sous 
silence  les  bienfaits  dont  le  gouvernement  les  comble, 
ainsi  que  le  reste  de  son  (sic)  clergé.  Je  ne  crois  pas 
(ju'ils  y  ayent  mis  de  l'afïectation.  Mais  ils  aiment  à 
se  montrer  et  comme  tous  ceux  qui  ont  pareille  ambi- 
tion, ilscroyent  que  pour  mieux  se  faire  valoir,  pour 
intéresser  davantage,  il  est  expédient  de  se  présenter 
dans  des  situations  difficiles  et  critiques,  desquelles  il 
est  d'autant  plus  glorieux  de  sortir  ». 

«  C'est  ainsi,  Monsieur...  que  j'explique,  et  je  crois 
bien  expliquer,  ce  que  vous  appelez  de  pompeuses 
énigmes,  dans  le  mandement  dont  il  s'agit  ». 

«  La  prétérition  que  vous  avez  remarquée  avec  un 
juste  mécontentement  est  la  suite  nouvelle  du  projet, 
formé  par  ses  rédacteurs,  d'attirer  d'abondantes  au- 
mônes ;  projet  qui  a  été  déjà  exécuté  avec  un  succès 
prodigieux,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  ». 

Ainsi  le  préfet  de  1810  n'ose  que  plaider  les  cir- 
constances atténuantes.  C'est  vraiment  trop  peu. 

«  Je  n'ai,  au  surplus,  ajoutaiten  terminant  M.  Mal- 
larmé, jamais  remarqué  dans  la  conduite  des  ecclé- 
siastiques ci-dessus  nommés  rien  qui  pût  faire  croire 

*  Sur  la  demande  de  Msf  de  Pradt,  M.  de  Moussac  avait  été  pro- 
posé, en  1807,  pour  l'évèché  de  Saint-Flour.  Il  l'avait  refusé. 
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qu'ils  ne  fussent  pas  soumis  au  iiouvernenient.  Loin 
de  là,  j'ai  entendu  le  dernier,  M.  Soyer,  prononcera 
l'occasion  de  l'anniversaire  du  couronnement  de  Sa 
Majesté  un  discours  plein  de  bons  principes  sur 
l'obéissance  due  au  souveiain,  et  je  crois  (jue  les 
deux  autres  pailcraient  de  même  le  cas  écbéant.  Je 
ne  puis  vous  doinier  d'autre  renseignement^  ». 

Une  note  ([ui  fait  partie  de  ce  dossier  prouve  que 
les  besoins  des  séminaires  étaient  considérables  et 
urgents.  Les  vingt-lmit  bourses  accordées  par  l'em- 
pereur aux  séminaires  de  Poitiers  avaient  été  parta- 
gées en  quatorze  bourses  entières  et  vingt-lmit  demi- 
bourses.  Sur  ce  total,  sept  bourses  et  sept  demi-bourses 
avaient  été  attribuées  par  l'administration  capitulaire 
au  séminaire  collège  de  Bressuire,  les  sept  autres 
bourses  et  les  vingt  et  une  demi-bourses  avaient  été 
partagées  entre  le  séminaire-collège  de  Montmorillon 
et  le  grand  séminaire  de  Poitiers.  Or  le  grand  sémi- 
naire comptait  alors  16  séminaristes;  Bressuire, 
112  internes  et  30  à  40  externes  ;  Montmorillon, 
120  internes  et  une  vingtaine  d'externes. 

Vingt-huit  bourses  pour  près  de  trois  cents  élèves, 
dont  la  plupart  ne  payaient  rien  ou  à  peu  près  rien, 
c'était  maigre.  Encore  si  le  taux  de  ces  bourses  avait 
été  élevé!  Il  était  au  contraire  des  plus  réduits.  Un 
état  dressé  par  M.  Patte,  supérieur  du  grand  séminaire 
de  Poitiers,  pour  le  troisième  trimestre  de  1810,  et 
contresigné  par  M.  Soyer,  porte  (juinze  noms  de  bour- 
siers, ayant  reçu  cent  francs,  et  Imit  noms  de  demi- 


M.  Soyer  paraît  avoir  été  scnsiblcnienl  plus  rallié  à  TEmpire  que 
ses  collègues.  Ce  qu"on  sait  de  M.  de  Rcaurcgard  (Voir  sa  Vie  et  ses 
Mémoires  en  2  vol.  par  M.  de  Curzon,  son  neveu),  incline  à  croire 
u'il  ne  l'était  pas  du  tout.  Quant  à  M.  de  Moussac,  nous  sommes 
certain  qu'il  conserva  intactes  ses  convictions  politi(|ues,  et  nous  en 
donnerons  des  preuves,  quand  lu  temps  en  sera  venu  ;  ce  (jui  ne 
l'empêcha  pas  de  garder  la  correction  la  plus  irréprocliable  dans 
ses  rapports  avec  l'Empire. 
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boursiers,  ayanL  reçu  cinquante  francs  '  ;  ce  qui 
excède  déjà  d'une  bourse  et  d'une  demi-bourse,  le 
total  de  la  pail  des  subventions  de  l'État  que  l'admi- 
nistration capitulaire  avait  attribuée  au  grand  sémi- 
naire. 

En  tout  cas,  disait-il,  il  n'y  avait  pas  eu  d'autorisa- 
tion du  ministre. 

De  pareilles  vétilles  n'avaient  pas  suffià  l'adminis- 
tration impériale,  dans  sa  surveillance  de  plus  en 
plus  inquiète  et  menaçante  contre  les  vicaires  i^éné- 
raux.  Déjà  il  avait  été  question  de  leur  exil,  au  moins 
à  l'intérieur,  surtout  contre  l'abbé  de  Moussac. 

Le  21  novembre  1811,  une  lettre  très  confidentielle 
de  M.  Bigot  de  Préameyngy  (c'est  le  ministre  qui  sou- 
ligne) avait  dit  au  baron  Mallarmé  :  «  Je  m'occupe 
de  rassembler  des  renseignements  propres  à  m'éclai- 
rer  sur  les  principes  des  vicaires  généraux  de  Poitiers. 
Je  vous  prie  de  me  communiquer  votre  impression 
confîdentielle  (encore  !),  sur  cbacun  d'eux.  Comme  il 
serait  possible  que,  par  suite,  sans  en  prévoir  encore 
l'époque,  l'éloignement  d'un  ou  des  deux  vicaires 
généraux  fut  reconnu  nécessaire,  je  vous  invite  à  me 
désigner  un  ou  deux  ecclésiasti(|ues,  qui,  par  leur 
dévouement,  leurs  lumières  etleurs  principes,  seraient 
propres  à  remplir  les  fonctions  de  vicaire  général  ». 


'  Parmi  les  boursiers,  relevons  le  nom  d'un  Augouard,  et  parmi 
les  demi-boursiers,  celui  de  Pierre  Samoyeau  [sic],  l'un  des  premiers 
élèves  adultes  de  l'abLé  de  Moussac.  le  premier  peut-rtre,  l'un  de 
ceux  qui  lui  furent  les  plus  chers,  à  juste  titre,  et  qui  lui  firent  le 
plus  d'honneur;  l'un  de  ceux  qui  resta  le  plus  fidèle  à  sa  mémoire. 
Le  9  octobre  1811,  M.  de  JNloussac  obtenait  Fenvoi  de  M.  Samoyault 
au  séminaire  de  Saint-Sulpice,  aux  frais  de  la  caisse  des  sémi- 
naires. 


CHAPITRE  XIV 


Fermeture  et  translation  des  séminaires.  —  Défense  des 
droits  du  Pape: 

M.  de  Saint-Sauveur,  nommé  évêque  de  Poitiers  par  l'Em- 
pereur, refusé  par  le  Pape. 

M.  de  Moussac,  au  concile  de  Paris  en  1811,  seul  compa- 
gnon et  conseiller  de  son  ancien  collègue,  Ms'  d'Aviau 
du  Bois  de  Sanzay,  archevêque  de  Bordeaux. 


Les  résistances  de  Pie  VII  aux  empiétements 
croissants  de  Napoléon  sur  les  droits  de  l'Église  ren- 
daient les  prêtres  et  leurs  établissements  de  plus 
en  plus  suspects  à  César.  Aussi  voulut-il  se  faire  un 
clergé  aveuglément  docile  à  ses  volontés.  Un  des 
moyens  par  lesquels  il  s'imagina  pouvoir  arriver  à 
ses  fins  fut  une  sorte  de  conscription  intellectuelle 
de  la  j(;unosse  cléricale.  Dix-huit  mois  après  la  nais- 
sance du  roi  de  Rome,  son  père  ordonna  que  tous  les 
séminaires  de  l'Empire  eussent  à  conduire  leurs 
élèves  aux  cours  des  lycées. 

Ce  décret  du  lo  novembre  1811  obligeait  les 
évéques  à  n'établir  leurs  petits  séminaires  que  dans 
des  villes  possédant  un  lycée.  En  vertu  de  ce  décret, 
le  l*"''  juillet  1812  (on  daignait  alors  laisser  terminer 
Tannée  scolaire),  le  petit  séminaire  de  Montmorillon 
était  fermé  par  voie  administrative  et  judiciaire  tout 
ensemble;  l'abbé  de  Moussac  avait  assisté,  navré,  à 


TRISTES  CONSÉQUENCES  DE  CES  PERTURBATIONS      391 

ranéantissement  de  ce   fils  privilégié  de  son  cœur. 

C'étaient  les  autorités  universitaires  qui  devaient 
procéder  à  ces  exécutions,  en  dépit  de  la  maxime 
qu'on  n'hérite  pas  de  ceux  qu'on  assassine.  Mais,  le 
sous-préfet  do  Montmorillon  voulut  faire  du  zèle  :  il 
opéra  lui-môme  (cela  s'est  revu),  et,  fier  de  son  exploit, 
il  en  dressa  un  procès-verbal  quasi  triomphant,  qu'il 
expédia  incontinent  à  son  chef  hiérarchique,  dont  il 
escomptait  d'avance  les  éloges.  Il  n'en  reçut  que 
l'injonction  tW'S  nette  d'avoir,  le  cas  échéant,  à  nio- 
dérer  une  autre  fois  son  ai'deur  ;  en  somme  un  hlàme 
à  peine  déguisé  ', 

La  fermeture  des  petits  séminaires  (car  Bressuire 
était  fermé  et  il  fallait  trouver  à  JNiort  une  maison 
OLi  installer  ses  élèves  et  professeurs,  et  transférer  à 
Poitiers  le  personnel  de  Montmorillon  dans  la  mai- 
son des  Pénitentes,  incommode,  beaucoup  trop  exi- 
guë, malsaine,  où  avait  fini  par  s'abriter,  tant  bien 
que  mal,  le  grand  séminaire)  ;  cette  double  ferme- 
ture, disons-nous,  avait  été  d'autant  plus  fâcheuse 
que  l'administration  épiscopale  de  Poitiers  commen- 
çait à  recueillir  les  fruits  de  tant  de  peines  et  de 
sacrifices  pour  assurer  le  recrutement  et  la  reconsti- 
tution du  clergé  diocésain. 

Dès  l'année  de  la  réouverture  des  séminaires  en 
ltS07,  soixante-dix  élèves  avaient  été  reçus,  tant  à 
Montmorillon  (|u'à  Bressuire  \  L'année  suivante,  ces 
deux  établissements  renfermaient  déjà  cent  vingt 
élèves  ecclésiastiques^. 

Il  y  avait  eu,  il  est  vi'ai,  quelque  déchet.  Dès  la 
première  année,  on  avait  dû  renvoyer  quelques  élèves 
incapables'.  Ces  renvois  n'avaient  pas  empêché  les 

«  4  juillet  1812. 

■  Cin-ulairc  des  vicaires  généraux,  28  mars  1808. 

^  Mandement  ilos  mêmes  (4  novembre  1809). 

*  Mamleujent  du  25  novemijre  1808.  Bien  ijue  donnée  au  nom  de 
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séminaristes  de  doubler,  à  la  rentrée  de  1809.  Cette 
augmentation  avait  continué  de  s'accroître,  à  la  ren- 
trée de  1810-11  :  les  deux  petits  séminaires  conte- 
naient alors  plus  de  deux  cent  trente  élèves  ecclésias- 
siastiques  \  Malheureusement,  cette  augmentation 
d'élèves  ne  donnait  encore  que  des  espérances  :  nous 
venons  d'entendre  M.  le  préfet  de  la  Vienne  le  cons- 
tater. 

En  1812,  le  seul  petit  séminaire  conservé  :  Mont- 
morillon  transféré  à  Poitiers,  n'en  comptait  plus  que 
cent.  Le  grand  séminaire,  très  au  large  dans  les 
vastes  et  beaux  bâtiments  de  Montmorillon,  renfer- 
mait soixante  jeunes  gens.  L'administration  diocé- 
saine n'avait  pu  que  jeter  les  bases  à  Niort  d'une 
troisième  fondation,  destinée  à  remplacer  le  petit 
séminaire  de  Bressuire ,  momentanément  disparu 
dans  la  nouvelle  tourmente"'. 

En  attendant  que  les  espérances  croissantes  de 
renouvellement  du  clergé  diocésain,  si  malheureuse- 
ment interrompues,  aient  pu  se  réaliser,  l'abbé  de 
Moussac  s'était  efforcé  de  prémunir  les  paroisses 
vacantes  contre  l'absence  totale  de  prêtres  et  de 
sacrements.  La  circulaire,  signée  de  lui  seul,  qu'il 
envoya  à  ce  sujet  au  clergé  du  diocèse  mérite  dètre 
analysée.  C'est  un  spécimen  de  plus  de  sa  science 
d'organisation  et  de  gouvernement.  Elle  est  toujours 
actuelle  !  Elle  débute  ainsi  :  «  L'impossibilité  où 
nous  nous  trouvons  encore  de  pourvoir  aux  besoins 


Dominique  do  Prartt,  évèquo  de  Poitiers,  archevêque  nommé  de 
Malines,  aumônier  de  S.  M.  ri'>mpereur  et  Roi,  etc.,  n'est  signé  que 
des  vicaires  généraux,  MM.  de  jNioussac,  Dargencc,  de  Pradei.  de 
Beauregard,  Soyer.  M»--  de  Pradt  avait  déjà,  en  fait,  sinon  en  droit, 
abandonné  le  gouvernement  du  diocèse  de  Poitiers. 

'  Mandement  des  vicaires  capitulaires  sur  les  séminaires,  19  no- 
vembre 1810. 

-  Mandement  du  22  octobre  1812. 
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do  toutes  les  paroisses  qui  perdent  leurs  pasteurs, 
et  la  certitude  que  nous  avons  (jue  Messieurs  les  curés 
etdesservants,  animés  d'un  ardent  désir  de  sauver  les 
âmes,  sont  résolus  à  faire  tout  ce  qui  dépend  d'eux 
pour  atteindre  ce  but,  nous  déterminent  à  adopter 
un  moyen  de  desservir  les  paroisses  vacantes,  diffé- 
rent de  celui  employé  jus((u'iri  ;  mais  qui  peut,  en 
facilitant  le  service,  diminuer  les  travaux  et  les 
peines  de  quelques  curés,  sans  surcharger  les  autres. 
C'est  de  partager  entre  les  curés  des  paroisses  limi- 
trophes le  territoire  de  celles  qui  ont  déjà  eu  le  mal- 
heur de  perdre  le  leur  ». 

Ce  partage  devait  être  fait  par  l'archiprètre  entre 
les  curés  de  canton  de  chaque  arrondissement;  par 
le  doyen,  pour  les  succursales  de  chaque  canton.  Il 
pourra  être  fait  entre  curés  et  desservaiits,  même  de 
cantons  voisins,  en  se  concertant  entre  eux,  et  sui- 
vant une  proportion  convenable  à  l'âge  et  aux  occu- 
pations de  chacun.  M.  de  Moussac  prie  de  faire  con- 
naître ces  divisions  à  l'évêché.  Il  donne  la  permission 
de  biner  à  tous  les  curés  qui  le  pourraient,  là  où  cette 
permission  «  ne  devrait  produire  aucun  mauvais 
effet  sur  l'esprit  des  peuples  »,  et  à  la  condition  de 
prêcher  alternativement  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
paroisse.  La  circulaire  régie  les  pouvoirs  de  chaque 
prêtre,  dans  les  parties  de  paroisses  ainsi  partagées; 
elle  pourvoit  à  la  surveillance  des  comptes  de  fabrique, 
de  la  tenue  des  registres  des  baptêmes,  mariages  et 
enterrements,  à  la  visite  des  églises,  sacristies,  vases 
sacrés,  linges  et  ornements,  cimetières  et  presby- 
tères. L'archiprètre,  pour  chaque  cure  de  canton  ainsi 
partagée  dans  son  arrondissemsnt;  les  doyens,  pour 
chaque  succursale  de  leurs  cantons  respectifs,  sont 
chargés  d'effectuer  ces  visites,  une  fois  par  an,  d'en 
dresser  procès-verbal,  et  de  l'adresser  à  l'évêché. 

En  môme  temps  l'abbé  de  Moussac  et  ses  collègues, 
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dignes  ministres  de  Félernelle  recommenceuse  qu'est 
et  que  fut  toujours  l'Eglise  catholique,  se  remettaient 
à  l'œuvre  pour  fermer  les  plaies  ouvertes  aux  flancs 
de  l'Église  de  France,  par  le  décret  du  15  novembre 
1811.  Le  mandement  de  la  lin  de  septembre  1813,  qui 
annonçait  ces  blessures,  les  décrivait  et  les  déplorait, 
en  ajoutant  :  «  Il  y  a  peu  de  diocèses  en  France  où  l'on 
compte  autant  de  paroisses  vacantes  que  dans  le 
notre  ».  Mais  il  pouvait  ajouter  à  ce  cri  d'angoisse 
celte  parole  d'espérance,  presque  de  résurrection. 
«  Dès  cette  année,  il  sortira,  tous  les  ans,  du  sémi- 
naire de  Montmorillon  (devenu  le  grand  séminaire 
diocésain),  où,  par  les  soins  de  directeurs  éclairés,  la 
piété  et  les  études  lleurissent,  une  quinzaine  de 
prêtres.  Les  petits  séminaires  de  Poitiers  (venu  de 
Montmorillon)  et  de  Niort  (Bressuire  reconstitué), 
lleurissent  également.  » 

L'abbé  de  Moussac  ne  s'était  pas  attardé  à  des  regrets 
superflus.  Immédiatement,'^  s'était  mis  à  l'œuvre  pour 
arrêter,  ou  tout  au  moins  pour  diminuer  et  réparer 
autant  que  possible  les  mauvais  effets  du  décret 
de  1811.  Vainement  avait-il,  d'abord  essayé  de  parer 
les  coups  et  de  les  écarter.  Au  nom  du  Conseil  épisco- 
pal,  dès  le  6  décembre  1811,  il  avait  écrit  à  l'Empe- 
reur, au  ministre,  au  Grand  Maître  de  l'Université 
pour  demander  que  le  décret  du  15  novembre  ne  fût 
mis  à  exécution  dans  la  Vienne  et  dans  les  Deux- 
Sèvres,  que  «  quand  on  aura  obtenu  à  Poitiers  et  à 
Niort  des  maisons:  pour  y  fixer  les  deux  séminaires- 
collèges,  que  cette  mesure  allait  fermer,  w 

Napoléon  et  Bigot  de  Préameneu  ne  daignèrent 
pas  répondre;  le  Grand  Maître  laissa  passer  trois 
mois  entiers,  avant  de  condescendre  à  prendre  la 
plume;  et  s'il  écrit  enfin,  le  0  mars  1812,  c'est  pour 
ordonner  la  translation.  Et  c'était  la  réponse  à  de 
nouvelles  observations  du  premier  vicaire  capitulaire, 
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adressées  le  1"''  avril  1812.  Il  demandait,  au  minisire 
des  cultes  «  comment  faire  en  supposant  qu'il  faille 
exécuter  à  la  lettre  le  décret?  » 

En  prévision  du  refus  qu'il  attendait,  il  provoqua 
une  décision  du  Conseil  épiscopal,  par  laquelle  il 
était  arrêté  que  le  grand  séminaire  serait  transporté  à 
Montmorillon,  et  le  petit  séminaire,  à  Poitiers,  —  si 
cela  convient  au  ministre. 

En  môme  temps,  afin  d'évitei*  l'opposition  du  rec- 
teur de  l'Académie  de  Poitiers  à  ce  chassé-croisé, 
M.  de  Moussac  en  avisait  ce  fonctionnaire  ;  et  à  la 
prière  du  Conseil  épiscopal,  il  commençait  d'urgence, 
dans  ce  qui  aflait  devenir  le  petit  séminaire,  à  Poi- 
tiers, les  réparations  nécessaires  pour  y  recevoir  les 
élèves. 

Enfin,  le  22  juin,  M.  de  Moussac  et  ses  collègues, 
après  avoir  épuisé  toutes  les  prières,  interventions, 
démarches  humainement  possihles  pour  éviter  l'ap- 
plication de  la  volonté  impériale,  qui  venait  d'être 
signifiée  de  nouveau,  quatre  jours  auparavant,  à  la 
fois  par  le]  préfet  et  par  le  recteur  de  Poitiers,  se 
résigne  à  annoncer  la  fermeture  des  petits  sémi- 
naires de  Montmorillon  et  de  Bressuire. 

M.  de  Moussac  se  chargea,  personnellement,  des 
frais  de  translation  :  ils  se  montèrent  à  deux  mille 
Francs  ;  et  le  conseil  épiscopal  lui  demanda  d'écrire 
au  ministre  des  cultes  pour  solliciter  l'allégement  du 
tribut  que  l'Université,  non  contente  d'embrigader 
leurs  élèves,  faisait  peser  sur  le  personnel  des  petits 
séminaires  '.  Les  pi'ocès-verbaux  du  Conseil  épisco- 
pal constatent  que  son  mandataire  transmit  la  de- 
mande; ils  ne  rapportent  pas  qu'elle  fut  exaucée. 

Loin  de  trouver  quebjue  appui  contre  les  difficultés 
gouvernementales  et  autres,  qui  se  multipliaient  durant 

'  Procès-verbal  du  Conseil  épiscopal,  22  janvier  1813. 
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les  tlernièros  années  de  l'Empire,  dans  le  pseudo- 
évèque  de  Poitiers  nommé  par  Napoléon  pour  suc- 
céder à  M^'""  de  Pradt  et  que  le  Chapitre  leur  avait 
donné  pour  collègue,  les  vicaires  capitulaires  devaient 
lutter  contre  son  intrusion  envahissante  et  maintenir 
les  règles  canoniques  et  les  droits  inaliénables  du 
Pape. 

Certes,  Silvestre  de  Bragouse  de  Saint-Sauveur 
était  le  contraire  d'un  méchant  homme;  ce  n'était 
qu'un  pauvre  homme  :  faible  d'esprit,  faible  de 
caractère;  un  mélange  d'ambition  et  de  docilité  dépla- 
cées l'avait  amené  à  obéir  à  l'homme,  plutôt  qu'au 
représentant  de  Dieu.  Son  titre  pour  administrer  le 
diocèse  de  Poitiers  était  des  plus  discutables,  sinon 
complètement  irrégulier. 

Voici  conuTient  le  cardinal  Pie  a  jugé  et  condamné 
(iln'-est  ici  d'ailleurs  que  l'écho  de  la  voix  de  Pie  VII) 
le  sj'stème  bâtard,  imaginé  par  un  gallicanisme  trop 
complaisant.  «  Après  la  translation  de  M'''''  de  Pradt 
à  Matines  commença,  dit-il,  pour  l'église  de  Poi- 
tiers, une  viduité  de  dix  longues  années^.  Je  dis 
viduité  parce  que,  ni  le  droit,  ni  la  coutume  ne  légi- 
timèrent jamais  ces  ébauches  d'évêque,  ces  combi- 
naisons de  juridiction  capitulaire  et  de  nomination 
royale,  disons  le  mot,  ces  intrusions  déguisées  sous 
un    titre   coloré,    concertées,    de    vieille    date   déjà, 


'  L'auleur  dislingué  de  Vïlisloire  du  Pelil  séminaire  de  Montmo- 
rillon.  attribue  (p.  150)  cette  longue  vacance  du  siège  de  Saint- 
Hilaire  à  «  des  diflicultés  survenues  entre  la  cour  impériale  et  la 
chancellerie  romaine.  »  Avec  toute  l'estime  et  la  sympathie  que 
nous  avons  pour  sa  mémoire  ;  nous  nous  permettons  de  trouver 
l'euphémisme  quelque  pou  excessif.  «  Difficultés  »,  la  spoliation  du 
Pape,  l'escalade  et  rclTraction  du  Quirinal,  rcnlèvcment  de  Pie  VII, 
son  emprisonnement  à  Savone,  puis  à  Fontainebleau;  les  sévices, 
(le  mot  n'est  qu'exact),  ajoutés  contre  ce  vieillard  malade  à  la  pri- 
vation de  la  liberté  :  ne  sont-ce  que  des  «  difficullés  ?  »  Quels  actes 
donc  pourront  s'appeler  persécution,  guerre  du  fort  contre  le  faible, 
de  la  violence  contre  le  didil  ? 
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cnlre  l'absolutisme  royal  et  le  p:allicanisme  complai- 
sant, dans  le  l)ut  d'éluder  ou  de  suppléer,  en  certains 
cas,  l'Institution  canoni(|ue  du  vicaire  de  Jésus- 
Christ  '. 

Ailleurs,  l'illustre  évèque,  si  !4i-and  et  si  constant 
admirateur  de  l'abbé  de  Moussac,  entre  dans  le 
détail  de  cette  louche  combinaison  : 

«  Un  moyen  commode,  a-t-il  écrit,  était  celui-ci  : 
l'évêque  étant  une  fois  nonnné  par  le  pouvoir  civil, 
on  demandera  aux  chanoines,  et,  s'il  le  faut,  on  leur 
commandera,  en  termes  plus  ou  moins  adoucis,  de 
lui  conférer  les  pouvoirs  capitulaires.  Alors  l'évêque 
nommé  se  trouvera  mis  en  possession  réelle  de  son 
évèché.  D'une  part,  le  gouvernement  lui  en  accordera 
le  temporel;  d'autre  part,  en  vertu  de  la  délégation 
du  Chapitre  et  de  l'elFacement  inévitable  des  précé- 
dents vicaires  capitulaires,  vis-à-vis  de  l'élu  du  pou- 
voir, celui-ci  exercera  la  juridiction  spirituelle,  à 
peu  près  sans  partage.  Resteront  les  pouvoirs  d'ordre  ; 
on  s'en  passera  pour  un  temps,  et  l'on  pourvoira  aux 
ordinations  par  des  lettres  démissoriales.  Et  encore, 
comme  on  pourra  transférer  sur  les  sièges  les  plus 
importants  les  évêques  déjà  consacrés,  rien  ne  sera 
plus  en  souffrance  dans  ce  diocèse.  On  se  sera  ainsi 
passé  du  Pape,  et  l'on  aura  eu  raison  des  temporisa- 
tions et  des  refus  de  la  Cour  romaine,  en  ce  qui  con- 
cerne l'institution  canonique'"  ». 

Il  faut  croire  qu'à  Poitiers  l'ordre  impérial  de  don- 
ner des  })OUvoii"S  capitulaires  à  l'évêque  nommé  avait 
été  formel  et  péremptoire,  caria  lettre  des  vicaires  géné- 
raux annonçant  aux  fidèles  la  nomination  et  l'arrivée 
dans  le  diocèse  de  M.  de  Saint-Sauveur  est  signée  de 
M.  deMoussac  lui-même,  et  on  y  lit  (assertion  plus  que 

'  HoniOlio  pour  la  Iranslalion  des  restes  de  l'abbé  de  AJoussac. 
^Me^  Pic.  OEuvres,  l.  VII 1.  p.  132. 
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discutable)  :  «  Ses  pouvoirs  ne  sauraient  être  plus 
incontestables  ;  nous  vous  en  donnons  connais- 
sance alin  que  vous  puissiez  dissiper  les  nuages  dont 
l'esprit  de  division  et  de  malveillance  cliercherait  à 
couvrir  les  principes  et  la  mission  de  ce  futur  pré- 
lat* ». 

L'expression  «  futur  »  atténue  il  est  vrai  ce  que 
Taffirmation  de  l'incontestabilité  des  pouvoirs  a  de 
regrettable . 

La  signature  de  l'abbé  de  Moussac,  apposée  au  bas 
de  la  lettre  du  18  octobre  1810,  fut  une  défaillance 
(reconnaissons-le  francbement),  le  seul  acte  de  fai- 
blesse que  nous  ayons  pu  découvrir  dans  cette  longue 
et  belle  vie.  Hâtons-nous  de  déclarer  (nous  le  devons 
également  à  la  vérité),  non  seulement  que  cet  acte 
fut  très  amplement  racbeté  par  une  foule  d'actes  de 
courage,  antérieurs  et  postérieurs  ;  mais  encore  qu'il 
était  entouré  des  circonstances  les  plus  atténuantes. 
—  N'en  invoquons  qu'une  seule.  —  Je  ne  sache  pas 
qu'un  seul  Chapitre,  et  dans  un  Chapitre,  un  seul 
chanoine,  se  soit  refusé  à  conférer  le  titre  de  vicaire 
capitulaire  aux  évêques  nommés  par  Napoléon  P""  et 
non  acceptés  par  Pie  VIL  On  vit  même  des  confes- 
seurs de  la  foi,  des  prêtres  qui  n'avaient  pas  tremblé 
devant  les  échafauds  de  la  Terreur,  accepter  «  ces 
intrusions  déguisées  sous  un  titre  coloré  »,  stigma- 
tisées par  le  cardinal  Pie. 

Nous  pourrions  fortifier  les  conditions  par  lesquelles 
le  cardinal  Pic  établit  l'illégitimité  d'un  gouvernement 
épiscopal  sorti  d'une  pareille  source,  et  invoquer  à 
l'aide  des  preuves  qu'en  donne  un  docte  vicaire 
général  de  Séez,  à  propos  d'une  élection  semblable^ 

'  8  octobre  1810. 

-  Recherches  pour  servir  à  lliisloire  de  l'Ér/lise  de  Séez  pendant  la 
RévoliUion  et  l'Empire,  par  M.  Marais,  vicaire  g(5néral.  Semaine 
relifjieuse  de  Séez.  1869.  Il  s'agit  de  M.  l'abbé  Baston,  vicaire  gêné- 
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les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  le  grand  évèque  de 
Poitiers.  Ce  serait  trop  long. 

Contentons-nous  de  rappeler  que  le  Concile  de 
Trente,  voulant  que  le  vicaire  capitulaire  fût  dans 
son  administration  à  1  abri  de  la  pression  du  Cha- 
pitre qui  Ta  nommé,  non  seulement  a  réglé  que  le 
vicaire  capitulaire  fût  irrévocable,  mais  il  a  refusé 
au  Chapitre  le  droit  de  lui  adjoindre,  plus  tard,  un 
ou  plusieurs  collègues  plus  malléables,  et  dont  les 
opinions  ne  cadreraient  pas  avec  celles  du  premier 
élu.  Par  cette  disposition,  le  Concile  voulait  empêcher 
le  Chapitre  d'administrer  le  «liocèse  sous  le  nom  du 
vicaire  capitulaire.  C'est  que  le  gouvernement  de 
l'Église  est,  à  tous  les  degrés,  un  gouvernement  mo- 
narchique, et  non  parlementaire. 

Déjà  le  second  Concile  œcuménique  de  Lyon  avait 
défendu  aux  évèques  nommés  «  de  s'ingérer  dans 
l'administration  du  diocèse,  sous  quelque  titre  ou  cou- 
leur que  ce  soit,  avant  d'avoir  reçu  l'institution  cano- 
nique ». 

Enfin,  postérieurement  à  l'arrivée  de  M.  de  Saint- 
Sauveur  dans  le  diocèse  de  Poitiers,  Pie  VII  con- 
damnait encore  cette  ingérence  des  évèques  nom- 
més, et  il  la  réprouvait  par  trois  brefs  successifs, 
adressés  -au  cardinal  Maury,  à  l'archidiacre  de  Flo- 
rence, à  l'abbé  d'Astros,  vicaire  capitulaire  de  Paris. 

Donc,  s'il  pouvait  invoquer  l'excuse  de  l'impossi- 
bilité pour  refuser  un  partage  apparent  d'autorité  ma- 
térielle avec  M.    de    Saint-Sauveur,   à  l'aide  «  d'un 


rai  de  Rouen,  confesseur  de  la  foi,  exilé  pendant  la  Révolution,  puis 
nommé  à  l'évèché  de  Scez  par  Napoléon,  qui  venait  de  contraindi'e 
le  titulaire,  Ms^  de  Cliévigné,  à  donner  sa  démission.  L'abbé  Julien 
Loth,  éditeur  des  Mémoires  fort  intéressants  de  l'abbé  Raston  (3  vol. 
in-8),  constate  que  i24  des  évèques  concordataires,  et  non  des  moins 
dignes,  ni  des  moins  savants,  approuvèrent  l'acceptation  par  l'abbé 
Baston  de  son  élection  comme  vicaire  capitulaire,  faite  par  i'una* 
nimité  des  chanoines  de  Séez. 
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titre  coloré  »,  M.  <le  Moussue  ne  remplissait  (iiie  son 
strict  devoir,  en  refusant  tout  ])artage  réel  et  effectif 
avec  l'élu  de  César. 

IMais  les  concessions  apparentes  n'empêchaient  |>as, 
—  nous  venons  de  le  voir,  —  le  vicaire  capitulaire, 
devenu  suspect,  d'être  frappé  dans  ses  œuvres  les 
plus  vitales,  sinon  dans  sa  personne,  comme  l'abhé 
d'Astros,  qui  allait  être  interné  à  Vincennes^ 

En  apparence,  Félu  de  César  semble  gouverner  le 
diocèse  ;  et  rien  n'est  plus  curieux  que  le  travail  lent, 
mais  continuel,  par  lequel  l'ancien  vicaire  général 
de  Mende  essaie  d'arriver  à  gouverner,  en  fait,  le 
diocèse  de  Poitiers. 

En  réalité,  ce  sont  vraiment  les  vicaires  capitu- 
laires,  librement  nommés  parle  Chapitre,  qui  dirigent 
l'Église  de  Saint-Hilaire  :  la  police  et  l'administration 
impériales,  les  mauvais  prêtres  que  l'abbé  de  Moussac 
a  dû  interdire,  ont  dit  vrai  sur  ce  point. 

Ainsi  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil  épiscopal, 
M.  de  Saint-Sauveur  est  à  peine  nommé;  M.  de  Moussac 
continue  à  intervenir  sans  cesse  ;  ses  collègues  le 
chargent,  à  peu  près,  de  toutes  les  affaires  impor- 
tantes, demandant  son  avis  lorsqu'il  est  absent,  ou 
bien  attendant  son  retour  pour  arrêter  les  décisions 
quelque  peu  graves.  Pour  M.  de  Saint- Sauveur,  jamais 
de  pareils  faits  ne  se  produisent. 

Quand,  peu  de  semaines  après  son  arrivée,  les 
vicaires  généraux  publient  leur  mandement  annuel 
pour  recommander  les  séuiinaires  àla  piété  des  fidèles, 

*  La  ferincié  de  son  aUiLude  pour  maintenir  les  droits  du  Pape, 
dans  le  Concile  de  Paris,  en  4811,  aussi  bien  que  contre  la  légitiiuilé 
des  titres  du  cardinal  Maury  pour  administrer  le  diocèse  de  Paris, 
fut  la  cause  de  son  arrestation.  Maury  avait  été  nommé  arclievêque 
de  Paris  par  Napoléon. le  li  octobre  1810.  Pourvu  du  titre  de 
vicaire  capitulaire  par  le  Cliapitre,  il  prit  possession  le  5  novembre  ; 
mais  Pie  Vil,  par  un  bref  donné  à  Savoue  le  l"''  novembre,  avait 
rtTfu.sé  de  conlirmci'  sa  nomination. 
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ils  accentuent  leurs  réserves,  bornées  au  seul  qualifi- 
catif de  «  futur  prélat  »  dans  le  mandement  annon- 
çant sa  nomination  et  sa  venue  \ 

Lorsque,  le  16  févTier  1811,  le  diocèse  est  réparti 
entre  MM.  de  Moussac,  Soyer,  d'Argence  et  de  Beau- 
regard  %  M.  de  Saint-Sauveur  a  soin  de  déclarer  que 
ce  partage  a  été  fait  par  le  Conseil  épiscopal,  et  qu'il 
n'en  est  que  l'écho. 

Il  s'intitule  alors  modestement  :  «  nommé  à  l'évêché 
de  Poitiers,  vicaire  général  et  administrateur  du  dio- 
cèse, le  siège  épiscopal  vacant.  »  Et  les  vicaires  géné- 
raux signent  avec  lui. 

Une  fois  déjà,  le  6  du  même  mois,  dans  une  cir- 
culaire pour  le  carême,  sans  donner  encore  à  sa  lettre 
le  titre  et  la  forme  d'un  mandement,  avec  dispositit, 
il  a  modifié  quelque  peu  l'entête  et  la  signature.  Au 
lieu  de  lire  :  Mandement,  ou  bien,  Lettre  pastorale  de 
MM.  les  vicaires  généraux  administrateurs  du  dio- 
cèse, etc.  «,  on  lit  :  «  M.  de  Saint-Sauveur,  nommé  à 
l'évêché  de  Poitiers...  »  et  le  reste.  Pour  la  première 
fois,  il  signe  seul,  et  sans  ajouter  la  qualité  de  vicaire 
général. 

(La  suppression  exigée,  ou  la  conservation  voulue 
du  simple  pronom  nobis  comme  régime  du  verbe 
nominavit  n'a-t-elle  pas  joué  un  rôle  dans  la  plus 
grave  crise  religieuse  de  l'histoire  contemporaine  : 
la  séparation  de  l'Eglise  catholique  et  de  l'État  fran- 
çais ?) 

M.  de  Saint-Sauveur  avait  pourtant  voté,  au  Con- 
cile de  1811,  avec  la  minorité,  c'est-à-dire  pour  le 
Pape.  Mais,  (juand  on  prend  du  galon... 

'  M.  de  Saint-Sauveur  est  arrivé  à  Poitiers  le  9  octobre  4810;  le 
mandement  dont  nous  parlons  est  du  19  novembre  suivant. 

*  M.  de  Moussac  était  chargé  des  arrondissements  (ou  archiprêtrés) 
de  Montrnorillon,  Chàtellerault  et  Givray,  M.  Soyer,  de  Niort,  Melle 
et  Bressuire  ;  M.  de  Beauregard,  de  Poitiers.  ' 

26 
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La  marche  en  avant  continue  d'ailleurs.  La  circu- 
laire suivante'  omet  le  titre  capitulaire ;  M.  de  Saint- 
Sauveur  supprime  la  mention  de  la  vacance  du  siège  ; 
il  se  contente  de  cette  unique  restriction,  qu'il  adresse 
son  salut,  «  au  clergé  et  aux  lidèles  de  ce  diocèse  », 
et  non  «  de  notre  diocèse  »  ;  mais  il  termine  par  les 
injonctions  et  formules  épiscopales,  «  et  sera  notre 
présent  mandement,  lu,  publié  au  prône...  et  exécuté 
suivant  la  formule  et  teneur.  Donné  à  Poitiers,  en 
notre  Palais...  » 

Et  cela  dure  jusqu'à  la  fm  de  l'Empire.  A  chaque 
acte  public  qu'il  signe,  M.  de  Saint-Sauveur  avance 
peu  ou  prou  dans  la  voie  des  empiétements  juridic- 
tionnels, et  aussi  des  aplatissements  courtisanesques. 
Cette  double  tendance  s'étale  particulièrement  dans 
le  mandement  du  5  février  1813,  publié  afin  d'or- 
donner un  Te  Deiim  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
de  l'Eglise. 

Ce  mandement,  s'il  avait  été  capable  de  tromper 
personne,  aurait  été  un  faux  caractérisé.  Il  a  pour 
but  de  célébrer  le  Concordat  arraché  à  Pie  VII,  pri- 
sonnier, séquestré,  malade  à  Fontainebleau,  par  les 
violences  de  Napoléon.  Révoqué  aussitôt  que  signé 
par  le  malheureux  Pontife,  qui  se  repentira  toute  sa 
vie  de  ce  moment  de  faiblesse,  l'acte  que  célèbre 
M.  de  Saint-Sauveur  a  le  premier  et  essentiel  défaut 
de  ne  pas  exister. 

Cependant  l'évèque  nommé  de  Poitiers  l'exalte  ;  il 
fait  gloire  «  aux  princes  chrétiens  » —  lisez  Napoléon  P"" 
—  «  d'avoir  toujours  su  distinguer  les  limites  des 
deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel.  »  Et  il  en  profite 
pour  exhorter  les  sectateurs  de  la  Petite  Eglise  à 
revenir  «  à  Celui  que  Jésus-Christ  a  chargé  de  paître 
les  agneaux  et  les  brebis.  » 

*  Lettre  du  î>  octobre  1812,   ordonnant  des  prières  en  actions  de 
grâces  pour  les  victoires  remportées  sur  les  Russes. 
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L'occasion  (1(3  l'acte  regrettable  que  tout  catholique 
déplorait,  et,  plus  amèrement  encore  que  tous,  le  doux 
Pontife  qui  l'avait  un  instant  concédé,  était  vraiment 
bien  clioisi  pour  obtenir  des  anticoncordataires  l'oubli 
de  concessions,  bien  plus  énormes  que  celles  du  Con- 
cordat, qui  les  avait  arrachées  à  l'Ég-lise. 

VraimtMit,  il  était  temps  que  les  événements  rele- 
vassent M.  de  Saint-Sauveur  du  poste  oii  la  grâce 
impériale  seule  l'avait  appelé;  car  cet  écrit,  et  plu- 
sieurs autres,  qui  le  suivirent  à  brefs  intervalles', 
démontraient  la  véracité  du  bruit  qui  circulait  depuis 
plusieurs  années  déjà,  à  savoir  que  sa  raison  chan- 
celait et  s'obscurcissait,  sous  les  atteintes  de  la  séni- 
lité. 

Cela  avait  éclaté,  au  début  du  Concile  de  Paris  en 
1811. 

M.  de  Moussac  avait  composé  pour  l'évèque 
nommé  le  rapport  demandé  par  le  ministre  à  tous 
les  évoques,  sur  la  lyiarche  à  suivre  et  les  questions  à 
traiter  dans  le  Concile. 

Ce  rapport  était  net,  ferme  et  courageux.  Le 
prélat  en  avait  été  enchanté,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
brave.  Aussi,  pendant  que  les  évoques  s'habillaient, 
dans  les  salons  do  l'archevêché  de  Paris,  pour  se 
rendre  à  Notre-Dame,  à  la  session  d'ouverture  de 
l'assemblée,  il  allait  dégroupe  en  groupe,  demandant 
à  chacun,  à  l'abbé  de  Moussac,  comme  aux  autres 
assistants  :  <(  Avez-vous  lu  mon  mandement?  Comment 
le  trouvez-vous?  Très  bien,  n'est-ce  pas?  »-. 

'  Mandement  du  4  juin  1813,  ordonnant  un  Te  Deiiiii  pour  la  vic- 
toire de  Wirtchcn  {sic),  «qui  avait  permis  à  l'auj^uste  protecteur  de 
la  Confédération  germanique  de  triompher  de  l'esprit  de  révolte  et 
d'anarchie,  dont  l'ennemi  avait  embrassé  la  cause,  esprit  si  contraire 
à  notre  sainte  religion  et  aux  préceptes  de  Dieu.  »  Mandement  du 
29  septembre  même  année  pour  un  Te  Deum  en  l'honneur  de  la 
Victoire  [sic]  de  Dresde,  etc. 

*  Ce  fait  m'a  été  raconté  par  M.  l'abbé  Samoyault,  témoin  oculaire  : 


404  UN  PRÊTRE  D'AUTREFOIS 

L'affaiblissement  cérébral  du  prélat  était  (levenu  si 
public  que  M.  Bigot  de  Préameneu  écrivait  sur  ces 
entrelaites^  au  préfet  de  la  Yienue  : 

«  Il  me  revient  de  tous  les  côtés,  que  31.  l'évéque 
de  Poitiers,  qui  a  été  un  bomme  de  mérite  très  dis- 
tingué, est  tombé  dans  un  état  de  faiblesse  d'esprit 
tel,  (juil  serait  en  quelque  sorte  incapable  de  remplir 
sa  place.  Le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  l'in- 
térêt de  la  religion,  demandent  (jue  vous  me  donniez 
à  cet  égard  tous  les  renseignements  que  vous  pourriez 
recueillir.  » 

M.  Mallarmé  répondit  le  3  mai  :  «  Quoique  je  voie 
très  souvent  M.  l'évéque  de  Poitiers,  il  m'est  impos- 
sible de  vous  dire  si,  comme  on  vous  l'annonce,  il 
est  tombé  dans  un  état  de  foiblesse  d'esprit  tel  qu'il 
seroit  incapable  de  remplir  sa  place,  » 

«  J'ai  bien  remarqué  que,  comme  l'éprouvent  assès 
ordinairement  les  vieillards,  M.  Févèque  paraissoit  se 
rappeler  beaucoup  mieux  ce  qu'il  avoit  vu  et  lu  pen- 
dant sa  jeunesse  que  ce  qu'il  lisoit  ou  voyoit  actuel- 
lement. » 

«  J'ai  ouï-dire  aussi  à  ses  vicaires  généraux  qu'il 
prolongeait  et  entravait  les  délibérations  de  son  Con- 
seil, en  observant  sans  cesse  fjH''on  votdait  le  com- 
promeltre.  « 

«  Mais  ceux-ci,  extrêmement  adroits,  et  curieux  de 
dominer  »  —  lisez  :  profondément  attachés  à  leurs 
devoirs  et  résolus  à  défendre  coûte  (jue  coûte  les  droits 
de  l'Église  —  «  n'en  viennent  pas  moins  à  leur  but. 
Il  m'est  bien  démontré  que,  seuls,  ils  gouvernent  le 
diocèse;  non  peut-être  que  M.  l'évéque  soit  hors  d'état 
de  le  gouverner^  mais  pai'ce  (ju'ils  obtiennent  à  force 
de  ténacité  ce  que  le  prélat  n'accorde  ])as  d'abord.  » 

au  Concile  de  i8H.  M.  l'abbé  de  Moussac,  l'avait  t'ait  choisir  par 
M"  d'Aviau  pour  soq  faudataire. 
'  Le  16  avril  1811. 
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Et  le  préfet,  prétend  prouver,  par  un  fait  récent, 
qu'en  cas  de  diverj^ence  entre  M.  de  Saint-Sauveur  et 
les  vicaires  généraux  c'est,  d'ordinaire,  l'avis  de  ceux-ci 
qui  prévaut  \ 

«  Ce  seul  Irait,  conclut-U,  pourra  mettre  Votre  Excel- 
lence à  portée  déjuger  du  caractère  et  des  intentions 
de  M.  l'éveque.  Il  parle  avec  agrément  de  littérature, 
de  poésie,  les  anciens  auteurs  lui  sont  bien  connus. 
Il  a  été  naguèi-e  à  l'examen  de  Théologie,  oii  il  a  parlé 
en  latin,  a  argumenté  avec  toute  la  facilité  et  la  mé- 
thode qu'il  pouvait  avoir  en  quittant  la  Sorbonne. 
C'est  d'un  de  ses  vicaires  généraux  même  que  je  tiens 
cette  particularité...  » 

Mais  laissons  M.  de  Saint-Sauveur  à  sa  sénilité 
(nous  prendrons  congé  de  lui  au  début  de  la  Restau- 
ration), et  terminons  le  récit  des  luttes  de  l'abbé  de 
Moussac  sous  l'Empire  en  racontant  sa  participation 
cachée,  inconnue,  mais  réelle  et  efiicace,  à  l'un  des 
faits  les  plus  glorieux  pour  l'Églist'  de  France  et  pour 
le  Pontife  lui-même  qu'ait  accomplis  le  saint  et  cou- 
rageux M^''"  d'Aviau  du  Bois  de  Sanzay,  archevêque 
de  Bordeaux. 

On  sait  qu'en  réunissant  en  concile  national  à 
Paris  les  évéques  de  France,  d'Italie  et  de  Belgique, 
Napoléon  avait  voulu  se  servir  de  l'épiscopat  de  ces 
parties  de  son  empire  pour  achever  d'arracher  au 
Paj)e  et  de  placer  sous  sa  propre  main  le  choix  et 
l'institution  des  évéques  de  ces  pays. 

On  sait  aussi  que  ce  fut  un  Poitevin  de  naissance: 
M'''  l'archevêque  de  Bordeaux,  seul  d'abord,  et  plus 
papiste   que  le   Pape,   qui   avait  faibli  à  Savone,  et 


'  Il  s'agissait  de  l'enterrement  d'un  divorce  remarié  et  qui,  n'avait 
donné  aucune  preuve  de  repentir.  M.  de  Saint-Sauveur  trouvait  tout 
simple  de  lui  accorder  les  prières  de  l'Eglise.  Les  vicaires  générau.x; 
crurent  que  cela  ne  pouvait  iHrc  permis,  et  l'enterrement  religicu.x 
ne  fut  pas  autorisé. 
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devait  encore  faiblir  un  instant  à  Fontainebleau  ;  s'op- 
posa, le  premier,  aux  prétentions  schismatiques  de 
Napoléon  l"'". 

Son  relus  d'abandonner  les  droits  du  Saint-Père  et 
d'obéir  aux  ordres  injustes  de  l'Empereur  entraîna 
l'adhésion  des  évêques  de  Gand,  de  Tournai  et  de 
Troyes  :  Nosseig-neurs  de  Broglie,  Hirn  et  de  Bou- 
logne. L'empereur,  furieux,  voyant  son  propre  oncle, 
le  cardinal  Fesch,  président  du  Concile,  prêt  à  suivre 
ce  noble  exemple,  que  César  considérait  comme  «  une 
défection  de  quelques  évêques  »  ;  sachant  d'ailleurs 
que  d'autres  prélats  allaient  grossir  l'inllme  minorité 
opposante,  ordonna  subitement  au  Concile  de  se  dis- 
soudre, et  se  chargea  seul  de  faire  capituler  déliniti- 
vement  le  souverain  Pontife. 

Ce  qu'on  ne  sait  pas  jusqu'ici  (et  on  comprendra 
que  nous  soyons  heureux  de  le  révéler,  sur  pièces 
authentiques  et  décisives)  :  c'est  que  le  prêtre  dont 
nous  écrivons  la  vie,  l'abbé  de  Moussac,  fut,  dans 
cette  circonstance  si  glorieuse  pour  son  illustre  com- 
patriote, le  P.  Joseph  de  M'''*' d'Aviau. 

M.  l'abbé  Samoyault  nous  avait  dit,  en  1872,  que 
l'abbé  de  Moussac  avait  assisté  au  Concile  de  18il  : 
«  Je  crois,  avait-il  ajouté,  qu'il  y  alla  pour  accompa- 
gner M''''  d'Aviau  ». 

Lui-même,  M.  Samoyault,  alors  séminariste  à 
Saint-Sulpice,  avait  été  présent  aux  sessions  publi- 
(jues  de  ce  Concile,  il  y  avait  eu  occasion  de  s'y  mon- 
trer le  véritable  vendéen  qu'il  était. 

«Pendant  son  séjour  à  Paris,  M.  de  Moussac  disait 
tous  les  jours  sa  messe  à  Saint-Sulpice  ;  je  la  lui  ser- 
vais, nous  racontait  l'abbé  Samoyault.  Il  me  proposa 
à  son  saint  ami  et  ancien  collègue.  M*''"  d'Aviau,  pour 
son  caudataire  pendant  les  cérémonies  du  Concile, 
et  il  me  fit  agréer  par  lui  ». 

Ce  fut  en  entendant,  en  cette  qualité,  la  messe  aux 
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Tuileries,  oii  l'assemblée  avait  été  convoquée,  que  le 
jeune  séminariste  poitevin  rencontra  et  osa  soutenir 
le  regard  du  maître  du  monde. 

M'''''  Cousseau,  évéque  d'AngouIème  *,  dans  le  dis- 
cours qu'il  prononça,  le  5  juin  1864,  en  la  chapelle 
du  grand  séminaire  de  Poitiers,  pour  le  cinquantième 
anniversaire  de  l'ordination  sacerdotale  de  M.  Sa- 
moyault,  a  affirmé  que  ce  regard  avait  fait  baisser 
les  yeux  au  jeune  séminariste  '. 

Un  neveu  de  M.  Samoyault,  M.  le  chanoine  Pou- 
tier,  m'a  affirmé  qu'il  n'en  était  rien,  et  que  le  jeune 
clerc,  dans  la  simplicité  de  son  innocence  et  dans 
l'intrépidité  de  ses  convictions  royalistes,  avait 
affronté  le  froncement  de  ces  sourcils  qui  faisait  trem- 
bler les  rois. 

«  11  regarda  Napoléon  en  face,  comme  un  vrai  ven- 
déen qu'il  était,  m'a  affirmé,  à  plusieurs  reprises, 
M.  le  chanoine  Poutier,  qui  le  tenait  de  son  oncle. 
L'empereur,  irrité,  s'informa,  aussitôt  après  la  messe, 
du  nom  de  ce  jeune  ecclésiastique  qui  avait  eu  l'au- 
dace de  ne  pas  baisser  les  yeux  devant  lui  ;  et  il  lui 
fit  dire  de  ne  pas  recommencer  ». 

Cet  épisode  ne  dut  pas  rendre  moins  suspect  au 
Maître  et  à  ses  ministres  le  premier  vicaire  capitulaire 
du  diocèse  de  Poitiers. 


'  Msr  Cousseau  était  supérieur  du  grand  séminaire  de  Poitiers, 
l'un  des  successeurs  par  consécjuent  de  M.  Samoyault,  lorscfuo 
Ms''  Pie,  juste  appiéciateur  de  ses  mérites,  obtint  sa  nomination  au 
siège  d'AngouIème.  Dès  lors,  les  deux  prélats  voisins,  intimement 
liés,  étroitement  unis  par  une  parfaite  communauté  de  sentiments, 
de  pensées  et  de  doctiines,  engagèrent,  dans  les  intervalles  des  fré- 
quentes visites  qu'ils  se  taisaient,  une  correspondance  active  et 
régulière.  M.  l'abbé  Hiou.  arcliiprèlre  de  Confolens,  neveu  de  Msr  Cous- 
seau a  publié  celte  correspondance,  d'un  puissant  intérêt,  en  un 
volume  in-8. 

^  «  Je  suis  sûr  qu'après  plus  de  cinquante  ans,  vous  voyez  encore, 
dans  la  chapelle  des  Tuileries,  ce  regard  terrible  qui  vous  fit  baisser 
les  yeux,  mais  n'intinùda  pas  votre  foi  ».  Discours  cité,  p.  18. 
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Quelle  eût  donc  été  rexaspéralion  napoléonienne, 
si  l'empereur  eût  su  que  ce  prêtre  d'autrefois  dont  la 
fière  indépendance  était  déjà  suspecte  était  en  ce 
moment  même,  à  Paris,  le  conseil  et  le  soutien  de 
l'archevcVjue  de  Bordeaux?  ^ 

Au  lendemain  de  la  mort  de  Téminent  prélat,  1 
M.  de  Moussac  répondit  aux  vicaires  généraux  de 
Bordeaux,  qui  l'interrogeaient  sur  ses  rapports  d'ami- 
tié et  de  confraternité  avec  M''"'  d'Aviau,  et  il  leur 
adressa  une  longue  et  très  intéressante  lettre,  véri- 
table notice  biographique  sur  l'illustre  défunt,  où  il 
raconte,  trop  brièvement,  par  malheur,  cette  fcollabo- 
ration  glorieuse  pour  lui,  précieuse  certainement  pour  5 
son  saint  ami  et  ancien  collègue.  \ 

Après  avoir  retracé  avec  plusieurs  détails  inédits 
et  pleins  de  saveur  le  rôle  capital  de  celui  dont  il  fut 
l'inspirateur  en  cette  solennelle  circonstance,,  il  cons- 
tate qu'il  y  fut  son  seul  compagnon  et  conseiller*. 
«  Étant  allé  seul  avec  lui  à  Paris,  dit-il,  imndanl  le 
prétendu  Concile  de  1811,  Une  s  ouvrait  qu^à  moi  de 
ce  qui  se  passait  »  ;  et  il  rappelle  qu'il  a  eu  r honneur 
d'être  très  lié  avec  lui. 

En  choisissant  pour  son  unique  compagnon,  conli- 
dent  et  conseiller,  son  ancien  collègue,  demeuré  son 
ami,  le  métropolitain  de  l'Aquitaine  savait  à  qui  il 
s'adressait.  Il  n'eut  pas  à  s'en  repentir.  Mais  il  sera 
éternellement  regrettable  (|ue  l'abbé  de  Moussac  n'ait 
pas  noté,  jour  par  jour,  heure  par  heure,  ce  qu'il  a 


'  Nous  donnons  en  appendice  et  in  extenso  cette  letti'c,  à  cause 
des  détails,  presque  tous  inédits,  qu'elle  contient  sur  la  vie,  les 
vertus  et  la  carrière  sacerdotale  de  l'abbé  d'Aviau,  à  Poitiers,  et 
sur  quelques  épisodes  de  la  vie  de  l'abbé  de  Moussac.  Plusieurs 
circonstances  du  rôle  de  l'archevêque  de  Bordeaux  en  1811  y  sont 
conservées,  et  méritent  de  l'être,  qui  n'ont  pas  trouvé  place,  dans  la 
Vie,  très  étendue  cependant,  que  M?''  Lyonnet,  ancien  vicaire  général 
de  Bordeaux,  mort  arclievèque  d'Albi,  a  consacrée  à  son  ancien 
métropolitain. 
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a  VU  et  entendu  ;  tous  ses  entretiens  avec  son  glo- 
rieux commensal,  pendant  leur  trois  mois  de  tète  à 
tète. 

Quelle  belle  et  émouvante  pae^e  de  l'histoire  de 
l'Eglise  de  France  au  xix*^  siècle  on  eût  pu  écrire,  à 
l'aide  de  ces  documents  ! 


CHAPITRE  XV 

Délivrance  et  renaissance. 

Joie  du  clergé  poitevin  et  son  adhésion  enthousiaste  à  la 
Restauration. 

M.  de  Moussac  confie  le  séminaire-collège  de  Montmorillon 
aux  Jésuites. 

Nouvelles  instances,  encore  inutiles,  pour  obtenir  la  restitu- 
tion de  l'ancien  grand  séminaire.  —  Obtention,  en  atten- 
dant mieux,  de  l'ancien  doyenné  du  Chapitre  de  Saint- 
Hilaire,  comme  annexe  de  la  maison  des  Pénitentes.  — 
Achat  de  Mauroc,  comme  campagne  pour  le  grand  sémi- 
naire. —  Concession  enfin,  au  moment  de  l'arrivée  de 
M«'  de  Bouille  (-1821)  de  l'ancien  monastère  des  Carmé- 
lites, de  Poitiers  pour  servir  de  grand  séminaire.  —  Dimi- 
nution progressive  de  la  Petite  Église,  dans  la  Vienne; 
sa  persistance  dans  les  Deux-Sèvres  ;  ses  tracasseries 
contre  les  curés  orthodoxes,  malgré  la  soumission  de 
IVi«'  de  Coucy  et  des  derniers  évêques  non  démissionnaires. 
—   Renaissance  catholique    générale  en   France. 


L'Empire  s'était  efFondré  sous  le  poids  de  ses 
fautes,  miné  par  l'insatiable  ambition  de  son  clief. 
Tandis  que  Pie  Vil  était  rentré  triomphalement  à 
Rome,  aux  acclamations  de  son  peuple,  ivre  de  joie  ; 
Napoléon  avait  dû  se  cacher  sous  le  déguisement  d'un 
subalterne,  afin  de  pouvoir  s'embarquer  sain  et  sauf 
pour  l'île  d'Elbe,  poursuivi  par  les  huées  et  les  malé- 
dictions générales. 
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Une  ère  de  paix  et  de  liberté  s'ouvrait  pour  l'Eglise 
de  France  :  les  quinze  années  de  la  Restauration 
allaient  être,  suivant  le  mot  si  vrai  du  regretté  Ed- 
mond Biré  ',  «  le  printemps  du  siècle  »,  aussi  bien 
pour  la  religion  que  pour  la  patrie. 

Bien  plus  encore  que  le  monde  militaire,  saturé  de 
gloire,  mais  harassé,  le  monde  ecclésiastique  respira, 
délivré  d'un  fardeau  écrasant.  Le  clergé  en  masse 
salua  avec  un  enthousiasme  justihé  la  iin  d'un  régime 
de  suspicion  et  d'oppression  ;  le  retour  d'un  pouvoir 
bienveillant  et  réparateur.  Les  anciens  du  sanctuaire 
surtout,  les  confesseurs  de  la  foi,  qui  avaient  com- 
paré les  sentiments  et  les  actes  de  la  Monarchie  très 
chrétienne  avec  ceux  de  la  République  et  dy  l'Empire, 
firent  éclater  en  hymnes  d'allégresse  leur  recon- 
naissance envers  la  Providence,  pour  le  retour  de 
celui  aux  ancêtres  duquel  la  Papauté  avait  solennel- 
lement décerné  le  titre  de  Fils  aîné  de  l'Eglise,  et  que 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ  lui-même  avait  appelé 
«  le  Fils  aîné  de  son  cœur  ".  » 

Cette  joie,  nul  ne  l'éprouva,  ni  ne  l'exprima  avec 
plus  de  vivacité  que  l'abbé  de  Moussac.  Toujours 
fidèle  à  Dieu,  toujours  fidèle  à  lui-même,  il  était 
resté  fidèle  également  à  ces  rois  en  qui  la  France 
avait  vu  pendant  des  siècles  l'image  de  la  paternité 
de  Dieu'. 

Dès  le  28  janvier  1814,  avec  le  plein  assentiment, 
sinon  sur  l'initiative  des  vicaires  capitulaires,  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  de  Poitiers  témoignait  de  son  atta- 

'  Vie  d'Alfred  Nettement. 

-  On  sait  que  dans  une  de  ses  apparitions  à  la  bienheureuse  Mar- 
guerite-Marie, Notre-Seigneur  s'adressant  à  sa  pieuse  servante  : 
«  Dis  au  fils  aîné  de  mon  cœur  [enparlant  de  notre  Roi,  Louis  XIV)  », 
lui  avait-il  commandé,  en  la  chargeant  d'un  message  qui  très  pro- 
bablement n'arriva  jamais  à  sa  destination. 

^  Voir  dans  la  Réforme  sociale  (1"  novembre  1904)  un  remarquable 
article  de  Funck-Brentano,  décrivant  et  cxpli(iuant,  à  l'aide  de  laits. 
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chenient  au  Pape  par  la  délibération  suivante  ^  : 
«  Ayant  appris  que  le  Souverain  Pontife  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  avait  été  détenu  à  Fontainebleau,  était  parti, 
par  ordre  du  gouvernement,  pour  être  transféré  dans 
son  ancienne  résidence,  le  Chapitre  a  décidé  qu'il 
serait  à  propos  de  faire  pour  Sa  Sainteté  les  mômes 
prières  (ju'on  avait  faites  pour  Elle  lors  de  son  voyage 
de  Rome  à  Paris.  En  conséquence,  il  a  été  arrêté  que 
lesdites  prières  se  feront  solennellement  tous  les 
jours  jus(|'au  15  du  mois  de  févriei-  prochain.  « 

Malgré  leur  courage,  les  vénérables  chanoines 
n'osaient  pas  encore  prononcer  le  nom  des  États 
Pontilicaux,  ni  même  constater  que  le  i)ut  du  voyage 
de  Pie  Vil  était  Rome  :  le  2H  janvier  1814,  l'abdica- 
tion de  l'empereur  n'était  pas  encore  signée '\ 

Le  10  avril,  jour  de  Pâques,  la  déchéance  de  l'Em- 
pire etia  restauration  delà  Monarchie  légitime  avaient 
été  proclamées.  Aussi  le  Chapitre  de  Poitiers  faisait- 
il  chanter  un  Te  Deum  solennel  :  «  pour  remercier 
Dieu  de  l'heureux  rétablissement  de  S.  M.  Louis  XVIII 
sur  le  trône  de  saint  Louis  et  de  la  paix  générale 
rendue  à  rEuropt^-.  ;> 

Le  lendemain,  une  lettre  des  vicaires  capitulaires 
supprimait  le  catéchisme  impérial,  dans  le  diocèse,  et 
ordonnait  l'adojjtion  d'un  catéchisme  revu  et  corrigé, 
en  attendant  mieux. 

Aussitôt  (ju'une  lueur  de  liberté  avait  reparu  sur 

les  uns  très  connus,  les  autres  plus  ou  moins  ignorés,  — et  ces  citations 
pourraient  être  nmltipliéesà  l'infini,  — que  le  caractère  essentiel,  fon- 
damental, typique  et  quasi  unique  du  Roi  en  France,  au  moins 
depuis  Favènement  dès  Capétiens,  c'était  la  paternité  :  le  Roi  de 
France  était  avant  tout  le  père  de  la  grande  famille  nationale;  son 
autorité  était  avant  tout  patriarcale. 

^  Registre  du  Chapitre,  28  janvier  1814. 

*  On  sait  qu'une  première  abdication  conditionnelle  (on  faveur  de 
son  fils)  fut  signée  par  Napoléon  à  Fontainebleau  le  4  avril,  et  qu'il 
ne  donna  son  abdication  délinitive  et  sans  conditions  que  le  6  avril. 


CHARLES-FRANÇOIS    D'AVIAU    DU    BOIS    DE    SANZAY 

Arclievèque  de  Bordeaux. 

1736-1826 
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l'Église  (le  France,  au  commencement  de  1814,  les 
vicaires  généraux  de  Poitiers  avaient  lait  imprimer, 
secrètement  sans  doute,  ce  que  le  mandement  qui 
l'annonce  appelle  «  une  nouvelle  édition  du  catéchisme 
diocésain  »;  ce  qui,  en  réalité,  en  était  une  refonte. 
En  effet  «  la  partie  dogmatique  avait  été  abrégée,  et 
plusieurs  qut^stions,  qui  manquaient  d'exactitude, 
avaient  été  rectifiées.  On  avait  réparé  les  omissions 
faites  dans  l'explication  des  connnandements  de  Dieu 
et  des  Sacrements,  Les  leçons  concernant  les  fêtes  et 
les  principales  prati((ues  du  S(;rvice  divin  avaient  été 
réduites  et  mises  en  ordre.  »  Enfin  «  la  septième 
leçon  de  la  seconde  partie  faisant  suite  au  qua- 
trième commandement  de  Dieu  avait  été  suppri- 
mée. » 

Il  s'agissait  là,  on  le  comprend,  des  devoirs  que 
Napoléon  avait  prétendu  imposer  à  la  conscience 
des  catholiques  français,  envers  sa  personne  et  sa 
dynastie. 

Malgré  toutes  ces  modifications  qui  avaient  rendu 
le  catéchisme  «  plus  complet,  quoique  moins  étendu  », 
l'ahhé  de  Moussac  et  ses  collègues  s'excusaient  d'avoir 
fait  œuvre  encore  imparfaite. 

«  Si  nous  n'eussions  pas  été  gênés,  disaient-ils, 
par  le  gouvernement  oppresseur  sous  lequel  l'Eglise 
gallicane  gémissait  encore,  il  eut  été  facile  de  donner 
à  cet  ouvrage  toute  la  perfection  dont  il  était  suscep- 
tible. Mais  nous  fûmes  retenus  par  la  crainte  que  la 
police  n'en  empêchât  l'inipression,  et  par  l'inquiétude 
de  voir  le  diocèse  sans  autre  catéchisme  que  celui 
que  nous  voulions  réformer.  » 

Il  avait  fallu  un  cœur  intrépide  à  l'abbé  de  Moussac 
et  à  ses  collègues  pour  préparer  en  1813  et  donner  à 
l'impression  tout  au  début  de  1814  un  nouveau  caté- 
chisme, annulant  et  remplaçant  h^  courtisanesque 
petit   livre     que    le    César    quasi-divinisé    par    lui- 
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même,  avait  imposé  aux  catlioliques  de  son  Empire ^ 

Le  lendemain  même  du  joui'  oi^i  le  nouveau  caté- 
chisme était  annoncé,  une  réunion  extraordinaire  du 
Chapitre  avait  lieu,  sur  la  demande  de  l'abhé  de 
Moussac,  et  le  premier  vicaire  capitulaire  proposait 
au  Sénat  du  diocèse,  «  d'écrire  une  lettre  à  S.  A.  R. 
Monseigneur  le  duc  d'Annoulème,  neveu  du  Roi, 
actuellement  à  Roi'deaux,  alin  de  le  supplier  d'agréer 
l'hommage  de  tout  le  clergé  de  ce  diocèse,  et  de  le 
conjurer  de  déposeï-  aux  pieds  de  Sa  Majesté  l'assu- 
rance de  la  ])lus  inviolahh;  fidélité.  » 

La  proposition  de  Fahhé  de  Moussac  et  le  texte  de 
la  lettre  qu'il  présentait  furent  acceptés  sur-le-champ, 
sans  débat  et  à  l'unanimité  :  elles  répondaient  d'ail- 
leurs aux  plus  intimes  sentiments  de  ces  vénérables 
confesseurs  de  la  foi. 

Cette  lettre  disait  au  prince  que  les  signataires 
appelaient  depuis  longtemps  de  leurs  vœux,  «  le 
moment  qui  devait  rendre  à  S.  M.  Louis  XVIII, 
l'exercice  de  ses  droits.  » 

Ils  attestaient  de  leur  reconnaissance  sans  bornes 
envers  Dieu,  pour  avoir  daigné  faire  luire  enfin  ce 
moment,  tant  désiré,  «  qui  devait  faire  triompher  la 
religion  et  assurer  le  bonheur  des  Français.  » 

Et  ils  demandaient  à  M^'  le  duc  d'Angoulème  «  d'ac- 
cepter pour  lui-même,  par  leur  organe,  l'hommage 
du  respect  et  du  dévouement  sans  bornes  de  tout  le 
clergé  du  diocèse,  et  l'assurance  de  la  plus  inviolable 
lidélité  à  S.  M.  Louis  XVIII.  » 

L'adresse  était  signée  par  les  vicaires  capitulaires, 
le  siège  épiscopal  vacant,  et  par  les  chanoines  de 
l'église  catliédrale  de  Poitiers. 

*  Il  n'est  que  juste  de  reconnaître  à  l'imprimeur  la  même  intiépi- 
dité.  Ce  euurageux  dévouement  n'étonnera  aucun  lecteur  poitevin 
quand  nous  aurons  rapjielé,  ([u'en  ce  temps-là,  l'imprimeur  de  l'évèclié 
s'appelait  Barbier. 
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M,  de  Sainl-Sauvour  avait  eu  le  bon  goûL  de  ne 
signer  ni  le  mandement  annonçant  la  suppression  du 
catéchisme  impérial,  ni  la  letttre  des  vicaires  géné- 
raux et  du  Cliapitre  au  duc  d'Angoulème. 

Il  montra  moins  de  tact  en  apposant  son  nom  (il 
est  vrai  en  se  qualifiant  seulement  de  vicaire  général, 
sans  plus  mentionnei'  sa  nomination  impériale),  au 
bas  du  mandement  «  ordonnant  de  solennelles  actions 
de  grâces  pour  le  retour  de  S.  M.  Louis  XVllI,  roi 
de  France  et  de  Navarre,  dans  la  capitale  de  son 
royaume  »  ^ 

Son  entliousiasme  est  aussi  ardent  pour  le  frère  de 
Louis  XVI  qu'il  Tétait  naguère  pour  Napoléon  P'".  Ce 
serait  à  déguster  en  détail,  si  ce  n'était  trop  long. 

Un  exorde  dithyi"inil>ifiue  se  termine  par  ces 
mots  :  «  Louis  XVIII  nous  est  enfin  l'cndu.  Tous  les 
vœux  sont  comblés  !...  » 

Puis  viennent  de  violentes  imprécations  contre  les 
guerres  perpétuelles,  contre  les  hécatombes  de  l'em- 
pire et  les  désastres  aux({uels  il  a  abouti,  Suit  un 
tableau  lyrique  de  l'avenir  qui  va  s'ouvrir.  C'est  l'âge 
d'or  qui  est  de  retour.  Dans  son  délire,  le  vieux  prélat, 
prononce,  pour  la  première  fois,  le  nom  du  Souverain 
Pontife. 

Il  se  réjouit  du  retour  inespéré  (?)  du  Pape  dans  sa 
capitale  et  des  transports  d'allégresse  avec  lesquels 
il  a  été  accueilli.  » 

S'adressant  aux  prêtres  du  diocèse  :  «  Faites  con- 
naître, leur  dit-il,  aux  peuples  qui  vous  sont  confiés,  ce 
qu'ils  ont  à  attendre  de  bonheur  d'un  Roi  »  qui  fait 
asseoir  avec  lui  sur  le  trône,  la  justice,  la  paix,  la 
clémence,  toutes  les  vertus.  Elle  prêche  l'oubli  du 
passé,  le  pardon  des  outrages.  «  Attaquez  avec  zèle, 
ces  maximes  funestes    de  l'incrédulité  qui  enfantent 

*  Daté  du  20  mai  1814, 
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les  révolutions   »  ,   recomniandc-t-elle   aux    prAtres.    ,; 

Après  avoir  rappelé  Louis  XVI,  Marie-iVntoinette,  ' 
Louis  XVII,  «  ce  jeune  Joas  que  ne  put  défendre  son 
innocence  »,  et  annoncé  une  cérémonie  expiatoire,  la 
lettre  se  terminait  ainsi  :  «  Mon  Dieu,  en  sortant  des  i 
calamités  qui  affligent  la  relig^ion  et  l'humanité,  nous  i 
nous  bornons  à  un  vœu  unique.  Il  renferme  tous  les  j 
vœux  que  nous  pouvons  former.  Mon  Dieu,  conservez  j 
le  Roi  !..,  Mon  Dieu  sauvez  le  Roi,  et  tout  est  sauvé  !  j 
Domine  Salviim  fac  Regem.  »  ij 

Ce  mandement,  si  différent  des  livmnes  de  louang'es   i 
naguère  entonnées  par   lui  en  Thonneur   de  Napo- 
léon, fut  le  chant  du  cygne  de  M.  de  Saint-Sauveur 
à  Poitiers. 

Si  le  pauvre  homme  était  encore  un  peu  conscient 
de  ses  actes  et  du  sens  de  la  lettre  qu'il  signait,  il 
devait  être  plus  que  surpris  des  sentiments  d'invio- 
lable amour  pour  les  Bourbons  qu'il  s'attribuait  dans 
ces  pages. 

Il  n'était  pas  au  bout  de  ses  étonnements.  En  effet, 
la  semaine  de  Pâques  n'était  pas  encore  achevée  que 
les  vicaires  capitulaires  et  le  Chapitre  décidaient 
«  d'adresser  à  Monsieur,  frère  du  Roi,  arrivé  à  Paris, 
la  même  lettre  ((u'au  duc  d'Angouléme,  pour  lui 
témoigner  la  joie  que  le  Chapitre  ressentait  de  cet 
événement  si  heureux  pour  la  France,  et  du  profond 
respect  dont  il  est  pénétré  pour  le  Roi  et  son  auguste 
famille  ».  Cette  décision  fut  adoptée  à  l'unanimité, 
dit  le  procès-verbal,  «  et  avec  le  plus  grand  empres- 
sement^ »,  comme  l'avait  été  la  proposition  d'une 
lettre  au  duc  d'Angoulème. 

Les  Te  Denm  se  succèdent,  non  plus  pour  des  vic- 
toires contre  l'Europe  coalisée,  mais  «  en  actions  de 
grâces  pour  des  événements  qui  ne  font  plus  couler 
• 
'  Registre  du  Chapitre.  Samedi  de  Pâques,  16  avril  1814;.. 
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le  sang  humain  ;  seulement  des  larmes  de  joie 
et  de  reconnaissance  envers  Dieu  »  ;  soit  pour  Theu- 
reux  retour  de  Pie  VII  à  Rome  ;  soit  pour  la  rentrée 
solennelle  de  Louis  XVIII,  à  Paris. 

Des  regrets  et  des  désirs  de  réparation  doivent  se 
mêler  et  se  mT'lent  à  ces  manifestations  de  gratitude 
et  d'allégresse. 

Le  21  mai,  le  Chapitre  prend  des  mesures  pour  uu 
service  solennel  demandé  par  Louis  XVIII,  pour 
«  L.  M.  Louis  XVI  et  Louis  XVII  (ce  qui  prouve 
entre  parenthèses  la  fausseté  de  l'allégation  des  naun- 
dorfistes  et  autres  partisans  ou  croyants  plus  ou 
moins  convaincus  de  la  sortie  du  Dauphin  du  Tem- 
ple, lorsqu'ils  prétendent  que  la  Restauration  omit 
toujours  Louis  XVII  dans  les  services  qu'elle  fit  célé- 
brer pour  les  victimes  royales  de  la  Révolution)  ; 
pour  S.  M.,  Marie-Antoinette  d'Autriche,  reine  de 
France,  pour  S.  A.  R.,  Madame  Elisabeth  ». 

Un  mandement  du  20  mai,  que,  bravement,  M.  de 
Saint-Sauveui-  a  signé  encore,  avec  l'abbé  de  Mous- 
sac  et  les  trois  autres  vicaires  généraux,  avait  fixé  le 
Te  Deum  pour  le  retour  de  Louis  XVIII,  au  dimanche 
29  mai  jour  de  la  Pentecôte,  à  la  cathédrale  ;  et  au 
dimanche  qui  suivra  la  réception  de  la  susdite  lettre, 
clans  toutes  les  autres  églises  du  diocèse. 

Le  service  expiatoire  était  indiqué  pour  le  2  juin 
dans  toutes  les  églises  du  diocèse. 

M.  de  Moussac  avait  été  chargé  par  le  Chapitre, 
avec  l'aide  de  M.  de  Beauregard,  de  vouloir  bien  s'oc- 
cuper des  préparatifs  de  la  cérémonie  funèbre  dans  la 
cathédrale,  et  notamment  de  l'érection  du  catafalque 
(jui  devait  y  être  dressé. 

Entre  temps,  une  manifestation  toute  différente 
avait  occupé  l'administration  capitulaire. 

Le  lundi  23  mai,  avaient  été  réglés  au  Chapitre 
les  détails   du  cérémonial    qui  serait  suivi   pour  la 

27 
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réception  du  duc  d'Angoulême.  Le  prince,  passant  à 
Poitiers  le  lendemain  «  ne  manquerait  pas,  pensaient 
MM.  les  vicaires  généraux  et  chanoines,  de  venir  à 
la  cathédrale,  selon  l'usage  de  son  auguste  famille  ». 
Il  fut  convenu  que  le  clergé  irait,  avec  le  dais,  au- 
devant  du  neveu  du  Roi  jusque  sur  le  parvis,  devant 
la  grande  porte  de  la  cathédrale.  Quatre  chanoines 
porteraient  le  dais,  M.  de  Saint-Sauveur,  accompagné 
de  MM.  de  Moussac  et  So^er,  tous  trois  en  chape, 
haranguerait  Son  Altesse  Royale.  Après  l'offrande  de 
l'eau  bénite  au  prince  et  le  haisement  du  crucifix  par 
M'''""  le  duc  d'Angoulême,  il  serait  conduit  procession- 
nellement  au  chœur,  où  aurait  été  placé  un  trône,  avec 
baldaquin,  «  le  tout  recouvert  de  riches  draperies  ». 

Le  24  mai,  en  efïet,  le  fils  aîné  du  comte  d'Artois 
vint  à  la  cathédrale  pour  y  entendre  la  messe.  Il  se 
présenta  aux  portes  de  l'église,  dès  6  heures  et  demie 
du  matin.  Il  fut  reçu  selon  le  protocole  arrêté.  Après 
la  messe,  le  Te  Dewn  fut  chanté,  puis  l'auguste  visi- 
teur fut  reconduit  par  le  Chapitre  et  par  le  clergé 
jusque  dans  la  cour  de  l'ancien  évêché  où  il  était  des- 
cendu'. Le  caractère  touchant  d'amour  réciproque, 
qui,  pendant  tant  de  siècles,  avait  fait  du  royaume 
de  France  une  famille  agrandie,  se  réveillait,  en  1814, 
sur  tous  les  points  du  territoire.  L'entrée  du  Roi  à 
Paris,  par  une  radieuse  journée  de  mai,  avait  provo- 
qué des  explosions  de  joie  délirante. 

On  vient  de  voir  qu'à  Poitiers  les  administrateurs 
du  diocèse,  les  graves  et  doctes  clianoines,  glacés  par 
l'âge,  avaient  été  électriséspar  le  retour  de  la  royauté. 
Le  vénérable  Chapitre  de  la  cathédrale  multipliait 
ses  réunions  et  ses  actes.  En  1813,  il  ne  s'était  pas 
assemblé  une  seule  fois.  En  1814,  il  est  fait  mention 


^  Alors  la  Préfecture  ;  redevenu  l'évêché  depuis  1868  ;  confisqué  de 
nouveau  en  1906. 
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de  neuf  séances  au  moins,  et  toutes  importantes,  par 
les  résolutions  qui  y  sont  prises  ou  les  actes  qui  y 
sont  accomplis. 

Parfois  ces  démarches  ou  démonstrations  sont 
émouvantes. 

C'est  ainsi  que,  le  3  juin,  «  sur  la  proposition  de 
M.  de  Moussac  »  toujours  le  véritable  et  légitime 
chef  du  diocèse,  tant  qu'il  restait  premier  vicaire  capi- 
tulaire,  et  que  le  siège  restait  vacant,  «  le  Chapitre  » 
persuadé  que  le  bonheur  de  la  France  demande  que 
la  famille  royale  se  perpétue  à  jamais,  et  pénétré 
d'amour  pour  Sa  Majesté  le  Roi,  pour  M^'  le  duc 
d'Angoulème  et  son  auguste  épouse,  arrêta,  à  l'una- 
nimité,d'aller  processionnellemenl  pendant  neuf  jours, 
à  commencer  du  lendemain  de  l'octave  du  Saint- 
Sacrement,  20  de  ce  mois,  à  l'église  où  se  trouve  le 
tombeau  de  Sainte-Radeg-onde  et  d'y  chanter  une 
messe,  pour  y  demander  à  Dieu  par  l'intercession 
de  cette  sainte,  comme  on  le  fit  avant  la  naissance 
de  Louis  XIV,  qu'il  daigne  accorder  des  fils  à  M"^  la 
duchesse  d'Angoulème  ». 

Et  l'on  vit,  pendant  neuf  jours,  dans  les  rues  qui, 
de  la  catliédrale,  mènent  à  Sainle-Radegonde,  se 
dérouler  le  cortège  de  ces  vieillards  plus  ou  moins 
couverts  d'infirmités  contractées  sur  les  chemins  de 
l'exil  ou  dans  les  prisons  de  la  République,  allant 
péniblement  prier  la  sainte  reine,  patronne  de  la  ville 
de  Poitiers  et  l'une  des  célestes  protectrices  du 
royaume,  d'obtenir  des  Fils  de  France  pour  le  pays 
sur  lequel  elle  avait  jadis  régné. 

Le  7  juillet,  au  Chapitre  général  annuel,  M.  Pain, 
chanoine,  secrétaire  de  l'évêché,  prononçait  un  dis- 
cours «  sur  les  avantages  qu'on  doit  retirer  des  évé- 
nements, qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers^  ». 

*  Procès-verbaux  du  Chapitre. 
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Le  14,  le  corps  canonial  assemblé  se  réunissait 
pour  recevoir  la  démission  de  M.  de  Saint-Sauveur. 
L'ancien  vicaire  général  de  Mende  écrivait,  de  la 
modeste  maison,  située  en  face  de  la  cathédrale  que, 
naguère  il  nommait  :  «  notre  palais  épiscopal  ».  — 
«  J'ai  différé  le  moins  qu'il  m'a  été  possible,  d'offrir 
au  Roi  ma  démission  de  l'évôché  de  Poitiers.  »  Et 
cette  letti-e  était  pleine  de  sentiments  qu'on  ne  devait 
pas  s'attendre  à  trouver  sous  la  plume  de  son  signa- 
taire :  ffdèle  dévouement  au  Roi,  respect  et  obéissance 
absolus  au  Pape,  sans  compter  des  remerciements  et 
la  promesse  d'un  perpétuel  souvenir  et  d'une  recon- 
naissance éternelle  pour  les  chanoines  qui  l'avaient 
nommé  leur  collègue. 

Le  Chapitre  rédigea,  séance  tenante,  une  réponse 
aimable.  11  y  priait  MM.  les  vicaires  capitulaires, 
d'engagerM.  de  Saint-Sauveur  «  à  conserver  au  chœur 
la  première  place  qu'il  y  avait  tenue  jusqu'à  présent, 
et  à  jouir  dans  cette  église  (la  cathédrale)  des  mômes 
prérogatives  dont  il  avait  joui  jusqu'à  ce  jour.  » 

Pour  en  finir  avec  ce  vieillard,  pas  méchant  mais 
faible,  et  sans  doute  inconscient  —  au  moins  en 
partie  —  de  l'irrégularité  de  la  situation  qu'il  avait 
acceptée  en  désobéissant  au  Pape  pour  obéir  à  TEm- 
pereur  ;  nous  dirons  qu'il  était  encore  à  Poitiers  au 
commencement  de  1815.  Le  l"*"  janvier,  le  Chapitre 
de  la  cathédrale  allait,  en  corps,  lui  offrir  ses  souhaits. 
Mais  il  allait  également  les  présenter  à  un  évé([ue 
poitevin,  M^""  de  Vareilles,  revenu  enfin  d'exil  en  son 
pays  d'origine,  et  qui,  dit  la  délibération  où  ces  let- 
tres ont  été  résolues,  «  assiste  habituellement  au  chœur 
et  rend  de  grands  services  au  diocèse,  en  exerçant 
les  fonctions  épiscopales.  )> 

Le  21  janvier  1815,  c'était  encore  M.  de  Saint-Sau- 
veur, ({ui  disait  la  messe  à  \a  cathédrale,  lors  du  ser- 
vice solennel  pour  Louis  XVI.  M^'  de  Vareilles  pré- 
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sidait  la  cérémonie,  et  M.  Lambert  prononçait  l'oraison 
funèbre  du  Roi  Martyr. 

Après  cette  messe  expiatoire,  M.  de  Saint-Sauveur 
disparaît  et  son  existence  ne  laisse  plus,  dans  les 
archives  de  la  Vienne,  que  des  demandes  de  pension 
plusieurs  fois  réitérées. 

Dès  que  ce  fut  possible,  au  milieu  du  désarroi,  où 
vingt-quatre  ans  de  guerres  continuelles  et  deux  inva- 
sions avaient  réduit  les  finances  françaises,  qui,  à  la 
lin  de  1815,  n'avaient  encore  de  l'année,  pu  servir 
aucun  traitement  au  clergé  catholique,  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  alloua  un  modeste  secours, 
en  attendant  mieux,  à  l'ancien  évéque  nommé  de  Poi- 
tiers. Celui-ci  ne  manqua  pas  d'en  réclamer,  à  plu- 
sieurs reprises,  le  renouvellement,  dans  des  lettres 
que  nous  avons  sous  les  yeux\ 

M.  de  Saint-Sauveur  s'était  retiré  à  Paris  :  il  y 
vécut  tranquille  et  il  y  est  mort  ignoré. 

Après  avoir  témoigné  sa  joie  personnelle  de  la  Res- 
tauration du  fils  aîné  de  l'Église,  et  provoqué  les 
témoignages  de  reconnaissance  envers  Dieu  et  de 
fidélité  envers  le  Roi  de  la  part  des  chefs  et  des  mem- 
bres du  clergé  diocésain,  l'abbé  de  Moussac  n'eut 
garde  de  prendre  un  repos  bien  gagné  cependant. 

Malgré  la  vieillesse  qui  est  venue  :  il  a  alors  soixante 


*  Le  IS  septembre.  1815,  l'administrateur  j^énëral  des  cultes, 
M.  Jourdan  répondait  au  préfet  de  la  Vienne,  qui  sollicitait  un 
secours  pour  Icx-prélat,  réduit  à  la  misère  ;  en  reconnaissant  que 
la  situation  du  vieillard  «  était  tout  à  fait  intéressante,  et  devait 
exciter  toute  la  sollicitude  »  des  agents  du  pouvoir.  Mais,  «  dans 
rimpossibilité  où  était  pour  le  moment  le  trésor  de  ne  rien  l'aire  au 
profit  du  respectable  pétitionnaire  »,  il  le  renvoyait,  «  pendant  quel- 
ques mois  encore  au  zèle  des  âmes  pieuses  »,  et  il  priait  le  préfet 
de  tâcher  de  soutenir,  momentanément,  ce  zèle,  en  faveur  de  M.  de 
Saint-Sauveur.  Le  li'J  février  1816,  le  secrétaire  général  des  cultes, 
adressait  au  comte  Duhamel,  préfet  de  la  Vienne,  l'annonce  d'un 
premier  secours  de  600  francs,  accordé  «  à,  M.  l'évêquc  nommé  de 
l'oitiers  ». 
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et  un  ans,  son  activité  ne  diminue  pas.  Les  sémi- 
naires, et  les  écoles  cléricales  afin  d'alimenter  les 
séminaires,  l'enseignement  chrétien  pour  les  classes 
populaires  comme  pour  les  classes  élevées  ;  le  retour 
à  l'orthodoxie  des  dissidents  de  la  Petite  Église;  les 
Missions  et  tout  ce  qui  peut  favoriser  la  renaissance 
religieuse  ou  améliorer  le  sort  des  prêtres  âgés  et 
infirmes,  des  anciennes  religieuses,  épaves  des  révo- 
lutions, ou  des  vieux  serviteurs  des  églises  ;  les  rap- 
ports de  l'administration  diocésaine  avec  l'adminis- 
tration civile,  désormais  empreints  de  bienveillance 
mutuelle,  mais  dans  lesquels  son  dévouement  au  Roi 
n'ira  jamais  jusqu'à  sacrifier  une  parcelle  de  ce  qu'il 
regarde  comme  l'orthodoxie  de  la  doctrine  :  tels  sont 
les  divers  théâtres  dans  lesquels  nous  allons  le  voir 
déployer  son  activité,  jusqu'à  l'arrivée  de  M^'"  de 
Bouille. 

Nous  le  suivrons  enfin  dans  une  atmosphère  poli- 
tique favorable,  moissonnant  le  fruit  de  ses  labeurs, 
tout  en  préparant  des  récolles  nouvelles. 

Regardons-le  d'abord  réparant  les  coups  portés  aux 
séminaires  parle  décret  du  15  novembre  1811. 

La  Restauration  est  à  peine  proclamée,  le  Roi  n'est 
pas  encore  débarqué  en  France,  déjà  l'abbé  de  Mous- 
sac,  sur  le  mandat  que  lui  en  donne  le  Conseil  épis- 
copal',  réclame  la  restitution  du  séminaire  de  Bres- 
suire,  confisqué  à  la  suite  du  décret  que  nous  venons 
de  rappeler. 

Quelques  mois  après,  il  a  le  double  bonheur  de 
recevoir  du  ministre  la  permission  de  ramener  à  Mont- 
niorillonle  petit  séminaire,  son  œuvre  de  prédilection, 
exilé  à  Poitiers'",  et  de  pouvoir  accomplir  le  dessein 
qu'il  nourrissait  depuis  la  fondation  de  cette  maison, 

'  6  avril  1814.  Proci-s-vcrbaux  du  Conseil  upiscopal. 
'  17  juin.  Ibid. 
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d'en  confier  la  direction  à  une   Congrégation  reli- 
gieuse ;  projet  qu'il  n'avait  pas  pu  réaliser  jusqu'alors. 

Ces  deux  bonheurs  ne  furent  pas  tout  à  fait  simul- 
tanés, car  M.  l'abbé  Samoyault  qui  venait  d'être 
ordonné  prètreS  en  fut  nommé  supérieur  du  sémi- 
naire dans  le  même  Conseil. 

Voilà  pourquoi  avec  son  extrême  jeunesse  (il 
n'avait  que  vingt-six  ans)  ce  supériorat  ne  fut  que 
nominal.  Il  se  termina  avant  d'être  commencé,  car, 
à  la  rentrée  de  1814,  la  maison  était  confiée  à  la 
Compagnie  de  Jésus,  renaissante  de  ses  cendres  ^ 

Trois  hommes,  en  France,  eurent  l'honneur  d'ap- 
peler les  Jésuites,  dès  la  rentrée  de  1814,  à  la  tête 
d'un  établissement  diocésain,  à  la  fois  séminaire  et 
collège.  Ce  furent  :  l'abbé  de  Moussac  pour  la  maison 
de  Montmorillon,  M*'"'  de  Mandols,  évêque  d'Amiens, 
pour  l'établissement  célèbre  de  Saint-Acheul,  et  l'an- 
cien vicaire  général  de  Poitiers,  M''''"  d'Aviau,  pour  la 
maison  non  moins  connue  de  la  Sauve,  à  Bordeaux. 

Le  surlendemain  de  l'abdication  de  Napoléon  et  de 
l'avènement  des  Bourbons,  le  8  avril  1814,  un  arrêté  du 
gouvernement  provisoire  avait  ouvert  une  brèche  au 
despotisme  du  monopole  universitaire,  en  reconnais- 
sant aux  pères  de  famille  le  droit  et  le  devoir  qui  leur 
viennent  de  Dieu,  de  choisir  eux-mêmes  «  la  forme  et  la 
direction  de  l'éducation  de  leurs  enfants  »,  et  aux  évê- 
ques  la  liberté  de  gouverner  à  leur  gré  leurs  séminaires. 

L'abbé  de  Moussac,  tout  en  faisant  nommer  à  tout 
hasard  l'abbé  Samoyault  supérieur  de  Montmorillon, 

*  On  sait  que  le  i'ape  Pie  VII,  à  peine  rentré  dans  ses  États  avait, 
le  7  août  1814,  par  la  Bulle,  folUcitudo  nmniuDi  ecclesiai-um  ;  solen- 
nellement promulguée  dans  l'église  de  Jésus,  devant  tout  le  Sacré- 
Collège  et  le  patriciat  romain,  rétabli  la  Compagnie  de  Jésus.  Une 
couronne  de  86  vieillards,  survivants  de  l'ancienne  Compagnie, 
entouraient  le  Pape.  Leur  doyen,  le  P.  de  Montalto,  né  le  13  mai  1689, 
entré  chez  les  Jésuites  le  13  septembre  1706,  avait  cent  vingt-six  ans 
d'âge  ut  cent  huit  ans  de  religion. 
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avait  entamé,  probablement  dès  le  printemps  de 
l'année,  des  pourparlers  avec  le  P.  de  la  Clorivière, 
alors  provincial  des  Jésuites  en  France,  pour  réaliser 
cette  remise  de  son  petit  séminaire-collège  à  la  direc- 
tion d'une  Congrégation  religieuse. 

Ces  pourparlers  aboutirent.  Le  17  juin,  l'abbé  de 
Moussac  informait  le  Conseil  épiscopal  que  le  ministre 
des  cultes  avait  accordé  la  permission  de-  ramener  le 
grand  séminaire  à  Poitiers  et  le  petit  séminaire  à 
Montraorillon.  A  la  a-cuUc  de  la  rentrée  des  classes, 
le  5  octobre,  une  Ordonnance  royale  venait  acbever 
de  régulariser,  au  point  de  vue  légal,  cette  situation, 
en  dispensant  les  élèves  ecclésiastiques  de  fréquenter 
les  cours  des  lycées,  avec  celte  seule  restriction  que 
«  dans  les  villes  où  il  y  aurait  un  lycée  ou  un  col- 
lège communal,  les  élèves  des  écoles  ecclésiastiques, 
après  deux  ans  d'études,  seraient  tenus  de  prendre 
Ihabit  ecclésiastique.  »  ' 

Malgré  cela,  les  circonstances  commandaient  encore 
impérieusement  la  prudence,  une  prudence  si  extrême, 
que  rentrée  des  Jésuites  à  Montmorillon  s'opéra  avec 
le  plus  de  mystère  possible. 

A  la  suite  de  l'historien  du  petit  séminaire,  et  plus 
que  lui  encore,  puisque  nous  avons  consulté,  non 
seulement  les  mêmes  pièces,  mais  encore  des  docu- 
ments qu'il  n'a  pas  eus  à  sa  disposition,  notamment 
les  registres  du  Conseil  épiscopal;  nous  avons  cons- 
taté ceci  :  «  Ni  dans  les  mandements,  ni  dans  les  cir- 
culaires parties  de  l'évéché  à  cette  époque  »,  —  ajou- 
tons :  ni  dans  les  délibérations  du  Conseil  épiscopal, 
—  «  on  ne  trouve  trace  de  cet  événement  ».'«  Aucun 
vestige  n'est  visé,  si  discret  qu'il  soit, de  celait,  pour- 
tant si   considérable  et  si  important  dans  l'histoire 

^  Article  3  do  l'ordonnance.  L'article  4  exemptait  les  séminaires 
des  droits  universitaires  imposés  par  Napoléon  ;  l'article  7  leur 
permettait  de  recevoir  des  dons  et  legs. 
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religieuse  du  diocèse.  Aucun  acte  public,  aucun  récit 
du  temps  n'en  a  conservé  le  souvenir  et  les  détails.  » 
On  ne  sentait  pas  le  sol  politique,  religieux  et  social 
ralFermis^  «  Aussi,  loin  de  se  mettre  en  évidence... 
les  Jésuites  s'ellacent  complètement  et  cherchent,  on 
le  sent,  à  passer  inaperçus.  Jamais  assurés  du  lende- 
main, les  Pères  ne  demandent  qu'à  vivre.  Le  clergé 
et  les  catholiques  connaissaient  leur  qualité  de  Jé- 
suites, mais  pour  ne  pas  compromettre  l'institut,  ou 
par  un  reste  d'habitude,  on  ne  les  acceptait,  dans  les 
relations  ordinaires  de  la  vie,  (jue  comme  prêtres 
séculiers.  A  Montmorillon,  en  particulier,  on  ne  les 
appelait  que  les  Messieurs  du  collège.  Cette  expression 
a  survécu  aux  Jésuites,  et  le  peuple  de  la  ville,  jus- 
qu'à la  douloureuse  expulsion  de  1906,  n'a  pas  désigné 
autrement  les  professeurs  du  petit  séminaire-. 

Le  prospectus  du  nouvel  établissement  témoigne, 
lui  aussi,  do  ces  préoccupations  et  de  ces  ménage- 
ments. Il  dit  simplement  que  la  maison  «  sera  dirigée 
comme  ci-devant  par  des  ecclésiastiques  sous  l'auto- 
rité de  M.  l'évéque  (sous-entendu  :  quand  il  y  en 
aura  un;  ce  qui  ne  devait  se  réaliser  que  cinq  ans 
plus  tard) ,  et  sous  l'inspection  particulière  de  M.  l'abbé 
de  Moussac.  »  Rien  de  plus  :  pas  une  allusion  à  la 
Compagnie  de  Jésus.  La  sagesse  pratique  de  l'abbé 
de  Moussac  crut  que  ce  serait  préférable  d'agir  ainsi. 

Comme  dans  les  anciens  prospectus,  les  vacances 
n'étaient  accordées  qu'à  regret.  L'abbé  de  Moussac 
cédait  plutôt  aux  supplications  des  mères,  qu'il  ne 
se  rendait  à  leurs  raisons.  Donc  la  règle  était-elle 
toujours  :  pas  de  vacances,  mais  avec  cette  excep- 
tion :  «  Cependant  si  les  parents  demandent  leurs 
enfants,   pendant    quelque    temps,    ils    pourront  les 

'  La  Maiaon-Dieu  cl  le  l'elÀL  néndiialre  de  Moiilinorillon,  pp.  183- 
184. 

■'  Idem.,  ibid. 
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avoir,  surtout  si  les  enfants  Font  mérité  par  leur 
sagesse  et  leur  application.  »  J^our  les  élèves  restants, 
les  classes  cessaient  entre  le  l*""  septembre  et  le 
l"""  novembre.  Il  y  avait  encore  des  études;  mais  beau- 
coup plus  de  récréations  et  de  promenades.  Le  pros- 
pectus prévoyait  pour  la  première  fois  une  ou  deux 
sorties  pendant  Tannée,  pour  les  enfants  dont  les 
parents  viendraient  à  Montmorillon. 

Les  vacances  devinrent  bientôt,  d'exception,  la 
règle.  Quant  aux  sorties  de  faveur,  elles  restèrent  tou- 
jours un  fait  rare,  à  cause  de  la  difficulté  des  voyages 
à  cette  époque. 

Et  comme  le  neveu  de  l'abbé  de  Moussac  (mon 
grand-père),  habitait  à  peu  près  continuellement,  ainsi 
que  sa  femme,  le  vaste  hôtel  de  famille  oii  le  vicaire 
général  de  Poitiers  avait  été  élevé  ;  leur  maison 
devint  naturellement,  les  jours  de  sortie,  comme  une 
succursale  du  collège,  où  mes  grands-parents  réu- 
nissaient, avec  leurs  trois  fils,  élèves  du  séminaire, 
toute  une  bande  joyeuse  de  camarades,  parents  et 
amis,  qui  atteignait  souvent  la  trentaine,  la  quaran- 
taine même,  et  au  besoin  la  dépassait \ 

Quoiqu'il  eût  abandonné  la  direction  de  Tétabhs- 
sement  de  Montmorillon  aux  Jésuites,  M.  de  Moussac 
ne  s'en  désintéressait  nullement.  G'estlui  parexemple 
qui  décidait  combien  on  pouvait  y  admettre  d'élèves 
gratuits. 

«  M.  d'Argence  est  prié  d'écrire  à  M.  de  Moussac, 
afin  de  s'assurer  des  ressources  et  charges  de  Mont- 
morillon, pour  régler  le  nombre  d'élèves  gratuits  à 

'  Souvent  d'anciens  camarades  de  mon  père,  devenus  des  vieil- 
lards, ont  rappelé,  devant  moi,  le  souvenir  des  bonnes  parties  faites, 
les  jours  de  sorties,  dans  les  grands  jardins  qui  entourent  la  maison  ; 
spécialement  dans  les  charmilles,  et  plus  d'une  l'ois  sans  doute,  sous 
les  yeu.v  de  l'abbé  de  Moussac.  Dans  ces  vicu.x  souvenirs,  les  maca- 
rons, gloire  de  Montmorillon  et  réyal  des  écoliers,  n'étaient  pas  non 
plus  oubliés. 


PROGRES  ET  NOUVELLES  DÉPENSES  DES  SÉMINAIRES    427 

idnicttre  »,  lit-on  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil 
ipiscopaP.  «  M.  de  Moussac  est  prié  de  s'en  charger, 
)u  au  moins  de  donner  son  avis,  afin  que  les  dépenses 
loient  sagement  balancées  avec  les  moyens  d'y  sub- 
enir  »'-. 

Le  6  décembre  suivant,  la  lettre  pastorale,  con- 
lacrée,  chaque  année,  aux  séminaires,  se  félicitait 
les  avantages  de  la  Restauration  de  la  Maison  de 
^>ance  pour  la  religion,  et  demandait  aux  fidèles  la 
continuation  de  leurs  aumônes.  «  Indépendamment 
le  cinq  prêtres  nouvellement  promus  [.sic) ,  disait 
cette  lettre,  il  y  a  en  ce  moment  (au  grand  séminaire) 
3rès  de  soixante  théologiens  (élèves  en  théologie) 
iirigés  par  un  supérieur  dont  on  connaît  le  mérite  et 
es  talents  ^  Parmi  eux  on  compte  dix  diacres  et  vingt 
30us-diacres...  Les  écoles  ecclésiastiques  de  Montmo- 
rillon  et  de  Niort  offrent  un  bien  plus  grand  nombre 
i'élèves,  depuis  les  premières  classes  jusqu'à  la  phi- 
losophie. Mais  outre  les  dépenses  qu'entraîne  la  for- 
mation, l'entretien,  l'enseignement  et  le  service  de 
ces  maisons,  il  a  fallu  bâtir  de  nouveau,  réparer, 
meubler,  et  acquérir  un  mobilier  dispendieux  et  néces- 
saire. » 

De  là  nouvel  appel  à  la  générosité  des  diocésains. 

Il  avait  été  convenu  qu'en  retour  de  l'iiospitalité 
qu'on  leur  offrait,  les  Pères  Jésuites  entretiendraient 
à  leurs  dépens  une  trentaine  d'élèves  ecclésiastiques. 
Voilà  donc  les  vingt-huit  bourses  accordées  par  l'Em- 
pire et  conservées,  bien  entendu,  par  la  Restauration, 
plus  que  doublées.  Ces  ressources  venues  du  dehors 
allaient  augmenter  encore.  Mais  n'anticipons  pas. 

'  16  septembre  1814. 

*  Idem. 

*  Ce  supérieur  était  M.  Patte,  lazariste.  JMM.  de  Moussac  et  Soyer 
venaient  de  le  nommer  chanoine  titulaire  de  la  cathédrale.  Il  avait 
été  installé  en  cette  qualité  le  16  avril  1814.  (Registre  du  Chapitre). 
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En  mC'me  temps,  radniinistration  capitulaire  se 
préoccupait  de  plus  en  plus  de  préparer  des  prêtres 
fervents  dans  les  séminaiistes.  M.  Carayon,  prêtre 
de  la  Mission,  originaire  de  Caliors,  chanoine  titulaire 
de  la  cathédrale,  depuis  le  25  juin  1812,  était  invité 
par  le  Conseil  épiscopal  à  aller  le  plus  souvent  qu'il  le 
pourrait  dans  la  maison  de  Saint-Charles.  Ainsi  se 
nommait  alors  la  maison  des  Pénitentes  où  le  petit 
séminaire,  chassé  de  Montmorillon,  rempla«;ait  en  ce 
moment  le  grand  séminaire,  avec  qui  il  avait  per- 
muté. Il  était  demandé  à  M.  Carayon  «  de  donner  le 
jdus  souvent  possible  des  exhortations  religieuses 
aux  jeunes  élèves  de  cette  maison,  et  en  général  d'y 
faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  y  aviver  la 
piété  \ 

On  se  rappelle  que  précédemment  M.  de  Moussac 
avait  fait  donner  des  retraites  aux  élèves  du  même 
petit  séminaire  à  Montmorillon  par  M.  Fournet,  le 
saint  curé  de  Saint-Pierre-de-Maillé. 

La  première  année  scolaire  battait  son  plein,  dans 
les  séminaires  reconstitués  du  diocèse,  lorsque  la  nou- 
velle du  débarquement  de  Napoléon,  au  golfe  Juan, 
éclata  comme  un  coup  de  foudre,  bientôt  suivie  de 
l'annonce  de  sa  marche  quasi  triomphale  jusqu'à 
Paris. 

Qu'allait  apporter  à  la  religion  ce  brusque  et  inopiné 
retour?  Dans  le  monde  ccclésiasti(jue,  et,  en  général, 
parmi  les  catholiques,  les  alarmes  furent  vives.  A 
Montmorillon,  en  particulier,  Finquiétude  était  poi- 
gnante. 

L'empereur  exigeait  un  serment  de  fidélité  à  sa  per- 
sonne et  à  ses  institutions  de  tous  ceux  qui  exerçaient 
une  fonction  publique  ([uelconque,  et  même  de  tous 
les  hommes  dont  les  opinions  lui  paraissaient  sus- 

'  ConseiH"'  mars  1814. 
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Dectes.  Los  professeurs  de  séminaires  seraient-ils 
îonsidérés  comme  remplissant  une  fonction  publique? 
3n  pouvait  se  le  demander.  En  tout  cas,  les  Jésuites 
itaient  certains  d'être  considérés  comme  suspects  de 
Banque  de  dévouement  à  l'Empereur  et  à  l'empire. 

Les  religieux  étaient  résolus,  coûte  que  coûte,  à  ne 
3as  prêter  ce  serment,  qu'ils  estimaient  contraire  à 
eur  honneur  d'homme  et  à  leur  devoir  de  Français, 
Idèle  au  roi  de  France.  Bel  exemple,  d'ailleurs,  de  la 
lissimulation  tant  reprochée  aux  Jésuites  !  Mais  le 
refus,  c'était  la  fermeture  du  collège,  la  dispersion  des 
élèves,  la  prison  ou  un  nouvel  exil  pour  les  maîtres. 
Quelle  douloureuse  alternative  ! 

«  Privés  de  tout  secours  humain,  dit  l'historien  du 
séminaire^  les  Pères  tournèrent  leurs  regards  vers  le 
îiel  et  mirent  en  Dieu  leurs  espérances.  Les  enfants 
le  leur  côté  n'épargnèrent  ni  vœux,  ni  prières.  Dieu 
se  laissa  toucher  ;  Montmorillon  ne  fut  pas  inquiété. 
Le  gouvernement  d'ailleurs  avait  à  faire  face  à  des 
ennemis  bien  autrement  redoutables.  Après  des  luttes 
[lésespérées  et  héroùjues,  l'empire  s'abîmait  de  nou- 
v'eau  dans  le  sang...  et  Louis  XVUI  rentrait  une 
seconde  fois  à  Paris  ». 

Voici  donc  que  s'ouvre  derechef  pour  Montmorillon, 
une  période  de  tranquillité,  la  plus  longue  qu'ait  vue 
pour  lui  l'abbé  de  Moussac.  Son  fondateur  aura 
même  le  bonheur  de  n'en  pas  voir  la  fin,  car  Dieu 
l'aura  rappelé  à  lui,  avant  que  de  déplorables  mesures 
en  aient  éloigné  les  religieux  qui  l'avaient  rendu  si 
tlorissant. 

Après  l'installation  des  Jésuites  à  Montmorillon,  il 
se  passa  un  phénomène  facile  à  prévoir,  car  il  est 
constant,  et  peut-on  dire,  inévitable.  Lors  de  la  pre- 
mière l'entrée  postérieure  à  la  Reslauration,  il  n'y 

'  Ibid.,  pp.  18G-187. 
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avait  pour  ainsi  dire  que  dos  élèves  ecclésiastiques. 
On  ne  comptait  que  dix-huit  élèves  laïques.  Quatre 
ans  plus  tard,  ils  étaient  cent  quatre-vingt-deux,  et  la 
progression  ne  cessa  qu'en  1825.  Entre  1820  et  1825, 
le  chifTre  des  élèves,  tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
se  maintint  entre  trois  cents  et  trois  cent  vingt.  Il  était 
de  trois  cents  en  1824,  de  trois  cent  cinq  en;  1825  ^ 

«  Des  huit  petits  séminaires  dirigés  alors  par  la 
Compagnie  de  Jésus,  Montmorillon  fut  peut-être, 
après  Saint-Acheul,  celui  dont  la  renommée  était  la 
plus  étendue  et  le  succès  le  plus  incontestable.  De 
toute  part  les  parents  enviaient  l'honneur  de  compter 
leurs  enfants  parmi  les  élèves  du  petit  séminaire  poi- 
tevin. De  toutes  parts  aussi,  les  enfants  briguaient  des 
places  à  l'école  de  maîtres  de  si  grand  talent  et  de  si 
hautes  vertus  ".  «  —  Je  vous  demande  comme  une  grâce 
de  me  retirer  d'ici  et  de  me  mettre  à  Montmorillon» 
écrivait  d'un  collège  de  l'Anjou  où  sesparenls  l'avaient 
mis  le  jeune  Gustave  de  Bazelet.  Et  il  ajoutait  : 
«  Votre  fils  vous  le  demande  au  nom  de  la  religion 
et  votre  conscience  vous  l'ordonne.  » 

Ces  instances  étaient  justifiées  :  en  voici  une  preuve 
assez  pittoresque.  La  cliose  m'a  été  contée,  en  1882  ou 
en  1883,  par  un  ancien  élève  de  Montmorillon, 
M.  Dh.  originaire  de  Limoges,  mort  depuis  plein  de 
jours  et  de  bonnes  œuvres.  C'est  quelque  peu  une 
confession,  mais  elle  fait  honneur  à  la  fois  aux 
anciens  maîtres  et  à  l'ex-élève.  Comme  les  lettres 
qu'écrivaient  jadis  les  Jésuites  missionnaires,  on  peut 
la  qualiOer  d'édifiante  et  curieuse. 

'  A  partir  de  1826,  les  calomnies  parlementaires,  les  intrigues  et 
les  menaces  politiques  liront  pou  à  peu  diminuer  ces  totaux.  En  1826, 
il  n'y  avait  plus  que  254  élèves  ;  plus  que  206,  en  1827,  à  la  derniùre 
rentrée  opérée  sous  la  direction  des  Jésuites. 

-  Ibid,,  p.  189.  Souvenirs  des  petits  séminaires  de  Sainl-Acheul, 
Montmorillon,  etc.  Notice  sur  Gustave  de  Bazelet,  par  le  P.  Loriquet. 
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(c  II  y  avait  deux  ou  trois  ans  que  j'étais  au  collèe^e 
de  Montmorillon,  me  racontait  cet  excellent  vieillard, 
heureux  de  retrouver  le  fils  d'un  ex-condisciple  ; 
j'avais  quatorze  ans  lorsque  les  ordonnances  de  1828 
en  chassèrent  les  Jésuites.  Mes  parents  me  reprirent 
alors  et  me  placèrent  au  lycée  de  Limof^es.  Quand  je 
quittai  les  Jésuites,  j'étais  aussi  ignorant  du  mal  que 
l'enfant  qui  vient  de  naître.  Deux  ou  trois  mois  après 
mon  entrée  au  lycée  de  Limoges,  je  savais,  en  fait 
d'ignominies,  tout  ce  qu'on  peut  savoir,  et,  ajoutait- 
il  avec  une  humilité  touchante,  si  je  suis  resté  chré- 
tien, je  le  dois  uniquement  à  la  bonté  de  Dieu  ;  mais 
ce  n'est  pas  la  faute  ni  de  mes  maîtres,  ni  de  mes 
camarades  du  collège  laïque.  » 

«  Aussi,  continuait-il.  j'ai  voué  aux  Jésuites  une 
éternelle  reconnaissance  K 

L'abbé  de  Moussac  était  heureux  de  voir  affluer  dans 
son  séminaire  de  Montmorillon  les  enfants  des  meil- 
eures  familles  de  la  contrée,  des  contrées  voisines  et 
ifîeme  de  pays,  vu  l'époque,  assez  éloignés;  au  prix 
le  longs  et  rudes  voyages. 

Les  PP.  Béquet,  Leblanc  et  Ghazelle,  successive- 
ment supérieurs,  les  PP.  Cahier,  Loriquet,  Max  de 
3ussy,  de  Causans  de  Robiano,  Bazire,  Michel  et 
lutres,  préfets  des  études,  directeurs  des  Congréga- 


]c  jeune  homme  mourut  comme  un  saint,  à  ■Montmorillon  en  1824. 
1  était  membre  de  la  Congrégation  de  la  Sainte  Vierge.  Ses  con- 
rèrcs  se  cotisèrent  pour  lui  élever  un  mausolée  ;  ils  allaient  sou- 
rent  y  prier. 

'  Et  avec  beaucoup  de  bonhomie  et  d'humour,  il  me  racontait, 
:omment,  en  1878,  cinquante  ans  après  sa  sortie  du  séminaire  de 
ilontmorillon,  ayant  occasion  de  traverser  cette  ville,  il  avait  tenu 
i  faire  une  dernière  visite,  à  son  vieux  collège,  toujours  aimé  ;  et  il 
Lvait  beaucoup  intrigué  le  directeur  qui  lui  faisait  visiter  l'établis- 
iement,  en  allant  se  planter  pendant  cinq  minutes,  immobile,  face 
lu  mur,  dans  un  certain  coin  de  son  ancienne  cour.  «  J'avais  voulu 
ne  disait-il,  me  condamner  à  cinq  minutes  d'arrêts  supplémentaires 
ît  volontaires,  dans  ce  même  angle,  où,  un  demi-siècle  auparavant. 
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tions,ou  professeurs,  ont  laissé  des  souvenirs  impéris- 
sables dans  le  cœur  de  leurs  anciens  élèves  ^ 

C'est  bien  le  célèbre  P.  Loriquet  qui  fut  pendant 
un  an  habitant  de  Montmorillon  ;  cet  éminent  religieux, 
si  connu  surtout  par  la  monumentale  sottise  que  lui 
attribuaient  gratuitement,  vingt  ans  plus  tard,  des  sots 
ou  des  malveillants,  et  que  répètent  toujours  des  sots, 
des  malveillants  ou  des  ignorants,  qui  ne  savent  ce 
qu'ils  disent. 

Il  y  cumula  les  fonctions  de  préfet  des  études  et  de 
professeur  de  rhétorique  pendant  Tannée  scolaiic 
4815-1816. 

Même  lorsqu'il  y  eut  appelé  des  religieux  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  l'abbé  de  Moussac  continua  à 
garder  toujours  «  la  haute  direction  de  cet  établisse- 
ment- ».  Il  en  suivait  toujours  de  près  la  vie  journa- 
lière-et  il  s'intéressait  activement  et  généreusement  à 
son  développement. 

Il  ne  s'intéressait  pas  moins  au  grand  séminaire, 
au  petit  séminaire  établi  dans  le  département  des 
Deux-Sèvres,  aux  petites  écoles  cléricales  fondées  un 
peu  partout,  dans  le  diocèse. 

Chaque  année,  au  mois  de  décembre,  un  mande- 

j'avais  dû  en  exéculcr  plusieurs  fois  crinvolontaires.  Vous  ne  sauriez 
croire,  continuait-il,  quel  plaisir  j'ai  éprouvé,  en  repassant,  dans 
ma  mémoire,  toute  ma  vie  d'écolier,  si  heureuse  et  si  pure  à  Mont- 
morillon ;  toutes  ces  physionomies  disparues  de  maîtres  si  bons,  si 
dévoués,  si  distingués  ;  de  camarades  si  excellents,  si  aimés,  dont 
les  rangs  sont  hélas  1  aujourd'hui  si  clairsemés  ». 

'  Plusieurs  de  ces  religieux,  devenus  de  vénérables  vieillards, 
trouvèrent  encore  des  forces  pour  se  remettre  au  service  de  la  jeu- 
nesse dans  les  collèges  rétablis  par  la  compagnie  de  Jésus  après  1850. 
Le  P.  Leblanc  devint  supérieur  légal  du  collège  de  Poitiers  en  1853. 
Il  y  resta  Jusqu'à  sa  mort.  En  1868.  il  était  revenu  avec  le  pèleri- 
nage du  collège,  et  il  avait  eu  la  joie  mêlée  de  tristesse  de  revoir 
sa  vieille  maison.  Le  P.  Bazire  était  revenu  aussi  à  Poitiers,  dii'ec- 
teur  de  Congrégation,  et  comme  le  P.  Leblanc,  il  est  mort  au  collège 
Saint-Joseph. 

2  Abbé  Méuard.    Op.  cil.,  p.  201. 
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ment  des  vicaires  capitulaires  parlait  des  séminaires 
aux  lidèles. 

Nous  avons  dit  un  mot  du  mandement  de  1814. 
Celui  du  7  décembre  1815  était  plus  pressant  encore. 
«  Le  nombre  eftrayant  de  paroisses  privées  de  pas- 
teurs, écrivaient  l'abbé  de  Moussac  et  ses  collègues, 
les  progrès  de  l'impiété  dans  les. lieux  oii  les  vérités 
saintes  ne  sont  pas  annoncées,  les  justes  demandes 
adressées  de  tous  les  points  du  diocèse...,  le  désir  de 
réparer  des  maux  dont  les  suites  sont  éternelles,  nous 
ont  déterminé  à  porter  à  plus  de  trois  cents  le  nombre 
des  jeunes  gens  qui,  aspirant  à  l'état  ecclésiastique, 
ne  peuvent  offrir  à  l'Église  que  leurs  talents  et  leurs 
vertus.  Nous  n'avons  point  consulté  dans  cette  entre- 
prise les  règles  de  la  sagesse  humaine.  Des  âmes, 
faites  à  l'image  de  Dieu,  raclietées  par  le  sang  de 
Jésus-Christ,  destinées  à  une  gloire  immortelle,  sont 
exposées  au  danger  de  se  perdre  pour  toujours  ;  il  faut 
tout  oser,  tout  entreprendre  pour  les  sauver  ». 

Donc,  les  signataires  de  la  lettre  pastorale  exhor- 
taient les  fidèles  à  verser  de  lai'ges  aumônes,  et  aussi 
à  donner  leurs  enfants.  Ils  se  plaisaient  d'ailleurs  à 
proclamer  la  générosité  des  habitants  du  diocèse  : 
(c  Oui,  disaient-ils,  nous  reconnaissons  les  vieux 
chrétiens  du  Poitou,  à  leur  empressement  à  soutenir 
les  écoles  ecclésiastiques,  dont  nous  espérons  de  si 
heureux  fruits  de  grâce  et  d'édification.  » 

Le  mandement  de  l'année  suivante  (25  octobre  1816) 
annonçait  deux  bonnes  nouvelles.  Le  5  juin  précédent, 
une  ordonnance  royale  avait  augmenté  de  mille  le 
nombre  des  bourses  de  quatre  cents  francs,  mises  par 
l'État  à  la  disposition  des  séminaires.  Sur  ce  total,  les 
administrateurs  du  diocèse  faisaient  savoir  que  vingt- 
deux  avaient  été  attribuées  à  Poitiers,  ce  qui,  ajouté 
aux  vingt-huit  bourses  de  l'empire,  en  doublait  presque 
la  somme.  Si  on  additionnait  à  cela  les  trente  élèves 

28 
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ecclésiastiques  que  les  Pères  Jésuites  s'étaient  engagés 
à  recevoir  gratuitement,  le  total  des  séminaristes  qui 
ne  coûtaient  rien  aux  finances  du  diocèse  montait 
donc  à  quatre-vingts  :  le  triple  environ  des  subven- 
tions de  l'Empire. 

Mais  les  besoins  croissaient  encore  plus  rapidement 
que  les  ressources.  Sans  douLe  la  résolution,  prise 
par  les  vicaires  capitulaires,  d'admettre  cinquante 
séminaristes  de  plus,  était  aussi  une  heureuse  nou- 
velle, mais  c'était  en  môme  temps  une  augmentation 
de  dépenses. 

L'abbé  de  Moussac,  toujours  prévoyant,  songeait 
immédiatement,  ainsi  que  ses  collègues,  à  faire  face 
à  ces  nouvelles  charges,  nécessaires,  mais  lourdes. 

La  pastorale  demandait  d'abord  aux  curés  de  veiller 
à  ce  que  ces  sacrifices  fussent  fructueux.  Par  consé- 
quent il  leur  recommandait  beaucoup  de  discerne- 
ment dans  la  présentation  des  jeunes  gens  qui,  «  par 
la  pureté  de  leurs  mœurs,  leur  piété,  leurs  talents, 
annoncent  de  la  vocation  à  l'état  ecclésiastique.  »  — 
«  Les  bienfaits  de  Sa  Majesté  et  des  fidèles,  décla- 
raient-ils, sont  exclusivement  destinés  aux  élèves  du 
sanctuaire  :  ce  serait  en  abuser  que  d'en  faire  un 
autre  usage.  )> 

Le  mandement  priait  au  contraire  MM.  les  curés 
d'aider,  par  leur  dévouement,  les  chefs  du  diocèse  à 
tirer  de  ces  subventions  le  parti  le  plus  avantageux 
possible.  Il  exhortait  les  membres  du  clergé,  «  qui 
instruisent  eux-mêmes  ou  protègent  des  enfants  aspi- 
rant au  sacerdoce  »,  à  les  conduire  s'ils  le  peuvent, 
jusqu'en  quatrième,  ou  même  jusque  dans  les  hautes 
classes,  avant  d'en  charger  la  caisse  diocésaine.  Par 
là,  expliquait-il,  «  nous  regretterions  moins  souvent 
des  dépenses  qui  deviennent  inutiles,  lorsque,  faute 
de  capacité,  ou  de  vertu,  ou  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
appelés,  on  congédie  ces  jeunes  gens,  qui  se  trouvent 
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alors  chargés  envers  les  séminaires  d'une  dette  de 
conscience  (ju'ils  auront  bien  de  la  peine  à  acquit- 
ter^ ». 

Aussi  sera-t-il  juste  que  les  curés  préviennent  si  les 
sujets  qu'ils  présentent  ne  peuvent  rien  payer  du 
tout,  ou  s'ils  peuvent  payer  une  partie  de  la  pension 
ou  même  la  totalité. 

«  Vous  le  savez,  Messieurs,  disait  en  termi- 
nant cette  pastorale,  oii  perce  partout  l'esprit  sage, 
clairvoyant,  pratique  de  l'abbé  de  Moussac,  les 
besoins  des  séminaires  sont  immenses.  Moins  on  pla- 
cera d'élèves  gratuits,  plus  il  y  aura  de  ressources.  Au- 
cune œuvre  n'estd'un  aussi  grand  prix  dans  un  diocèse 
où  trois  cent  quatre-vingts  paroisses  sont  sans  pas- 
teurs ;  puisque  les  séminaires  sont  la  source  de  tous 
les  bienfaits  que  la  religion  répand  sur  le  peuple  ». 

Malgré  tant  de  travaux  et  tant  de  générosité,  la 
situation  du  diocèse  n'était  pas  brillante  encore  en 
1816.  L'absence  d'un  grand  séminaire  suffisant  et 
convenable  ne  permettait  pas  même  de  concevoir 
l'espoir  ({uelque  peu  prochain  d'un  recrutement 
sacerdotal  assez  considérable  pour  arrêter  la  diminu- 
tion croissante  du  clergé;  encore  bien  moins  de 
combler  peu  à  peu  les  vides  déjà  ouverts. 

Par  la  plume  de  M.  Soyer,  Fadministration  capitu- 
laire  faisait  connaître  à  la  préfecture  cette  situation 
lamentable  et  proposait  les  remèdes  qui  lui  parais- 
saient les  plus  efficaces  pour  l'améliorer  ". 

D'après  ces  notes,  il  y  avait  alors  dans  le  diocèse 

'  Heureux  temps,  où  il  ne  venait  pas  à  l'idée  des  administrateurs 
d'un  diocèse  qu'un  homme,  à  qui  un  séminaire  avait  donné  gratui- 
tement l'instruction  secondaire  ;  et  pendant  plusieurs  années,  loge, 
ment,  nourriture  et  le  reste,  et  qui,  pour  quelque  motif  que  ce  lût- 
n'était  pas  entré  dans  le  sacerdoce,  ne  se  fût  pas  cru,  tenu,  en  cons 
cience,  à  restituer  au  moins  ce  qu'il  avait  coûté.  Que  celte  délica- 
tesse est  loin  ! 

-  Noies  du  14  juin  1816. 
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sept  cent  trente-cinq  paroisses  ou  anciennes  paroisses. 
Sur  ce  total,  deux  cent  treize  avaient  été  supprimées 
et  réunies  à  d'autres,  et  naturellement,  n'avaient  pas 
de  curés.  Sur  les  cinq  cent  vingt  et  une  cures  ou 
succursales  conservées,  cent  soixante-douze  étaient 
vacantes  ;  ce  qui,  ajouté  aux  paroisses  supprimées, 
élevait  à  trois  cent  quatre-vingt-cinq  le  nombre  des 
paroisses  sans  pasteur,  contre  trois  cent  cinquante 
seulement  pourvues  de  curés.  La  note  ne  parle  pas 
des  vicaires  qui  eussent  été  nécessaires.  Les  décès 
d'ecclésiastiques  se  montaient  de  yingt  à  vingt-cinq 
par  an  ;  il  y  avait  douze  à  quinze  prêtres  seulement 
ordonnés  chaque  année.  Les  grand  et  petit  sémi- 
naires contenaient  cent  cinquante  élèves  ecclésias- 
tiques^; ce  qui,  divisé  par  dix,  nombre  d'années 
nécessaire  pour  les  études,  donnerait  quinze  prêtres 
par  an,  s'il  n'y  avait  pas  de  défection,  (ajoutons  :  ni 
de  mort,  ni  de  perte  de  santé,  etc.).  De  plus,  fait 
remarquer  la  note,  «  déjeunes  prêtres,  emportés  par 
le  zèle,  succombent  les  premiers  aux  fatigues  d'un  mi- 
nistère dont  leur  pauvreté  augmenta  sans  cesse  la 
disgrâce  ».  Aussi  M.  Soyer,  qui  a  le  style  grandilo- 
quent, s'écrie-t-il  :  «  Il  est  urgent  que  les  décrets  du 
nouveau  Julien  contre  l'Église  gallicane  soient  inces- 
samment abrogés,  et  que  le  fils  de  saint  Louis  vienne 
à  son  secours  )>. 

L'administration  capitulaire  adressait  en  consé- 
quence les  prières  suivantes  : 

«  1°  Rendre  la  liberté  d'enseignement  aux  évêques, 
afin  qu'ils  puissent  préparer  au  sacerdoce  un  plus 
grand  nombre  déjeunes  élèves,  avant  de  les  envoyer 
dans  une  école  ecclésiastique  qui  est  insuffisante 
pour  un  département  ». 

'  Pour  atteindre  le  chiffre  des  300  enfants  qui  se  préparaient  au 
sacerdoce,  indiqué  par  rabl)é  de  Moussac,  il  faut  ajouter  les  élèves 
des  écoles  cléricales,  ouvertes  çà  et  là  par  MM.  les  cui'és. 
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«  2°  Rendre  au  clergé  les  bois  et  autres  biens  non 
vendus.  Ce  commencement  de  dot  oflVirait  une  pers- 
pective aux  familles.  Elles  craindraient  moins  de 
permettre  à  leurs  enfants  l'entrée  du  sanctuaire  »... 

«  3°  Augmenter  les  revenus  'des  séminaires  pour 
pouvoir  y  admettre  un  plus  grand  nombre  de  sujets  », 

«  4°  Mettre  à  la  disposition  de  l'évoque  de  Poitiers, 
le  doyenné  de  Saint-Hilaire,  pour  y  placer  quelques 
prêtres  associés  aux  Missions  de  France  qui  parcou- 
raient les  paroisses  privées  de  secours  religieux, 
combattaient  l'ignorance,  la  corruption,  l'indifférence 
religieuse  », 

«  5°  Laisser  au  diocèse  de  Poitiers  ses  nouvelles 
limites  dans  les  arrondissements  de  Bressuire  et  de 
Partbenay,  qui  firent  autrefois  partie  de  Poitiers. 
L'école  ecclésiastique  de  Bressuire,  construite  à 
grands  frais  par  MM.  les  vicaires  généraux,  serait 
une  perte  irréparable.  Ces  contrées,  étant  très  reli- 
gieuses, donnent  plus  de  sujets  au  séminaire  que  tous 
les  arrondissements  du  diocèse.  Celui  de  La  Rochelle 
n'a  pas  besoin  de  cette  ressource  :  il  en  trouve 
suffisamment  dans  la  Vendée  où  règne  le  même 
esprit*. 

Le  mandement  pour  les  séminaires  annonçait  de 
consolantes  nouvelles  :  «  Quatre-vingts  prêtres  vont 
sortir  en  trois  ans  du  grand  séminaire  de  Poitiers  et 
du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  oii  l'administration 
du  diocèse  les  a  envoyés  ;  deux  cent  cinquante  élèves 
peuplent  les  séminaires  »,  écrivaient  les  signataires 
de  cette  pastorale  :  MM.  de  Moussac  et  d'Argence. 

M.  de  Moussac  avait  fait  plusieurs  voyages  à  Paris, 
en  1816,  ou  spontanément,  ou  sur  la  demande  du 
Conseil  épiscopal,  «  pour   solliciter  en  faveur  de  la 


'  Le  diocèse  de  Luçon  n'avait  pas  encore  été  rétabli.  Depuis  le 
Concordat,  il  était  réuni  au  diocèse  de  la  Rochelle. 
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religion,  dans  ce  diocèse,  plusieurs  objets  d'une  néces- 
sité absolue^  ». 

Les  déficits  décroissaient  d'année  en  année,  dans 
les  budgets  des  séminaires.  En  attendant  l'arrivée  du 
nouvel  évoque  que  les  vicaires  capitulaires  faisaient 
prévoir  prochaine,  par  ces  mots  de  leur  mandement 
de  1817  :  «  Mes  Frères,  c'est  pour  la  dernière  fois  que 
vous  entendrez  notre  voix  »,  ils  s'efforçaient  de  pré- 
parer toutes  choses  poui"  que  M''''  de  Bouille  trouvât 
le  diocèse  dans  une  situation  satisfaisante,  notamment 
en  ce  qui  concernait  le  recrutement  du  clergé. 

De  Paris,  l'abbé  de  Moussac  se  remettait  encore 
une  fois  en  campagne,  en  1816,  pour  obtenir  la  resti- 
tution du  grand  séminaire  de  Poitiers,  confisqué  par 
la  Révolution.  Il  avait  espéré  que  les  mêmes  argu- 
ments présentés,  avec  une  logique  pressante  et  plus 
serrée  encore,  devant  le  ministre  de  l'Intérieur  du 
Roi  très  chrétien  auraient  plus  de  succès  que  devant 
le  gouvernement  du  Consulat,  puis  de  l'Empire. 

Il  faisait  remarquer,  une  fois  de  plus,  les  incom- 
modités, les  inconvénients,  l'insuffisance,  l'insalubrité 
de  l'ancien  couvent  des  Pénitentes  qui  tenait  encore 
lieu  de  grand  séminaire  au  diocèse  de  Poitiers-. 

La  Chambre  ecclésiastique  du  diocèse  venait  de 
dépenser  trois  cent  mille  francs  pour  réparer  le  grand 
séminaire,  lorsque  la  Révolution  l'avait  confisqué  et 
Favait  attribué  ;i  l'hôpital.  Comme  il  n'avait  pas  été 
vendu,  l'abbé  de  Moussac  déclarait  que  Timmeuble 
devait  être  placé  clans  la  catégorie  «  des  édifices  jugés 
nécessaires  au  culte  »,  et  par  conséquent  «  mis  à  la 
disposition  de  l'évoque,  en  vertu  du  Concordat  ». 

Dans  le  même  temps,  M.  Soyer  soutenait  la  môme 
thèse  près  du  préfet  de  la  Vienne  et  du  ministre  de 

'  Procès-verbal  du  Conseil  épiscopal,  21  juin  1816. 
*  Lettre  au  prél'et  de  la  Vienne,  8  juillet  1816. 
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l'Intérieur.  Ni  l'un,  ni  l'autre  ne  fut  écouté  ;  et  la 
commission  administrative  des  hospices  de  Poitiers, 
consultée,  ainsi  que  le  Conseil  municipal  achevèrent, 
par  leurs  avis  défavorables,  d'enlever  tout  espoir  à 
l'administration  diocésaine  ^ 

Le  préfet  seul  avait  mis  de  la  bonne  volonté  et 
déclaré  à  l'abbé  de  Moussac,  qu'en  s'y  prenant  autre- 
ment, il  eût  cru  possible  d'obtenir  la  translation  des 
malades  dans  l'ancienne  maison  des  Pénitentes  et  la 
reddition  du  séminaire  à  sa  destination  primitive. 
Mais  il  n'était  plus  temps. 

En  attendant  mieux,  l'administration  épiscopale 
demanda  et  obtint,  au  commencement  de  1817,  le 
doyenné  de  Saint-Hilaire  ",  comme  une  sorte  d'an- 
nexé où  l'on  enverrait,  tous  les  soirs,  coucher  une 
partie  des  séminaristes  entassés  aux  Pénitentes.  Il 
était  en  même  temps  alloué  au  préfet  dix  mille  francs 
pour  réparations  urgentes  à  cet  édifice.  Le  ministre 
promettait,  en  outre,  que,  si  le  compte  rendu  pré- 
senté par  le  préfet  de  la  Vienne  de  l'emploi  de  ces 
fonds,  «  lui  démontrait  la  nécessité  d'un  surcroît  de 
réparations  et  de  constructions  »  ;  il  comparerait  la 
situation  du  diocèse  de  Poitiers  avec  celle  des  autres 
diocèses,  et  il  ferait  k^  possible  pour  lui  faire  donner 
part  à  la  répartition  des  fonds  alloués  aux  séminaires 
du  royaume  ». 

Et  comme  l'abbé  de  Moussac  évaluait  à  cinquante 
ou  soixante  mille  francs,  au  moins,  les  agrandisse- 
ments et  constructions  nécessaires  pour  maintenir  le 
grand  séminaire  dans  les  locaux  oii  ils  étaient,  l'ar- 
chitecte de  la  Vienne  proposa  l'ancienne  Visitation, 
devenue  la  prison  de  la  ville,  depuis  la  Révolution. 

'  Ces  avis  lurent  confirmés  par  le  Bureau  des  affaires  ecclésias- 
tiques, par  le  Bureau  des  iiospices  du  royaume  et  par  une  décision 
conforme  du  ministre  de  l'Intérieur. 

-  Ancienne  demeure  du  doyen  du  Chapitre  de  cette  église. 
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Ce  projet  n'aboutit  pas  non  plus  ;  ni  l'acquisition, 
proposée  en  1820,  de  l'antique  abbaye  de  la  Trinité, 
alors  occupée  par  le  pensionnat  de  M"''  d'Abnour\  ni 
l'annexion  au  séminaire  de  l'hôtel  de  Gourjeault  , 
qui  était  contigu  à  l'ancien  monastère  des  Pénitentes. 

Enfin  M"'""  de  Bouille,  arrivé  à  Poitiers,  le  31  dé- 
cembre 1811),  demanda  et  obtint  non  sans  peine,  à 
défaut  des  Anciennes  Filles  Notre-Dame  ^,  formelle- 
ment sollicitées  par  lui,  l'ancien   Carmel,  devenu  le    < 
dépôt  de  mendicité. 

La  translation,  dans  l'ancienne  maison  des  Filles 
de  Sainte-Thérèse,  profanée  et  ruinée,  fut  décidée 
en  1821:  elle  ne  put  être  effectuée  qu'en  1824;  les 
travaux  entrepris  n'étaient  même  pas  terminés  à  la 
mort  de  l'abbé  de  Moussac  '. 

Lorsqu'il  disparut,  le  diocèse  de  Poitiers  commen- 
çait à  retrouver,  chaque  année,  son  contingent  nor- 
mal et  nécessaire  d'aspirants  au  sacerdoce,  reçus 
dans  des  maisons  convenables  et  suffisamment  vastes 
pour  abriter  jusqu'à  la  fin  leur  éducation  cléricale. 
Mais  ce  n'est  qu'au  milieu  du  xix^  siècle,  sous  l'épis- 
copat  de  ]\F''  Pie,  que  toutes  les  paroisses  conservées, 
après  la  Révolution  (la  moitié  environ)  purent  être 
pourvues  de  curés  ;  puis,  peu  à  peu,  quelques-unes 
relevées   :   il  faut   peu  de   temps   pour   entasser  des 

*  Changée  en  prison,  elle  aussi,  sous  la  Terreur:  puis  cédée  à  la 
Congrégation  des  Filles  de  Notre-Dame,  qui  y  avait  établi  un  pen- 
sionnat llorissant:  le  jeu  dos  Révolutions  a  ramené,  en  l'J06,  dans 
l'antique  abbaye,  le  grand  séminaire  chassé  à  son  tour  du  monas- 
tère des  Carmélites,  et  a  fait  des  séminaristes,  les  remplaçants  des 
élèves  des  Filles  de  Notre-Dame,  expulsées  à  leur  tour. 

*  On  sait  que  l'hôtel  de  Gourjeault  est  devenu  depuis  lors  l'hôtel 
de  la  Rochebrochard. 

'  Cet  ancien  pensionnat  est  devenu  la  caserne  de  gendarmerie  :  pro- 
grès moderne. 

*  En  1827,  Mt-f  de  Bouille  sollicitait  20  000  francs  sur  l'exercice  de 
1828.  pour  ces  travaux  restants  à  effectuer.  Il  reçut  de  Ms"^  Feutrier, 
alors  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  un  refus  tout  net. 
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ruines,  beaucoup  pour  les  réparer,  même  en  partie. 

Peu  après  la  prise  de  possession  de  M*''''  de  Bouille, 
l'abbé  de  Moussac  achetait  à  M.  l'abbé  Gibault,  alors 
professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  Poitiers  et 
conservateur  de  la  Bibliotlièque  de  la  Ville,  afin  de 
servir  de  maison  de  campagne  au  grand  séminaire 
et,  par  conséquent,  de  but  de  promenade  et  de  délas- 
sement aux  élèves  et  aux  maîtres,  la  propriété  de 
Mauroc.  Très  acréablement  situées  sur  les  coteaux 
qui  dominent  les  rives  du  Glain,  à  huit  kilomètres 
environ  de  Poitiers,  ce  domaine  jouit  d'une  vue, 
ravissante,  vue  sur  la  verte  vallée  où  coule  cette  pai- 
sible rivière  \ 

Au  moment  oii  l'abbé  de  Moussac  se  réjouissait 
d'achever,  par  l'acquisition  de  Mauroc,  la  réorganisa- 
tion du  grand  séminaire  de  Poitiers,  la  question  de 
la  Petite  Église  lui  cause  de  nouveau  de  rudes  soucis. 

Au  milieu  des  suprêmes  convulsions  de  l'Empire, 
le  28  février  1814,  le   ministre  des  Cultes  avait  de- 


'  Acheté  le  9  février  1820,  sous  le  supériorat  de  M.  Méchain,  Mauroc 
avait  été  payé  à  M.  Gibault  à  l'aide  d'une  subvention  votée  par  le 
conseil  général  de  la  Vienne.  Son  vendetir  et  non  donateur  (ainsi 
que  l'a  affirmé  par  erreur  M.  de  la  Marsonnièrc  :  éloge  de  M.  Gibault, 
à  la  séance  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  le  10  janvier  1892),  était  une 
singulière  figure.  Né  à  Poitiers,  il  avait  mené  de  front  l'étude  du 
droit  civil  et  de  la  théologie.  Vicaire  non  de  Rollais,  qui  n'existe  pas 
sur  la  liste  des  paroisses  du  diocèse,  mais  de  saint  Pierre  du  Marché, 
de  Loudun,  il  refusa  le  serment  scliismatique  en  1790,  avec  son 
curé  et  les  deux  autres  vicaires.  Devenu  iuibitant  d'Angers,  il  prêta, 
en  1792,  le  serment  qu'il  avait  refusé  en  1790.  Revenu  à  Poitiers,  il 
devint  sous-principal  du  collège  et  professeur  de  la  Constitution 
Française,  après  le  décret  du  5  octobre  1792,  qui  abolissait  le  culte 
catholique,  et  successivement  professeur  de  législation  à  l'Ecole 
centrale  ouverte  à  Poitiers  ;  et  professeur  de  Code  civil.  Sous  l'Em- 
pire, touché  de  la  grâce  napoléonnienne.  il  demanda,  le  23  juin  1806, 
qu'en  signe  de  reconnaissance  franche  et  durable,  la  statue  en  marbre 
blanc  de  l'empereur  Napoléon  fut  placée  dans  la  principale  salle  de 
la  Faculté  de  droit.  Converti  à  la  suite  d'une  Mission  de  MM.  Garnier 
et  Lambert  en  1816,  bibliothécaire  de  Poitiers,  en  1817;  il  mourut  à 
l'hôpital,  en  1834. 
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mandé  au  préfet  de  la  Vienne  des  renseignements 
sur  les  lieux  de  son  département  où  la  dissidence 
était  établie,  les  noms  et  la  résidence  des  prêtres 
anticoncordataires  ;  le  nombre  approximatif  de  leurs 
adhérents  et  les  lieux  où  ils  étaient  établis.  En  même 
temps,  le  3  mars,  le  ministère  se  plaignait  de  ce  que 
les  prêtres  de  la  Petite  Église  «  prêchaient  l'insou- 
mission aux  lois  et  favorisaient  les  exemptions  des 
conscrits,  au  moyen  d'une  somme  d'argent  versée 
entre  leurs  mains  )). 

Si  officielle  qu'elle  soit,  cette  accusation  de  cor- 
ruption militaire,  formulée  contre  quelques  malheu- 
reux prêtres  sans  crédit,  sans  arg-ent,  sans  autres 
partisans  que  quelques  femmes  en  nombre  infime  et 
de  la  plus  basse  classe,  nous  a  toujours  paru  de  la 
plus  complète  invraisemblance.  Le  lecteur  ne  s'éton- 
nera -pas  que  les  sous-préfets  de  la  Vienne,  con- 
sultés par  le  préfet,  aient  fourni  des  réponses  ana- 
logues. 

Le  rétablissement  des  Bourbons  avait  ranimé  les 
espérances  des  anticoncordataires.  Les  prêtres  qui 
s'obstinaient  dans  le  schisme  avaient  reparu,  en  1814, 
et  exercé,  sans  aucun  pouvoir,  des  fonctions  curiales, 
dans  des  paroisses  vacantes. 

Le  25  mai,  le  ministre  de  l'Intérieur,  l'abbé  de 
Montesquieu,  s'en  était  inquiété,  et  il  avait  envoyé, 
coup  sur  coup,  deux  lettres  au  préfet  de  la  Vienne 
pour  lui  faire  savoir  qu'il  avait  écrit  aux  vicaires 
généraux  de  Poitiers  «  d'employer  à  l'égard  de  ces 
prêtres  les  voies  de  la  douceur  et  de  la  persuasion,  et 
de  se  concerter  avec  le  préfet,  pour  les  mesures  à 
prendre  à  l'égard  de  ceux  qui,  malgré  leurs  exhorta- 
tions paternelles,  continueraient  à  donner  l'exemple 
de  l'insubordination  »;  puis  pour  signaler  des  bro- 
chures répandues  par  des  prêtres  anticoncordataires, 
contenant  l'apologie  de  leur  propre  conduite,  et  des 
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critiques  d'éveques,  même  non  encore  démission- 
naires, qui  prescrivaient  de  regarder  les  évêques 
nommés  par  le  Concordat  comme  des  délégués  légi- 
times du  Saint-Siège.  L'avis  était  peu  logique  ;  mais 
c'était  un  pas  vers  l'orthodoxie;  voilà  pourquoi  les 
prêtres  dissidents  le  blâmaient. 

Faisant  allusion  au  nouveau  Concordat  que,  par  son 
initiative  personnelle,  Louis  XVIII  faisait  alors  négo- 
cier près  du  Saint  Siège,  M.  de  Montesquiou  ordonnait 
d'attendre  les  mesures  «  qui  vont  «Hre  prises  par  le 
gouvernement,  d'accord  avec  le  Pape  »,  et  il  renou- 
velait au  préfet  de  la  Vienne  la  recommandation  de 
communiquer  ses  lettres  à  M.  de  Moussac. 

Mais  celui-ci  n'avait  pas  attendu  cette  sortede  mise 
en  demeure.  Dès  le  mois  de  mai  S  les  vicaires  géné- 
raux avaient  adressé  une  circulaire  vraiment  tou- 
chante aux  prêtres  de  la  Petite  Eglise. 

C'est  un  appel  affectueux,  une  démonstration 
péremptoire  de  leur  erreur  ;  même  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  gallican. 

Il  rappelait  que  le  Roi  lui-même  avait  fait  annoncer 
par  son  ministre  son  intention  de  veiller  à  l'exécution 
du  Concordat,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  convention 
passée  avec  le  Pape  ait  remplacé  le  traité  de  1801. 

Certes  les  vicaires  capitulaires  étaient  loin  de  vou- 
loir provoquer  des  mesures  de  rigueur  contre  les 
ecclésiastiques  qui  s'étaient  éloignés  des  évêques 
auxquels  ils  allaient  succéder  dans  l'administration 
du  diocèse.  Les  prêtres  dissidents  savaient  au  con- 
traire que,  même  sous  l'Empire,  l'abbé  de  Moussac  et 
ses  collègues  n'avaient  cherché  à  les  convaincre  que 
«  par  le  raisonnement  et  la  persuasion.  » 

Cependant  Rome  a  parlé,  la  cause  est  finie,  même 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  gallican  ;  les  évêques 

'  30  mai  1814. 
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nommés  en  France  depuis  1801  sont  incontestable- 
ment légitimes. 

«  L'un  d'eux  (précisément  celui  qui  était  naguère 
évêque  de  Poitiers  :  M*''"'  de  Pradt),  avait  été  consacré 
par  Notre  Saint-Père  le  Pape  lui-même,  comme  si  ce 
grand  Pontife  avait  voulu  enlever  jusqu'au  dernier 
prétexte,  à  ceux  qui  s'obstinaient  aie  regarder  comme 
étranger  au  Concordat,  » 

D'ailleurs  le  dernier  prétexte  plausible  allait  man- 
quer aux  anticoncordataires  transférés  du  diocèse  de 
La  Roclielle  à  celui  de  Poitiers,  et  qui  avaient  pré- 
tendu devoir  faire  passer  leur  attacliement  à  leur 
évèque  avant  l'obéissance  à  Rome.  Informé  par  le 
roi  Louis  XVIII  de  la  procbaine  conclusion  des  négo- 
ciations «  dont  la  fin  allait  rendre  une  paix  entière  à 
l'Église  de  France  »,  six  évêques,  et  parmi  eux  l'évê- 
que  de  La  Roclielle,  qui  avaient,  jusqu'alors,  refusé 
leur  démission  au  Pape,  lui  écrivaient  une  lettre 
bumble  et  toucbante,  pour  lui  adresser  leur  soumis- 
sion pleine  et  entière  \ 

C'était  le  désaveu  d'un  trop  long  passé. 

A  son  retour  d'exil,  en  1814,  les  vicaires  capitu- 
laires  de  Poitiers  avaient  attendu  M^'""  de  Coucy,  lors 
de  son  passage  dans  leur  ville,  et  ils  avaient  eu  alors 
de  nombreux  entretiens  avec  lui.  Ils  avaient  d'abord 
voulu  obtenir  de  lui  un  désaveu  aux  encouragements 
qu'il  avait  donnés  jusqu'alors  au  scbisme  de  la  dissi- 
dence. 

Ils  avaient  reçu,  en  ce  sens,  une  lettre  publique,  don- 
née plus  ou  moins  à  contre-cœur,  au  milieu  d'expres- 
sions contradictoires,  car  unedéputation  de  prêtres  dis- 
sidents était  venue  aussi  le  saluer  à  Poitiers,  dans  le 
môme  moment.  Ces  dissidents  lui  avaient  demandé  son 
avis  et  en  avaient  obtenu  une  approbation,  eux  aussi. 

'  18  novembre  1816. 
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Ses  réponses  verbales  aux  prêtres  qui  l'interro- 
geaient alors  étaient  également  contradictoires.  «  Tan- 
tôt il  semblait  vouloir  continuer  la  résistance  au  Con- 
cordat, tantôt  il  inclinait  à  Ja  soumission  ».  «  Mais 
enfin,  Monseig'neur  que  faut-il  dire  aux  prêtres,  qui 
nous  sont  envoyés  ?  »  lui  demandait  M.  Legrand, 
curé  de  Montigny,  l'un  de  ces  dissidents  ébranlés. 
«  Dites-leur  de  suivre  leur  conscience  »,  leur  répondit 
l'évêquo. 

Réunis  au  presbytère  de  Montigny  pour  recevoir 
cette  réponse,  une  douzaine  de  prêtres  dissidents  con- 
vinrent de  s'en  rapporter  à  l'avis  de  Fun  d'eux;  et 
comme  celui-ci  opina  pour  la  résistance  finale  ;  deux 
seulement  abjurèrent  un  peu  plus  tard  leur  erreur. 

Les  dix  autres  moururent  dans  le  scbisme^ 

En  1816,  les  tergiversations  de  M'''''  de  Goucy  étaient 
terminées.  Non  seulement  il  était  rentré  dans  l'unité 
catholique  par  la  belle  lettre  dont  nous  venons  de 
parler,  mais  il  écrivit  plusieurs  lettres  à  d'anciens  dio- 
césains, chefs  des  prêtres  anticoncordataires,  pour  les 
engager  à  le  suivre  dans  sa  soumission,  comme  ils 
l'avaient  suivi  dans  sa  révolte.  Le  retour  des  Bour- 
bons, les  exemples  des  princes  et  des  princesses  de 
la  famille  royale,  la  soumission,  sauf  un  seuP,  des 
derniers  évêques  qui  avaient  refusé  leur  démission, 
les  négociations  du  Concordat  de  1816,  tant  qu'on  put 
espérer  qu'il  allait  aboutir,  avait  affaibli  graduel- 
lement la  Petite  Église. 

M.  de  Moussac  donnait  à  ce  sujet  les  renseigne- 
ments précis  que  le  préfet  de  la  Vienne  lui  demandait 
à  la  fin  de  1817. 

*  Msr  Gousseau,  évoque  d'Angoulôme.   Œuvres.   Notice   sur  une 
branche  de  sa  lamille  :  les  Gousseau  de  Mauléon  ;  J,.  fine. 

*  R.  P.  Drochon  :  la  Petite  Église,  p.  174.  Récit  Je  M.  Favrolière, 
successeur  orthodoxe  de  M.  Legrand,  à  Montigny. 

^  Ms'  de  Théniines,  évèque  de  Blois. 
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Il  évaliulil  donc  à  une  centaine,  tout  au  plus,  dans 
la  Vienne,  le  nombre  des  partisans  de  la  dissidence, 
savoir  :  six  à  sept  prêtres,  dont  plusieurs,  paraît-il, 
sont  las  de  l'état  oii  ils  se  trouvent;  dix  à  douze 
demoiselles  ;  soixante  à  soixante -dix  ouvrières  et 
cuisinières;  plus  quatre  ou  cinq  hommes  du  peuple; 
pas  cent  dissidents  en  tout. 

La  publication  du  Concordat  qui  vient  d'être 
signé  ^  en  ramènera  plusieurs,  «  et  si  l'on  n'a  pas  l'air 
de  s'en  occuper,  bientôt  ce  parti  ne  sera  plus  rien.  » 

«  Lachose  est  bien  différente  dans  les  Deux-Sèvres  », 
ajoute  l'abbé  de  Moussac.  «  Il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq 
paroisses,  qui  faisoient  autrefois  partie  du  diocèse  de 
La  Rochelle,  dans  lesquelles  les  dissidens  sont  en 
majorité.  Dans  quelques-unes,  ils  se  sont  emparés 
des  églises,  et  l'on  en  est  venu  à  des  voies  de  fait  contre 
les  catholiques.  Je  pense  qu'il  seroit  imprudent  de  les 
inquiéter  en  ce  moment,  cela  ne  feroit  que  les  aigrir. 
Les  nouveaux  évoques  nommés  par  le  Roi  les  recher- 
cheront en  arrivant  dans  leurs  diocèses,  et  sûrement 
en  ramèneront  beaucoup  par  la  persuasion  et  par  la 
douceur.  Au  reste,  tous  ces  dissidens  sont  essen- 
tiellement royalistes,  et,  dans  toutle  cours  delà  Révo- 
lution, ils  n'ont  cessé  de  soupirer  pour  le  retour  du 
Roi  et  de  son  auguste  famille.  » 

Les  empêchements  insurmontables  que  le  ministère 
Richelieu-Decazcs,  sous  l'impulsion  de  ce  dernier,  mit 
à  la  publication  du  Concordat  de  1816,  donnèrent  un 
renouveau  de  vigueur  à  l'obstination  que  l'annonce 
de  ce  traité  avait  affaibli  chez  bon  nombre  des  sec- 
taires les  plus  intelligents  et  les  meilleurs. 

Le  parti  pris  de  ces  populations  si  ferventes  les 
entretenait  dans  un  état  d'exaspération  qui  croissait 
avec  leur  aveuglement  et  rendait  extrêmement  diffî- 

'  Le  11  juin  1816. 
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cile  pour  l'abbé  de  Moussac  et  ses  collèirues,  l'appli- 
cation du  seul  remède  capable,  sinon  deguérirle  mal, 
du  moins  d'en  arrêter  la  violence  ;  nous  voulons  dire 
l'envoi,  dans  cette  région,  de  prêtres  orthodoxes,  tels 
que  les  avait  demandés  judicieusement,  dix  ans  aupa- 
ravant, M.  le  préfet  des  Deux- Sèvres  :  «  Des  hommes 
sages,  prudents,  de  mœurs  irréprochables,  d'un  carac- 
tère très  doux.  » 

Les  curés  que  l'administration  épiscopale  envoyait 
dans  des  paroisses,  en  majorité,  parfois  en  totalité 
schismatiques,  y  étaient  victimes  des  mêmes  procédés 
employés  jadis  par  les  véritables  fidèles  contre  les 
prêtres  schismatiques  adhérents  à  la  Constitution 
civile  du  clergé  :  abandon,  insultes  et  le  reste. 

Les  lettres  émouvantes  écrites  par  M'^''  de  Coucy  à 
M.  Joubort,  curé  de  Boismé,  paroisse  des  La  Rocheja- 
quelein,  pour  le  ramener  à  l'orthodoxie,  avaient  porté 
leur  fruit. 

Le  jour  de  Noël  1819,  à  la  messe  de  minuit,  ce  bon 
prêtre  annonçait  du  haut  de  la  chaire  de  son  église, 
pleine  à  déborder,  qu'il  venait  d'envoyer  une  lettre 
de  soumission  à  M'''''  de  Bouille,  le  nouvel  évêque  de 
Poitiers. 

Aussitôt,  l'assistance  presque  tout  entière  se 
précipitait  au  dehors,  malgré  que  la  famille  de 
La  Rochejaquelein,  présente  à  la  scène,  fit  signe  de 
rester. 

Après  la  messe,  achevée  dans  un  morne  silence 
par  le  malheureux  curé  qui  pleurait,  les  hommes  en- 
tourèrent Auguste  de  La  Rochejaquelein  :  «  Faut-il 
nous  rendre,  Monsieur  le  marquis?  »  demandaient-ils. 
—  «  Obéissons  à  nos  chefs,  mes  amis  ;  le  Roi  nous  le 
demande  ;  nos  anciens  évêques  se  sont  soumis  au 
Pape,  faisons  comme  eux  »,  leur  répondit  le  dernier 
survivant  des  trois  héroïques  frères.  »  «  Nous  le 
ferons,  Monsieur  le  marquis,  nous  le  ferons.  » 
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Et  quelques  lieures  plus  tard,  la  paroisse  se  retrou- 
vait tout  entière  autour  de  son  pasteur  légitime,  qui 
cette  lois,  pleurait  de  bonheur  ^ 

Maliieureusement,  il  ne  se  tj'ouvait  en  Vendée  qu'un 
La  Rocliejaquelein  pour  donner  un  si  noble  et  si  per- 
suasif exemple  de  fidélité  au  Vicaire  de  Dieu  sur  terre, 
qui  était  en  môme  temps  un  exemple  d'obéissance  au 
Roi. 

Ailleurs,  à  la  Chapelle-Largeau,  par  exemple,  le 
curé,  ami  et  imitateur  du  curé  de  Boismé,  avait  donné 
le  même  exemple  ;  mais  il  avait  dû  être  remplacé, 
car  ses  paroissiens  lui  avaient  rendu  la  vie  impos- 
sible. Il  n'avait  trouvé  dans  le  bourg,  parmi  les 
catholiques  fort  rares  qui  s'y  trouvaient  encore,  —  et 
non  sans  peine,  —  «  qu'une  femme  de  probité  »,  assez 
intrépide  pour  garder  les  clefs  de  Téglise,  pendant 
huit  jours  :  jusqu'à  la  prochaine  visite  du  desservant 
d'une  commune  voisine,  chargé  par  l'abbé  de  Moussac 
d'aller  dire  la  messe  à  la  Ghapelle-Largeau,  en  atten- 
dant qu'il  fût  possible  d'y  installer  un  prêtre  ortho- 
doxe. Pas  un  homme  ne  voulait  abriter  chez  lui  le 
cheval  du  remplaçant,  pendant  sa  messe,  ou  même 
simplement  le  garder  dans  la  rue. 

Ailleurs,  à  Clazais,  à  la  porte  de  Bressuire,  le  curé 
et  le  maire,  dissidents  l'un  et  l'autre,  avaient  entrepris 
de  ne 'pas  laisser  enterrer  le  seul  habitant  demeuré 
catholique.  Le  maire  était  parti;  le  curé  était  parti, 
emportant  les  clefs  de  l'église,  la  pierre  sacrée  de 
l'autel,  et  jusqu'aux  cordes  des  cloches.  Le  fossoyeur, 
effrayé,  refusait  de  creuser  la  tombe,  le  menuisier,  de 
confectionner  le  cercueil. 

Le  sous-préfet  de  Bressuire  avait  dû  se  rendre  à 
Clazais,  accompagné  du  procureur  du  Roi,  de  quatre 
gendarmes  et  d'un  serrurier. 

'  P.  Droclion.  Op.  cil.,  pp.  188-196. 
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Il  fallut  contraindre  le  fossoyeur  à  creuser  la  tomhe 
avec  l'aide  de  deux  domestiques  du  défunt  ;  le  menui- 
sier, à  faire  la  bière  ;  dire  au  serrurier  d'ouvrir  la 
porte  de  l'église. 

Sous  la  protection  des  autorités  et  de  la  gendar- 
merie, le  curé  orthodoxe  de  Bressuire  et  le  supérieur 
du  séminaire,  invités  par  la  famille,  avaient  procédé 
à  la  cérémonie  funèbre,  sans  pouvoir  célébrer  la 
messe,  faute  de  pierre  sacrée  ^ 

Dans  le  même  temps,  à  Beaulieu-sous-Bressuire, 
il  fallut  la  force  armée,  pour  expulser  un  autre  dissi- 
dent", prêtre  d'ailleurs  peu  recommandable. 

A  Nueil  sous-les-Aubiers,  canton  de  Cerizay,  le  curé 
orthodoxe  essayait  de  convertir  une  dissidente.  Il 
trouva  le  curé  anticoncordataire  installé  au  chevet 
de  la  malade.  Il  en  résulta  une  scène  scandaleuse,  oii 
la  valise  du  prêtre  dissident  tomba  à  terre  et  le  vase 
contenant  les  saintes  huiles  fut  brisé. 

Ainsi,  jusqu'au  jour  où  il  put  remettre  à  M'''  de 
Bouille  le  gouvernement  du  diocèse,  M.  de  Moussac 
fut  aux  prises  avec  les  difficultés  que  suscitèrent  les 
tenants  de  la  Petite  Eglise,  sous  des  formes  diverses, 
mais  toujours  fâcheuses. 

Cependant  la  renaissance  catholique  se  manifestait 
de  toutes  parts  :  les  moissons  divines  germaient  et 
croissaient  partout. 

Rien  qu'en  suivant  les  procès-verbaux  du  Conseil 
épiscopal,  les  mandements  et  lettres  pastorales,  on 
voit  cette  moisson  spirituelle  grandir  et  grossir. 

Le  17  juin,  1815,  le  Conseil  s'était  féhcité  pour  le 
retour  à  l'unité  de  foi  et  de  discipline  catholiques  de 

'  Rapport  du  sous-préfet  de  Bressuiro  au  pri'fet  des  Deux-Sèvres. 
(Archives  des  Deux-Sèvres.  PnHres  dissidents,  n»  21746).  Ce  curé 
anticoneordataire  fut  condamné  à  trois  ans  de  prison  par  le  tribu- 
nal de  Bressuire. 

'  M.  Vigneron. 
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plusieurs  prôlres  dissidents  et  de  plusieurs  prêtres 
constitutionnels,  mariés  ou  non. 

Au  commencement  d'août  suivant,  les  administra- 
tions capitulaires  faisaient  publier  dans  toutes  les 
paroisses  une  lettre  du  Roi,  ordonnant  de  relire,  le 
jour  de  l'Assomption,  dans  toutes  les  chaires  catho- 
liques du  royaume,  la  déclaration  de  Louis  XIII 
(10  février  1638),  consacrant  la  France  à  la  très-sainte 
Vierge,  de  rappeler  le  renouvellement  de  cette  décla- 
ration par  Louis  XIV  (25  mars  lGo6),  et  par  Louis  XV 
(21  juillet  1738). 

En  exécution  des  ordres  du  Roi  commandant 
de  donner  partout  la  plus  grande  solennité  possible  à 
la  procession  du  Vœu ,  trois  fois  renouvelé  pai- 
ses  augustes  prédécesseurs,  les  vicaires  capitulaires 
invitaient  les  autorités  de  Poitiers,  municipales, 
judiciaires,  militaires  et  autres,  à  y  assister  en 
corps. 

Septembre  de  la  même  année  apportait  à  l'Eglise 
la  joie  de  la  liberté  des  ordinations  des  clercs,  rendue 
par  un  avis  spontané  du  ministre  des  Cultes. 

Le  24  février  précédent,  le  scandale  qu'avait  donné 
jusqu'alors  le  collège  de  la  ville  de  Niort,  tenu 
depuis  la  Révolution  par  des  prêtres  mariés,  avait 
été  changé  en  un  spectacle  absolument  différent  ; 
car  la  direction  avait  été  remise  aux  mains  du  Con- 
seil épiscopal,  qui  l'avait  immédiatement  confiée  à 
des  prêtres  irréprochables  et  transformé  en  collège 
ecclésiastique. 

En  cette  même  année  encore,  le  Conseil  épiscopal 
recevait  avec  une  joie  profonde  et  adoptait  avec  em- 
pressement une  pétition  présentée  par  l'élite  de  la 
ville  de  Poitiers,  en  vue  d'obtenir,  que  tous  les  ans, 
dans  l'église  cathédrale,  on  célébrât  une  messe  solen- 
nelle en  l'honneur  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  auquel 
les  pétitionnaires  demandaient   aux  administrateurs 
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du  diocèse  de  consacrer  la  ville  de  Poitiers  et  ses 
habitants  K 

L'abbé  de  Moussac  accueillit  avec  d'autant  plus  de 
joie  cette  pieuse  demande  qu'il  était  lui-même  tout 
dévoué  au  culte  du  Sacré-Cœur  :  il  venait  d'entrer 
dans  la  confrérie  du  Sacré-Caun*  de  Jésus,  établie  à 
Rome,  dans  l'église  de  Sainte-Marie  ad  Pineam,  et 
alors  dirigée  par  le  P.  Louis  Halici,  do  la  Compagnie 
de  Jésus ^ 

La  consécration  de  Poitiers  au  Sacré-Cœur  de  Jésus 
fut  prononcée  le  25  août  1816,  Une  messe  solennelle 
fut  célébrée  ce  jour-là,  à  l'autel  de  la  chapelle  des 
évéques,  consacré  à  cette  dévotion,  en  ppésence  des 
chevaliers  de  Saint-Louis,  spécialement  invités  à  la 
cérémonie.  M*'""  de  Vareilles  bénit  la  chapelle,  et  le 
tableau  placé  au-dessus  de  l'autel,  en  mémoire  de 
cette  consécration. 

Le  16  décembre  1817,  les  congrégations  delà  sainte 
Vierge  établies  dans  la  ville  de  Poitiers  célébraient 
à  leur  tour,  dans  la  cathédrale,  et  très  solennellement, 
leur  consécration  générale  à  Marie.  Il  y  avait  dans 
cette  ville  des  congrégations  nombreuses  en  l'honneur 
de  la  reine  du  ciel  ;  tant  de  jeunes  filles  et  de  femmes, 
que  de  jeunes  gens  et  d'iiommes.  L'une  de  ces  con- 
grégations d'hommes  avait  été  affiliée,  au  mois 
d'avril  précédent,  à  la  Congrégation  de  Paris:  asso- 
ciation qui  a  fait  couler  tant  d'<Micre,  servi  et  sert 
encore,  depuis  la  Restauration,  de  prétexte  à  tant 
d'insanités,  de  la  part  des  ennemis  de  la  religion  et 
de  la  monarchie  ;  même  depuis  que  notre  ami, 
M.  Geoffroy  de  Grandmaison,  a  complètement  anéanti 
aux    yeux    de  tout  homme  de  bonne  foi  et   capable 


'  Procès-verljal  du  22  et  du  29  décembre  1815.   Voir  également  à 
l'appendice  la  liste  des  signataires  de  la  pétition. 
-  Le  diplôme  d'admission  est  daté  du  l'"^  octobre  1815. 


452  UN  PRETRE  D'AUTREFOIS 

de  réfléchir,  celte  légende  mensongère,  pulvérisée  par 
les  documents  très  complets  et  parfaitement  authen- 
tiques qu'il  a  puhliés^ 

Donc  cette  congrégation  d'hommes  invita  les  autres 
congrégations  similaires,  existant  dans  la  ville  de  Poi- 
tiers, à  se  réunir,  le  IG  décembre,  à  la  cathédrale, 
«  pour  célébrer  en  commun,  et  avec  plus  de  solennité, 
leur  fête  patronale  »  (l'Immaculée  Conception). 

Le  Conseil  épiscopal  se  prêta  également  avec  un  vif 
empressement  à  la  célébration  de  cette  cérémonie-. 

Le  matin  une  messe  fut  chantée  solennellement  au 
grand  autel  de  la  cathédrale,  devant  une  foule  de 
congréganistes  de  tout  rang,  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe.  Dans  l'après-midi  —  aux  vêpres  — ,  un  prêtre 
lut  à  haute  voix,  du  haut  de  la  chaire,  une  consécra- 
tion à  la  Très  Sainte  Vierge,  et  la  foule  des  assis- 
tants la  répéta  après  lui. 

Partout  affluait  alors  en  France  la  sève  catholique 
et  reverdissait  le  vieux  tronc  dépouillé  par  la  Révo- 
lution, auquel  l'Empire  n'avait  mesuré  la  pluie  et  le 
soleil  que  d'une  main  jalouse  et  avare. 

Le  lundi  de  Pâques  181 G  avait  vu  le  rétablisse- 
ment de  la  procession  de  Notre-Dame  des  Clefs;  si 
chère  depuis  cinq  siècles  à  la  piété  poitevine^. 

Une  circulaire  des  vicaires  généraux  (MM.  de  Mous- 
sac  et  Soyer)  en  annonçait  la  résurrection,  en  décla- 
rant qu'ils  déféraient  à  la  fois  aux  demandes  du 
clergé  de  Notre-Dame  et  aux  vœux  du  corps  muni- 
cipal. 

'  La  Congrégation,  p.  383.  Piùcos  justificatives.  Article  Poitiers.  La 
congrégation  du  petit  séminaire-collège  de  Montmorillon  fut  alïiliée 
à  celle  de  i'aris,  en  décembre  1819. 

*  Le  Conseil  avait  réglé  lui-même,  dans  sa  séance  du  21  novembre 
les  détails  de  la  cérémonie. 

^  Voir  pour  l'origine  de  cette  procession,  le  récit  du  l'ait  miracu- 
leux, arrivé  en  120:2.  Jean  Bouchet.  Annales  d'Aquitaine,  édition 
de  1534,  pp.  157  à  159. 
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Toutes  ces  manifestations  publi([ues  de  piété  cou- 
ronnaient les  prières  expiatoires,  prescrites  contreles 
crimes  de  la  Révolution  par  un  mandat  des  vicaires 
capitulaires,  en  date  du  18  septembre  1815,  et  par 
une  autre  pastorale,  signée  de  M.  de  Moussac,  seul  ; 
publiée  buit  jours  plus  tard  (le  25  septembre)  et 
motivée  par  une  lettre  du  Roi,  ordonnant  des  prières 
publiques  et  «  remplie  de  sentiments  de  piété  », 
disait  M.  de  Moussac.  Ce  mandement  ordonnait  une 
procession  générale  de  réparation  à  la  catliédrale  de 
Poitiers  ;  un  triduum  expiatoire,  les  25,  26  et  27,  dans 
la  même  église.  Ce  triduum  avait  été  prescrit  pour 
les  28,  29  et  30,  dans  les  autres  églises  de  Poitiers  ; 
les  l""",  2  et  3  octobre,  dans  toutes  les  églises  parois- 
siales  et  chapelles  du  diocèse  *. 

'  II  y  aurait  une  intëressanle  étude  comparative  à  écrire  entre 
les  lettres  de  Napoléon  I"  et  celles  de  Louis  XVill,  ou  de  Charles  X, 
à  l'épiscopat  français.  Les  premières  sont  d'un  tnaitre;  il  commande 
(imperal)  ;  ce  n'est  pas  seulement  leur  brièveté,  qui  est  impcrative, 
c'est  leur  ton:  ce  sont  toutes  leurs  formules.  Les  secondes  sont  d'un 
roi  très  chrétien,  qui  dirige  [rex  à  regere);  en  môme  temps  que 
d'un  gentilhomme,  qui  peut  se  (latter,  à  hun  droit,  d'être  l'homme 
le  mieux  élevé  de  son  royaume. 


CHAPITRE  XVI 

Mieux  vaut  déplaireque  desservir.—  Dévouéàla  monarchie; 
plus  dévoué  à  son  devoir  :  ami  des  Jésuites;  plus  attaché 
au  diocèse. 


Dès  le  début  de  la  Restauration,  un  magnificjue 
mouvement  d'évangélisation  chrétienne  se  développa 
en  Finance,  auquel  la  Société  des  Missions  de  France, 
fondée  par  le  R.  P.  Rauzan,  donna  une  vigoureuse 
impulsion. 

Partout  les  missionnaires  de  cette  société  obtin- 
rent de  consolants  résultats  par  leurs  prédications  ; 
parfois  ils  opérèrent  des  prodiges  de  conversions, 
étonnantes  par  le  nombre,  comme  par  les  change- 
ments de  vie  qu'ils  obtenaient  dans  les  âmes  les  plus 
prévenues. 

M.  Geoffroy  de  Grandmaison,  dans  son  beau  livre  : 
la  Congrégation^  aufjuel  nous  renvoyons  le  lecteur, 
cite  des  faits  considérables,  multipliés;  des  succès 
éclatants,  parfois  quasi-unanimes.  Dans  la  Franche- 
Comté,  à  Bayeux,  à  Saint-Lô,  à  Coutances  ;  à  Gre- 
noble, dans  vingt,  dans  cent  villes,  parmi  toutes  les 
régions  de  France,  les  églises  sont  envahies,  pour 
entendre  les  missionnaires;  les  confessionnaux  sont 
assiégés  par  les  iiommcs  aussi  bien  que  par  les 
femmes;  par  des  ouvriers,  comme  par  des  hommes  des 
hautes  classes;  par  des  jeunes  gens,  plus  encore  que 
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par  des  vieillards  ;  et  la  Mission  se  termine  par  des 
communions  générales,  où  les  iiommes  se  comptent 
par  milliers. 

Dès  le  début,  des  attaques  violentes,  tenaces,  men- 
songères, sont  dirigées  contre  les  Missions  et  les 
missionnaires.  Ils  sont  défendus  avec  non  moins  de 
ténacité.  Lamennais  entre  dans  la  lice  et  se  fait  le 
champion  des  Missions  avec  son  énergie  ordinaire  : 
«  Les  missionnaires,  écrit-il  dans  le  Conservateur, 
ne  troublent  les  consciences  que  de  ceux  qui  viennent 
les  écouter;  et  personne,  assurément,  n'est  forcé  d'y 
venir!  Et  comment  troublent-ils  les  consciences?  En 
prêchant  la  justice,  le  pardon  des  injures,  le  respect 
des  devoirs,  l'obéissance  à  l'autorité  ». 

Missions  et  missionnaires  sont  plus  efficacement 
défendus  encore  par  leurs  actes,  et  les  résultats  de 
leur  apostolat,  que  par  leurs  apologistes,  si  nombreux, 
si  éloquents,  si  autorisés  soient-ils. 

L'abbé  de  Moussac  usa  de  toute  son  influence  et 
déploya  toute  son  activité  pour  faire  largement  pro- 
liter  le  diocèse  de  Poitiers  des  bienfaits  des  Mis- 
sions. 

Le  6  octobre  182o,  ses  collègues  du  Conseil  épis- 
copal  priaient  M.  de  Moussac  «  de  demander  au 
Roi  une  maison,  parmi  les  édifices  que  la  Révo- 
lution avait  conlisqués,  pour  en  faire  le  logement 
des  missionnaires  diocésains  ».  M.  de  Moussac, 
en  acceptant  bien  volontiers  cette  tache,  répondit 
qu'il  commencerait  par  en  parler  à  M.  le  préfet,  afin 
de  l'engager  à  l'aider  dans  cette  démarche. 

Il  réussit  l'année  suivante  à  obtenir  ce  qu'il  deman- 
dait, et  en  attendant,  il  se  servit  des  éléments  qu'il 
avait  réunis,  pour  faire  profiter  le  diocèse  de  ce  puis- 
sant moyen  d'apostolat  et  de  conversion.  Il  abrita 
ainsi  un  noyau  de  prédicateurs  éminents,  experts 
dans  l'art  de  convaincre  les  esprits  et  de  toucher  les 
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cœurs  :  MM.  Lambert,  GlorioL,  Garayon  et  autres, 
qu'il  avait  attirés  dans  le  diocèse  et  maintenus  sous 
sa  main. 

La  Restauration  lui  permit  de  reprendre  les  mis- 
sions entreprises  aussitôt  le  Concordat  et  de  leur 
donner  un  vif  essor. 

Le  jour  même  delà  rentrée  du  Roi  à  Paris,  le  6  mai 
1814,  le  Conseil  épiscopal  l'avait  chargé  d'écrire  au 
saint  curé  de  Maillé  «  pour  l'autoriser  à  tenir  des 
conférences  ecclésiastiques  dans  tout  le  canton  de 
Saint-Savin-sur-Gartempe  ».  A  l'heure  où  une  nou- 
velle moisson  plus  abondante  commençait  à  blanchir, 
ne  fallait-il  pas  que  les  ouvriers  évangéliques  aug- 
mentassent leurs  moyens  d'action  et  missent  en  état 
leurs  outils,  par  un  redoublement  de  travail,  par  des 
études  plus  actives  et  faites  en  commun? 

Le  28  mars  1816,  le  même  Conseil  demandait  une 
Mission  pour  Poitiers.  11  était  juste  et  convenable  en 
effet  que  la  ville  épiscopale  donnât  le  branle  à  ce 
mouvement.  La  Mission  demandée  ne  put  s'ouvrir 
que  le  24  novembre  suivant.  Mais  l'impulsion  était 
donnée  :  Parthenay  avait  devancé  Poitiers  et  avait  eu 
sa  Mission  en  septembre  ;  Civray  eut  la  sienne  aussi, 
en  1816;  il  en  fut  prêché  à  Châtellerault,  àMauzé  en 
1818,  il  Champdeniers  en  1819;  et  il  n'y  eut  bientôt 
plus  de  points  du  diocèse  où  ces  prédications  et  ces 
exercices  de  piété  extraordinaires  ne  produisissent 
d'étonnantes  conversions  chez  des  personnes  depuis 
longtemps  éloignées  des  sacrements,  et  un  surpre- 
nant accroissement  de  piété,  dans  la  masse  de  la 
population. 

Et  c'était  dans  toutes  les  classes  que  l'abbé  de 
Moussac,  au  déclin  de  sa  vie  qui  penchait  vers  son 
terme,  voyait  partout  se  manifester  les  sentiments 
qu'exprimaient  si  noblement  les  jeunes  gens  de  Poi- 
tiers écrivant  à  la  Congrégation  de  Paris,  alin  de  leur 
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demander  leur  affiliation  à  la  société-mère  pour  la 
France'. 

«  Persuadés  que  c'est  l'union  qui  fait  la  force,  le 
but  de  ces  jeunes  gens,  disait  cette  lettre,  est  de 
s'animer  mutuellement  au  service  de  Dieu  et  de  tra- 
vailler de  concert  à  la  grande  œuvre  de  leur  salut.  Us 
veulent  surtout,  et  tel  est  le  principal  objet  de  leur 
institution,  rendre  à  Dieu  publiquement  le  culte  qui 
lui  est  dû,  quels  que  soient  les  obstacles  et  les  diffi- 
cultés qu'ils  éprouvent  de  la  part  du  monde  pour  exé- 
cuter ce  pieux  dessein  ^  » 

Par  la  réorganisation  des  paroisses,  par  les  sémi- 
naires ressuscites,  l'abbé  de  Moussac  avait  pourvu  à 
l'avenir  du  sacerdoce  et  à  la  continuation  du  minis- 
tère divin  parmi  les  fidèles  du  diocèse  de  Poitiers  ;  ce 
sont  là  dans  l'Église  les  organes  essentiels  du  main- 
tien à  la  transmission  de  la  vie  surnaturelle. 

«  La  paroisse  est,  par  nature,  un  organe  de  con- 
servation ;  il  y  faut  ajouter,  de  tout  temps  et  plus  que 
jamais  à  notre  époque,  des  organes  de  conquête  », 
me  disait  un  jour  M*''"  Gay.  C'est  ce  qu'avait  compris 
et  accompli  l'abbé  de  Moussac  par  les  Missions.  Par 
ce  moyen  il  reconquérait  à  Dieu  les  générations  con- 
temporaines. Mais  les  générations  contemporaines  ne 
suffisaient  pas  à  son  amour  de  Jésus-Christ  et  des 
âmes  :  il  songeait  aussi  à  l'avenir. 

L'année  1817  fut  décidément  l'une  des  plus  labo- 
rieuses et  des  plus  fécondes,  dans  la  vie  de  ce  prêtre 
d'autrefois.  Ce  fut,  notamment,  l'une  de  celles  où  il 
donna  la  plus  vive  impulsion  à  l'enseignement  popu- 
laire chrétien  dans  le  diocèse. 


*  On  sait  que  la  Congrégation  mère  et  chef  de  toutes  les  pieuses 
Congrégations  de  la  sainte  Vierge  a  son  siège  à  Rome,  au  collège 
romain,  et  qu'elle  est  appelée  Prima  primaria. 

*  12  mars  1817. 
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Lo  21  mars,  il  obtint  du  Conseil  épiscopal  l'appro- 
bation «  du  projet  d'une  école  élémentaire,  gratuite, 
suivant  la  nouvelle  méthode  d'enseignement  mutuel  ». 
Le  9  mai,  en  la  séance  tenue  ce  jour  par  le  même 
Conseil,  les  vicaires  généraux  déclarèrent  qu'ils  «  ver- 
raient avec  plaisir  que  les  Dames  de  la  Congréga- 
tion fissent  à  Poitiers  un  établissement  en  faveur  des 
orphelins  »,  Le  16  du  même  mois,  le  Conseil  s'occupe 
des  garçons  :  il  décide  «  d'envoyei-  deux  jeunes  gens 
à  Auray,  chez  les  Frères  Ignorantins,  pour  les  y  faire 
instruire,  et  former  ensuite  un  établissement  à  Poi- 
tiers, Le  voyage  et  la  pension  de  ces  deux  jeunes 
gens  seront  payés  par  le  diocèse,  si  on  ne  trouve  pas 
d'autre  ressource  ».  Les  filles  ne  sont  pas  oubliées 
non  plus  :  à  la  même  séance,  la  résolution  est  prise 
«  d'envoyer  une  jeune  personne  chez  les  dames  de 
Saint-Joseph,  pour  s'instruii-e  et  apporter  dans  les 
communautés  de  Poitiers  la  méthode  de  l'enseigne- 
ment mutuel,  et  empêcher  qu'il  ne  s'établisse  dans  la 
ville  aucune  école  philosophique  ». 

Arrêtons-nous  quehjues  instants  sur  un  point  de 
cette  quadruple  résolution,  prise  par  l'administration 
diocésaine,  sous  l'impulsion  de  Tabbé  de  Moussac,  au 
printemps  de  1817. 

Dès  les  premières  années  de  la  Restauration,  on 
s'était  beaucoup  engoué  de  l'enseignement  mutuel  : 
c'était  la  mode  ;  tout  le  monde  voulut  avoir  son 
école  mutuelle  ;  les  autorités  civiles  patronnèrent  la 
nouvelle  méthode,  les  autorités  religieuses  la  propa- 
gèrent ou  tout  au  moins  la  protégèrent  ;  les  amis  du 
gouvernement  lui  firent  bon  accueil,  l'opposition  se 
montra  favorable.  Bref,  les  partis  et  les  opinions  les 
plus  divers,  hostiles  sur  tout  le  reste,  semblèrent 
faire  trêve  et  s'accorder  sur  ce  point. 

Le  recteur  de  l'Académie  de  Poitiei-s,  puis  le  pré- 
fet de  la  Vienne  avaient  demandé  la  fondation  de  cette 


MULTIPLICATION  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES  450 

école  mutuelle  ;  le  Conseil  épiscopal  en  approuvait  le 
projet,  le  21  mars  1817,  et  l'école  fonctionnait  le  mois 
suivant. 

Une  société  pour  la  propagation  de  renseignement 
mutuel  avait  été  fondée  à  Poitiers. 

Le  préfet,  alors  le  baron  de  la  Rochette,  était  un  de 
ses  présidents  honoraires.  Il  y  en  avait  d'autres  parmi 
les  personnages  de  marque  :  par  exemple,  le  recteur 
de  l'Académie.  M.  de  Moussac  en  fut  nommé  d'abord 
président  pour  l'instruction  religieuse'. 

La  première  réunion  générale  (avril  1817)  constata 
que  l'école  fondée  à  Poitiers,  la  première  établie  dans 
la  contrée,  ne  suffisait  pas  à  i'affluence  des  élèves. 
D'autres  écoles  mutuelles  s'établirent;  des  maisons 
religieuses  accueillirent  la  méthode  d'enseignement 
mutuel,  et  n'eurent  d  abord  qu'à  s'en  louer. 

«  Vous  n'eûtes,  d'abord,  qu'à  vous  applaudir  des 
résultats  brillants  de  vos  premiers  efforts  et  à  espérer 
pour  l'avenir  des  résultats  encore  plus  bi-illants  », 
disait  M.  Guerry-Ghampneuf,  dans  son  rapport,  pré- 
senté le  12  juin  18  It). 

Malheureusement,  la  suite  ne  répondit  pas  aux 
débuts. 

Le  censeur  de  la  Société  explique  la  solitude  qui 
succéda  bientôt  à  l'aftluence  dans  les  salles  des  nou- 
velles écoles,  car  il  s'en  était  d'abord  ouvert  plusieurs 
autres  dans  la  région  \  Les  Frères  de  Saint-Yon 
(Frères  des  Ecoles  clu'étiennes),  avaient,  sur  ces  entre- 


'  Le  bureau  ('tait  composé  de  MM.  :  AllanI,  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit,  président  :  Bodin,  conseiller  à  la  Cour  Royale,  vice-prési- 
dent; Guillemot,  chanoine  théologal  du  diocèse,  secrétaire;  Guerry- 
Champneuf,  procureur  du  Roi,  et  Ranc,  administrateur  du  collège 
royal,  censeurs  :  Dauvillier,  ancien  payeur  du  département,  trésorier. 

Un  comité  d'inslniclion  reUfjiense,  dirigé  par  l'abbé  de  Moussac, 
veillait  à  l'orthodoxie  de  l'école  mutuelle. 

Vncoinilédes  fonds  procurait  les  ressources  nécessaires,  au  moyen 
de  cotisations  sollicitées  parmi  les  amis  de  l'enseignement  mutuel. 
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faites,  fondé  une  de  leurs  écoles  à  Poitiers,  avec  le 
concours  du  premier  vicaire  capitulaire  ;  car,  loin 
d'être  exclusif,  l'abbé  de  Moussac  appelait  et  soutenait 
toutes  les  collaborations  dont  il  jugeait  l'aide  utile 
pour  le  bien  de  l'église  et  de  la  patrie. 

C'est  ainsi  qu'en  1818,  sur  son  invitation,  le  Con- 
seil épiscopal  permettait  «  aux  MM.  de  la  Congrégation 
de  Saint-Louis  de  prendre  des  mesures  pour  loger, 
dans  la  maison  de  la  Providence,  s'ils  le  pouvaient, 
les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne-;  et  que  l'année 
suivante,  l'administrateur  du  diocèse  annonçait  par 
une  circulaire  l'arrivée  de  ces  Frères  à  Poitiers.  Ils 
recommandaient  chaudement  leur  établissement  à 
MM.  les  curés  de  la  ville,  les  priaient  de  seconder  leurs 
vues  en  faveur  de  cet  institut,  en  envoyant  des  sujets 
qui  voudraient  entrer  dans  leur  Congrégation  et  qui 
en  paraîtraient  dignes  ;  enfin,  ils  prévoyaient  que  le 
local  qu'ils  occuperaient,  quoique  vaste,  bientôt  ne 
suffirait  pas  à  leurs  nombreux  élèves^. 

Un  peu  plus  tard  '',  le  même  Conseil  donnait  à  ces 
mômes  Frères  un  témoignage  de  sympathie  plus 
significatif  encore,  en  décidant  qu'il  leur  verserait  une 
avance  sur  les  fonds  du  diocèse,  si  cette  avance  était 
jugée  nécessaire  par  l'administration  de  leurs  écoles. 

Tant  de  sollicitude  et  d'entreprises  ne  suffisant  pas 
encore  au  vieillard  qu'était  déjà  l'abbé  de  Moussac, 
nous  le  retrouvons,  entreprenant  de  longs  et  fréquents 
voyages,  si  pénibles  alors,  et  que  nous  avons  déjà 
signalés.  Deux  fois  les  procès-verbaux  du  Chapitre 
de  la  cathédrale  mentionnent  des  dispenses,  que  lui 
accordent  ses  collègues,  «  à  cause  de  ses  absences, 

*  Rapport  à  une  séance  de  la  Société  pour  la  propugalion  pour 
V enseignement  mutuel. 

*  Procès-verbal  du  30  octobre  1818. 
^  Lettre  du  23  mars  1810. 

*  Le  3  juin  1820. 
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pour  des  affaires  de  nécessité  absolue  pour  le  dio- 
cèse^ ». 

Le  retour  éphémère  de  l'Empire,  pendant  les  Gent- 
Jours,  avait  rouvert  un  instant  l'ère  des  tracasseries 
religieuses.  Deux  circulaires  pressantes  et  confiden- 
tielles de  Bigot  de  Préameneu"  avaient  demandé  aux 
pi-éfets  un  rapport  «  sur  l'esprit  public  des  ecclésias- 
tiques de  chaque  diocèse,  avec  l'indication  des  fonc- 
tions qu'ils  auraient  été  dans  le  cas  de  prendre,  et 
une  notice  sur  les  hostilités  qu'il  faudrait  faire  rentrer 
dans  l'ordre.  »  Le  ministre  insistait  sur  (f  la  sagesse 
et  la  prudence  »,  à  observer  dans  les  poursuites 
contre  les  prêtres,  afin  de  ne  pas  multiplier  les  dif- 
ficultés si  nombreuses  et  si  graves  contre  lesquelles 
se  débattait  la  seconde  et  définitive  agonie  de  l'Em- 
pire, et  «  pour  éviter  le  parti  que  la  malveillance 
pourrait  tirer  de  ces  poursuites  ».  Il  enjoignait  donc 
d'agir  par  l'autorité  épiscopale  et  par  les  moyens  de 
persuasion,  ajoutant  :  «  Le  succès  des  préfets  sera 
complet,  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  d'au- 
tres mesures  ». 

S'il  avait  cru  obtenir  du  Chapitre  de  Poitiers  un 
signal  et  un  exemple  de  ralliement  en  revenant  de  l'île 
d'Elbe,  le  gouvernement  des  Cent-.Iours  s'était  amè- 
rement trompé.  Le  22  novembre  1815,  sur  la  motion 
de  M.  Lambert  et  par  délibération  signée  au  procès- 
verbal,  après  avoir  consulté  le  clergé  de  la  ville  épis- 
copale, le  corps  capitulaire  rappelait  qu'il  avait  refusé 
formellement,  pendant  la  durée  du  retour  de  l'Empire, 
de  chanter  le  Dotnine  salviim  fac  hnperatormn,  et 
décidé  que,  «  quoiqu'il  en  pût  arriver  par  la  suite, 
on  ne  devait  rien  faire,  ni  rien  demander  au  chœur, 
qui  pût  faire  soupçonner  que  l'Eglise  et  le  diocèse  de 

«  Délibération  du  8  juillet  1815,  et  du  4  juillet  1816. 
•  12  avril  et  2  mai  1815. 
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Poitiers  ouss(3nL  reconnu  alors  la  légitimité  de  l'usur- 
pateur; qu'ils  avaient  été,  au  contraire,  intimement 
persuadés  que  Louis  XVIII  était  le  vrai  et  légitime 
souverain  ». 

Les  foudres  impériales  n'eurent  pas  le  temps  d'at-    | 
teindre  aucun  membre  du  clergé  de  Poitiers.  Peut-     ' 
être    des    préfets    avisés     reculèrent-ils    devant    la 
crainte  qu'une  étincelle  ne  rallumât  la  guerre  civile, 
au  sein  des  populations  encore   frémissantes   de   la 
Yendée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  circulaire  ordonnant  de 
replacer  les  ecclésiastiques  éloignés  de  leurs  fonctions 
pendant  les  Cent-Jours^,  à  cause  de  leur  fidélité  à  la 
famille  royale,  les  vicaires  généraux  avaient  eu  la  joie 
de  répondre  qu'aucun  prêtre  du  diocèse  n'était  dans 
ce  cas. 

Mais  l'épuisement  économique  et  physique  de  la 
France  et  de  sa  population  survivaient  aux  guerres 
effroyables  de  l'Empire.  Il  n'était  pas  possible  de  sou- 
lager immédiatement  de  nobles  dénuements,  les 
misères  navrantes  autant  qu'imméi'itées  de  vieux 
prêtres  ou  de  religieuses,  sans  abri  et  sans  res-  1 
sources,  ni  de  fournir  au  culte  divin  les  ressources 
nécessaires  pour  qu'il  fût  célébré  au  moins  avec 
décence. 

Les  conseils  généraux  de  la  Vienne  et  des  Deux- 
Sèvres  rivalisaient  de  bonne  volonté  pour  subvenir 
aux  dépenses   diocésaines",  Leui-  bonne  volonté  ne 


^  .31  juilloll8lo.  Circulaire,  signée  .lourdan,  administrateur  général 
de.s  cultes. 

*  En  1814,  le  conseil  général  de  la  Vienne,  avait  voti;  4.Gol  francs; 
en  1815,  11.2TT  francs  ;  en  1816,  10.746  francs,  et  le  conseil  général 
des  Deux-Sèvres,  12.054  francs  en  1816.  pour  le  traitement  des  vicaires 
généraux,  des  chanoines,  du  supérieur  et  du  directeur  du  grand 
séminaire  :  pour  le  bas-chœur  de  la  cathédrale  ;  pour  des  ré'parations 
et  constructions  au  grand  séminaire;  pour  l'entretien  île  la  cathé- 
drale et  achat  d'ornement;  pour  l'entretien  de  l'évèché. 
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pouvait  trouver  que  des  ressources  insuflisant.es.  Mais 
en  exposant  la  somme  du  déficit  malgré  les  crédits 
votés,  l'administration  épiscopale  tixprimait  sa  con- 
fiance dans  le  (Conseil  général  de  la  Vienne,  se  félici- 
tait de  ses  rapports  avec  la  majorité  de  ses  membres, 
et  se  tenait  assurée  que  le  malheur  des  temps,  seul, 
pourrait  s'opposer  au  bien  que  ces  Messieurs  dési- 
raient accomplir. 

Le  (c  malheur  des  temps  »  ohligcail,  à  faire  atlendre 
aux  deux  vicaires  généraux  cin(j  mille  francs  d'ar- 
riéré de  leur  traitement,  sur  le  trimestre  qui  s'ache- 
vait. 

M.  Soyer  se  contentait  de  signaler  ce  relard,  dans 
la  leLli'e  qu'il  écrivait  alors  au  président  du  Conseil 
général.  M.  de  Moussac,  insistait,  lui,  sur  la  pénurie 
de  quelques  vieux  employés  de  la  cathédrale,  et  il 
recourait  à  Ihumanilé  du  préfet  de  la  Vienne  pour 
l'aider  à  les  défendre  efficacement  contre  la  rapacité 
du  fisc^  Il  trouvait  «  bien  sévère  »  l'interprétation  par 
la(|uelle  on  prétendait,  «  en  vertu  de  la  loi  des  finances, 
([ui  porte  que  seul  on  peut  cumuler  une  pension  et  un 
traitement  d'activité  »,  qu'on  voulait  retenir  à  de 
malheureux  employés  de  la  cathédrale,  les  sieurs 
Ourticolou  et  Bohin,  «  de  petites  pensions  dont  ils 
jouissent,  et  les  retrancher  sur  le  dernier  trimestre 
de  ce  qu'on  a])pelle  leur  traitement  et  qui  n'est  véri- 
tablement (jue  des  gages  »-. 

Le  charitable  vicaire  général  suggère  donc  à  la 
bonté  de  M.  le  préfet  de  Poitiers  un  moyen  d'empêcher 
«   la  sévérité  de  M.  le  payeur  de  s'exercer  sur  des 


'  Lettre  du  18  février  1818. 

-  11  demande  que,  «  pour  les  employés  et  gagistes,  il  ne  soit  plu.s 
expédié  d'états  nominatifs,  mais  délivn:  des  mandats  colleetifs,  au 
nom  do  l'évéque  qui  va  venir,  indiquant  seulement  les  fonctions  de 
ceux  qjii,  doivent  recevoir  des  salaires  et  la  qualité  de  ce  (jue  eliacun 
doit  recevoir.  )> 
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hommes,  qui,  des  années  de  cherté,  ont  à  peine  du 
pain.  » 

Ce  qui  devait  navrer  encore  davantage  le  défenseur 
en  chef  du  clergé,  c'était  l'impossibilité  d'obtenir 
autre  chose  que  des  secours  insignifiants  pour  des 
prêtres  âgés,  infirmes,  sans  ressources,  pour  de  mal- 
heureux religieux,  dont  le  grand  âge  était  aux  prises 
avec  la  misère. 

C'est  ainsi  que  le  28  janvier  1819,  deux  cents  francs, 
pas  plus,  étaient  mis  à  la  disposition  des  vicaires 
généraux  de  Poitiers  pour  de  vieux  prêtres  dans  le 
besoin,  et  sept  cent  quatre-vingt-quatorze  pour  huit 
ex-religieuses  sans  ressources. 

M.  de  Moussac  s'empressa  d'attribuer  cent  francs 
au  saint  et  vénérable  curé  de  Saint-Pierre  de  Maillé, 
«  infirme  et  très  pauvre  »,  et  de  faire  distribuer  les 
sept  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  à  huit  reli- 
gieuses, dont  deux^  «  se  chargeaient,  malgré  leur 
pauvreté,  d'un  grand  nombre  d'orphelines  dénuées  de 
toutes  ressources  ». 

Rappelons  que  l'abbé  de  Moussac  savait  aussi 
défendre  les  prêtres  contre  l'erreur,  la  malveillance, 
l'injustice,  quand  la  conscience  le  lui  commandait,  et 
il  déployait  une  rare  intrépidité,  lorsque  l'occurrence 
le  demandait,  même  contre  le  gouvernement  des  Bour- 
bons auquel  il  avait  tant  donné  de  preuves  d'un  si 
fidèle  et  si  généreux  amour. 

Son  dévouement  inlassable  à  la  cause  de  l'ensei- 
gnement chrétien  lui  attira  encore  bien  des  soucis, 
même  sous  la  Restauration. 

La  première  difficulté  lui  vint  de  l'Université.  Dans 
le  cours  de  l'été  de  1814,  le  Recteur  de  l'Académie  de 
Poitiers  se  plaignait  du  retour  du  petit  séminaire  dio- 

*  Madeleine-Gatlierine  Perrault,  à  Montbernage,  et  Marie-Anne 
Filliau-x;,  à  la  Cueille  :  deux  l'aubourgs  de  Poitiers,  particulièrement 
miséreux. 
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césain  à  Monlmorillon  :  II  préU^ndait  que  le  décrel  de 
novembre  1811,  obligeant  les  jeunes  ecclésiastiques 
à  suivre  les  cours  du  lycée,  était  toujours  en  vigueur. 
Les  vicaires  généraux  répondirent  au  recteur  que 
ce  retour  avait  été  opéré  avec  la  permission  for- 
melle du  ministre  de  l'Intérieur,  en  vertu  du  droit 
imprescriptible  des  évéques  sur  l'instruction  des 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique, 
droit  dont  «  la  violence  avait  suspendu  l'exercice  pen- 
dant quelque  temps  »,  mais  qu'elle  n'avait  pu  sup- 
primer. L'ordonnance  du  22  juin  1814,  dont  le  rec- 
teur se  prévalait,  ne  s'appliquait  pas  aux  séminaires; 
elle  n'en  disait  pas  un  mot.  Il  ne  s'agissait  pas  d'éta- 
blir une  maison  laïque  à  Monlmorillon,  mais  d'y  ra- 
mener le  petit  séminaire,  que  le  despotisme  impérial 
en  avait  momentanément  éloigné.  M.  de  Saint-Sau- 
veur, duquel  on  évoquait  l'intervention,  n'avait  rien 
à  voir  dans  la  question  :  «  il  ne  se  mêlait  en  rien  de 
l'administration  du  diocèse  ».  Les  vicaires  capitulaires 
comptaient  sur  «  l'intérêt  que  M.  le  Recteur  avait 
daigné  prendre  à  leurs  écoles  ecclésiastiques  lorsqu'ils 
gémissaient  de  l'oppj-ession,  sur  la  facilité  avec  laquelle 
il  s'était  prêté  à  seconder  leurs  vues  pour  le  bien  de 
ces  établissements,  lorsqu'il  l'avait  pu,  sans  s'écarter 
>  des  règlements  dont  l'exécution  leur  était  confiée, 
enfin  sur  son  attacbement  à  la  religion  ».  Ils  étaient 
sûrs  «  qu'il  ferait  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui,  afin 
d'éviter  à  l'administration  diocésaine  des  tracasseries 
avec  l'Université,  qui  pourraient  pour  un  instant 
mettre  quelques  obstacles  au  bien  qu'il  voulait  faire, 
mais  qui,  enfin,  devraient  disparaître  bientôt  devant 
la  sagesse  et  la  piété  du  Roi  et  les  réclamations  de  tous 
les  évêques  de  France.  »  D'ailleurs  la  santé  des  élèves 
entassés  dans  les  bâtiments  beaucoup  trop  exigus  des 
Pénitentes  de  Poitiers,  et  le  bon  ordre  de  l'établisse- 
ment dont  un  grand  nombre  d'élèves  étaient  obligés 
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de  coucher  en  ville,  exigeaient  le  retour  dans  la  vaste 
et  saine  maison  de  Montmorillon  ^ 

Mais  une  décision  du  Grand  Maître  de  l'Université, 
communiquée  par  le  Recteur  à  M.  de  Saint-Sauveur, 
avait  voulu  obliger  les  élèves  du  petit  séminaire  à 
continuer  à  suivre  les  cours  du  lycée,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  22  juin.  A  cette  prétention,  l'abbé  de 
Moussac  répondait  catégoriquement  d'abord  qu'il  la 
considérait  comme  injustifiée,  ensuite  qu'il  la  jugeait 
déplorable  et  qu'il  lui  serait  impossible  d'y  obéir.  II 
terminait  sa  lettre  à  M.  le  Recteur  de  Poitiers,  en  fai- 
sant allusion  à  la  funeste  expérience  qu'il  avait  faHe 
des  maux  entraînés  pour  les  élèves  du  petit  sémi- 
naire, par  la  fréquentation  du  lycée,  en  affirmant 
qu'avec  tout  l'épiscopat  de  France,  il  réclamerait 
auprès  du  Roi,  si  l'on  prétendait  envoyer  de  nouveau 
leurs  élèves  aux  cours  des  lycées  ;  et  il  ajoutait  :  «  Nous 
supplions  M.  le  Grand  Maître  de  l'Université  de  ne 
pas  nous  mettre  dans  la  nécessité  de  révéler  des  choses 
qui  pourraient  augmenter  la  répugnance  qu'ont  les 
parents  chrétiens  à  placer  leurs  enfants  dans  les  éta- 
blissements actuels  d'instruction  publique.  » 

Sont-ce  là,  nous  le  demandons,  des  accents  d'un 
clergé  que  le  dévouement  royaliste  aurait  rendu  cour- 
tisan'? 

Mais  le  Recteur  de  Poitiers,  —  un  digne  homme  pour- 
tant (M.  de  la  Liborlière)  — ,  n'a  pas  désarmé  :  il  a 
changé  ses  batteries,  et  il  prétend,  en  vertu  des  lois 
et  règlements  existants,  empêcher  tout  externe  à 
Montmorillon.  Pour  le  coup,  cette  taquinerie  fait  perdre 
patience  au  vénérable  vicaire  capitulaire,  et  il  le  fait 
sentir  avec  quelque  vivacité  :  «  Il  est  cependant  trop 
malheureux,  écrit-il,  que   dix  à  douze  jeunes  gens, 

'  Lettre  du  30  juillet  1814.  .Vrchivos  nationales  F.  17  II.  63.241. 
*  Ibid.,  l»r  août  1814.  Ibid. 
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qui  faisaient  leurs  études  en  fréquentant  comme 
externes  les  classes  du  petit  séminaire  de  Montmo- 
rillon,  que  leurs  parents  peuvent  bien  nourrir  chez 
eux,  mais  pour  lesquels  ils  ne  peuvent  pas  payer  une 
pension,  et  dont  une  partie  se  destine  à  l'état  ecclé- 
siastique, soient  privés  de  toute  instruction  par 
suite  de  l'extension  que  l'on  donne  à  l'ordonnance 
du  Roi  et  par  la  rigueur  avec  laquelle  on  la  fait 
exécuter,  dans  un  lieu  où  il  n'y  a  pas  même  un  insti- 
tuteur. » 

L'abbé  de  Moussac  ajoute  qu'on  avait  espéré  que, 
dans  le  nouveau  règlement  promis  pour  l'Université, 
c(  on  prendrait  en  considération  l'impossibilité  de 
forcer  les  jeunes  gens  à  fréquenter  ses  écoles  dans 
les  lieux  où  elle  n'en  a  pas  ».  Ce  règlement  paraît 
ajourné.  «  En  attendant,  le  diocèse  souflre  et  les 
parents  s'affligent  de  ce  que  leurs  enfants  perdent 
leur  temps  ».  M.  de  Moussac  demande  au  Recteur  le 
texte  de  l'ordonnance,  afin  d'en  solliciter  du  Roi  l'in- 
terprétation. Il  suggère  à  son  correspondant  de 
«  prier  lui-môme  la  Commission  de  l'Instruction 
publique  de  se  désister  d'une  prétention  dont  les 
suites  sont  si  funestes  pour  la  religion  et  pour  plu- 
sieurs familles  ».  Il  offre  de  faire  payer  la  rétribution 
universitaire  pour  ceux  des  externes  qui  ne  se  desti- 
nent pas  à  l'état  ecclésiastique  '■. 

Les  séminaires  étaient  cependant  toujours  très 
pauvres,  car  une  lettre  du  même  au  grand  aumônier, 
datée  du  22  février  1817,  constate  que  le  grand 
séminaire  «  nourrit  presque  gratuitement  tous  ses 
élèves^  ». 

A  la  môme  époque  ^  l'abbé  de  Moussac  et  ses  trois 

'  Lettre  du  27  octobre  1816. 

■Idem,  F.  19.842. 

^/ôifZ.,  F.  334.  17  avril  1817. 
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collègues  adressaient  au  Roi  «  de  très  humbles  obser- 
vations sur  la  permission  donnée  de  faire  de  nou- 
velles éditions  des  ouvrages  les  plus  dangereux  sous 
le  rapport  de  la  religion  et  des  mœurs.  »  Il  s'agissait 
des  œuvres  complètes  de  Voltaire  et  de  Rousseau, 
qu'on  voulait  réimprimer. 

Les  administrateurs  du  diocèse  de  Poitiers  s'ef- 
frayaient du  projet  «  conçu  par  de  coupables  spécu- 
lateurs, de  remettre  en  circulation  les  criminelles 
doctrines  qu'ont  professées  avec  un  si  funeste  suc- 
cès les  chefs  des  impies  modernes  ».  Ils  rappellent 
que  «  comme  l'a  dit  un  profond  écrivain  du  siècle, 
Voltaire  bâtissait  des  villages  (Ferney)  et  démolissait 
l'Europe  ».  «  Au  nom  de  l'humanité,  ils  préparaient 
des  échafauds  aux  Rois,  des  chames  aux  Pontifes,  des 
triomphes  à  l'impiété,  des  calamités  aux  peuples.  » 
La  terrible  expérience  de  ces  calamités  devrait  em- 
pêcher Louis  XVIII  de  couvrir  pareilles  entreprises 
de  la  tolérance  royale.  «  Avant  la  Révolution,  le 
clergé  de  France  avait  élevé  la  voix  contre  les  mau- 
vais livres.  Il  les  avait  signalés  aux  Rois,  vos  prédé- 
cesseurs, et  aux  magistrats  ».  Malheureusement,  ce 
fut  en  vain  ! 

Les  signataires  de  la  supplique  conjuraient 
Louis  XVIII,  par  la  mémoire  do  saint  Louis,  au 
nom  du  Roi  martyr,  de  s'opposer  à  une  nouvelle 
inondation  «  de  ce  torrent  débordé  ». 

Mais  l'abbé  de  Moussac  n'en  avait  pas  fini  avec  les 
tracasseries  universitaires.  Le  2  août  1817,  ordre  de 
la  Commission  d'instruction,  transmis  par  le  Recteur 
de  Poitiers,  avait  été  donné  de  fermer  le  petit  sémi- 
naire de  Rressuire  :  un  autre  petit  séminaire  ayant  été 
fondé  à  Niort,  dans  le  collège  d'où  la  Restauration 
avait  délogé  les  prêtres  mariés  qui  l'avaient  dirigé 
pendant  l'Empire.  Il  n'était  encore  permis  alors  aux 
évèques  que  de  posséder  une  école  ecclésiastique  par 
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département.  Mais  comme  le  choix  du  lieu  qui  leur 
convenait  le  mieux  pour  y  placer  cette  école  avait 
été  laissé  aux  chefs  des  diocèses,  l'abhé  de  Moussac 
déclarait  renoncer  momentanément  à  Fécoie  de  Niort 
et  conserver  celle  de  Bressuire,  pour  plusieurs  motifs 
d'une  saii;esse  et  d'une  vérité  pratique  incontestables, 
qu'il  énumérait  '■. 

Nous  voici  arrivés  à  une  affaire  qui  causa  de  longs 
et  lourds  ennuis  au  dévoué  vicaire  capitulaire,  ainsi 
qu'il  en  laissa  lui-même  échapper  la  plainte.  Ce  pour- 
rait bien  être  cette  histoire,  aggravée  par  le  refus 
d'obéir  aussi  passivement  que  les  autres  membres  du 
clergé  de  France  à  l'ordre  ministériel  d'enseigner 
les  quatre  articles  de  1682,  qui  ait  pmpêclié  la  nomi- 
nation de  l'abbé  de  Moussac  au  siège  de  Poitiers, 
seul  évêché,  croyait-on  dans  la  famille  de  l'abbé, 
qu'il  eût  peut-être  accepté,  si  on  le  lui  avait 
offert. 

Et  pourtant,  cette  affaire  ne  reposait  sur  rien  ;  ce 
n'était  qu'un  pur  malentendu,  que  la  lecture  atten- 
tive des  explications  données  par  le  vénérable  confes- 
seur de  la  foi  aurait  dû  suffire  à  dissiper. 

Qu'on  en  juge.  Pendant  les  vacances  de  1817,  le 
Proviseur  du  collège  royal  de  Poitiers,  le  Recteur  de 
l'Académie,  la  famille  du  prêtre  en  question  et  «  quel- 
ques personnes  pieuses  qui  voulaient  le  retenir  à 
Poitiers  »,  avaient  imaginé  de  faire  nonmier  aumô- 
nier du  collège,  par  la  Commission  de  l'Instruction 
publique,  M.  l'abbé  Marsault,  vicaire  à  Notre-Dame 
de  la  même  ville.  Ils  réussirent  dans  leur  petite 
intrigue,  et  le  Recteur  notifia  cette  nomination  le 
19  août  à  M.  de  Moussac,  en  le  requérant  de  donner 
des  pouvoirs,  en  cette  qualité,  à  ce  prêtre. 

Le  malheur  était  que  l'administration  diocésairie 

*  6  août  1817.  Ibid.,  F.  17  H.  63.341. 
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avait  déjà  nommé,  le  1"  juillet,  M.  Marsault  à  la  cure 
de  Melle.  La  nomination  avait  été  approuvée  par  le 
Roi,  le  10  août.  Il  avait  été  impossible  aux  vicaires 
capitulaires  de  revenir  sur  ce  choix.  «  Il  eût  été  diffi- 
cile en  effet  de  trouver  dans  le  diocèse,  écrivait  l'abbé 
de  Moussac,  un  prêtre,  non  encore  curé,  qui  convînt 
mieux  à  cette  place,  par  sa  prudence  et  par  son 
zèle.  )) 

M.  Marsault  disait,  il  est  vrai,  à  certains  jours  sa 
messe  au  collège  ;  mais  d'autres  pouvaient  la  dire  : 
le  proviseur  était  prêtre;  l'ancien  aumônier,  M.  Ber- 
nardeau,  qui  habitait  dans  la  même  maison  que  le 
Proviseur,  pouvait  la  dire  aussi,  les  jours  où  il 
n'était  pas  pris  par  la  goutte  ;  le  secrétaire  de 
l'Académie  de  Poitiers  était  prêtre;  enfin  M.  De- 
marsay,  chanoine  de  la  cathédrale,  avait  déjà  pris 
l'habitude  de  confesser  presque  tous  les  élèves.  Ils 
étaient  donc  quatre  prêtres,  disposés  à  assurer  le 
service  religieux  d'un  établissement  «  qui  ne  s'était 
pas  encore  préoccupé  de  demander  un  aumônier 
titulaire  ». 

C'est  au  préfet  de  la  Vienne,  alors  le  comte  du 
Hamel,  que  M.  de  Moussac  adressait  ces  explications i; 
et  il  ne  les  fournissait,  disait-il,  que  «  par  pure  consi- 
dération personnelle  ».  Devant  les  plaintes  de  l'Uni- 
versité, l'accusant  de  refuser  un  aumônier  au  collège, 
il  se  serait  tu,  «  parce  que  l'autorité  épiscopale  qu'il 
exerçait  est  indépendante  dans  les  pouvoirs  qu'elle 
accorde  ou  refuse  aux  prêtres  qui  lui  sont  soumis  ». 
Mais  devant  M.  du  Hamel,  «  il  ne  craignait  pas  de 
compromettre  la  juridiction  qui  lui  était  confiée  »  en 
répondant  à  la  question  que  le  préfet  lui  avait  posée, 
au  sujet  de  cette  affaire.  Voilà  pourquoi  il  rendait 
compte,  à  lui,  et  à  lui  seul. 

'  19  septembre  1817.  Archives  nationales.  F.  19.354. 


AUTRES  DIFFICULTÉS  AVEC  L'UNIVERSITÉ  471 

En  terminant,  il  résumait  ainsi  les  motifs  de  son 
refus.  «  Nous  avons  répondu  de  la  manière  la  plus 
honnête  à  la  lettre  de  M.  le  Recteur  :  qu'il  nous  était 
pénible  de  ne  pouvoir  répondre  à  ses  vues  ;  mais 
que...,  dans  un  diocèse  où  il  y  avait  cent  quatre- 
vingts  cures  vacantes  (sur  cinq  cent  vingt  et  une, 
plus  du  tiers)  nous  ne  pouvions  pas  consacrer  un 
sujet  précieux  pour  dire  quelquefois  la  messe  dans 
un  collège  qui  avait  déjà  quatre  prêtres  à  sa  dispo- 
sition, qui  pouvait  trouver  tous  les  secours  néces- 
saires dans  les  autres  ecclésiastiques  de  la  ville;  et 
que  certainement  il  était  plus  important  de  donner  un 
curé  à  une  ville  comme  Melle  (oii  il  était  le  seul 
prêtre),  que  de  fournir,  pour  la  commodité  du  Provi- 
seur, un  nouvel  auxiliaire  à  un  collège  qui  n'a  pas 
plus  de  cent  cinquante  à  cent  soixante  pension- 
naires. » 

Comment  le  ministre  de  l'Intérieur  prit-il  ces  expli- 
cations, pourtant  si  claires  et  d'une  évidence  si  con- 
cluante, pour  l'aveu  d'un  refus  de  donner  un  aumô- 
nier au  collège  de  Poitiers?  Je  ne  me  chargerai  pas 
de  l'expliquer.  Le  fait  est  qu'il  menaça  de  dénoncer 
ce  prétendu  refus  au  Roi.  On  ne  pourrait  croire 
pareille  méprise  possible,  si  nous  n'avions  la  lettre 
de  l'abbé  de  Moussac,  protestant  contre  cette  inter- 
prétation plus  que  fantaisiste,  absolument  contraire 
à  la  réalité  des  faits. 

«  Assurément,  Monseigneur,  écrivait  le  vieillard 
chargé  de  mérites  et  d'années,  nous  sentons  la  néces- 
sité de  concourir  au  renouvellement  des  mœurs,  qui 
sont  perdues  dans  presque  tous  les  collèges  de  France, 
et  on  ne  peut  y  parvenir  qu'en  y  rappelant  les 
principes  et  les  pratiques  de  la  religion,  qui  y  sont 
trop  négligés.  »  L'administration  diocésaine  a  fait  ce 
qu'elle  a  pu  pour  cela;  «  mais  dans  l'extrême  dénue- 
ment de  prêtres  que  le  diocèse  éprouve,  il  est  impos- 
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sihle  d'en  trouver  assez  pour  remplir  les  places  im- 
portantes. » 

L'abbé  de  Moussac  répète  que  plus  du  tiers  des 
postes  du  diocèse  sont  vacants,  par  défaut  de  titu- 
laires. Il  revendique  la  juste  confiance  qu'on  doit 
avoir  dans  les  éveques  et  dans  ceux  qui  les  rempla- 
cent, «  pour  croire  qu'ils  font  l'emploi  le  plus  conve- 
nable des  sujets  de  leurs  diocèses  ;  et  l'on  réduirait  à 
rien  leur  autorité,  si  on  ne  leur  laissait  pas  au  moins 
la  faculté  de  placer  leurs  prêtres  au  poste  où  ils  doi- 
vent être  le  plus  utile  ». 

Puisque  l'Université  prétendait  «  avoir  le  droit  de 
nommer  ses  aumôniers  »,  et  que  les  évêques  n'au- 
raient d'après  elle,  «  que  celui  d'approuver  ou  de 
rejeter  ses  choix  »  ;  M.  de  Moussac  poussait  la  con- 
descendance jusqu'à  ne  pas  contester  ces  prétentions. 
«  Si  nous  ne  pouvons  pas  consentir,  disait-il  au  mi- 
nistre, qu'elle  enlève  aux  paroisses  des  prêtres  qui  y 
sont  employés  et  qui  y  sont  nécessaires,  nous  sommes 
prêts  à  donner  des  pouvoirs,  s'il  les  mérite,  à  celui 
qu'elle  choisira  dans  le  grand  nombre  de  prêtres  qui 
sont  a  Poitiers,  sans  fonctions  »... 

Déjà  les  vicaires  capitulaires  avaient  commis  un 
chanoine  pour  entendre  les  confessions  des  élèves. 
«  Qu'on  lui  propose  la  place  d'aumônier,  dont  il  a  le 
titre,  et  nous  le  verrons  avec  plaisir.  »  Ces  deux  places 
sont  d'autant  moins  incompatibles  que  le  Proviseur, 
qui  est  prêtre,  peut  quelquefois  dire  la  uîesse  et  faire 
des  instructions,  et  se  faire  aider  dans  ses  fonctions 
par  le  professeur  de  philosopliie,  homme  éclairé  et 
vertueux,  qui  demeure  dans  la  maison. 

L'abbé  de  Moussac  répète  encore  (ju'il  espère  que 
le  ministre  de  l'Intérieur  «  voudra  bien  ne  pas  regarder 
comme  un  refus  l'embarras  où  s'est  trouvé  l'admi- 
nistration diocésaine  do  fournir  au  collège  royal  un 
aumônier  tel  qu'il  le  lui  faudrait,  et  (jue  si  Son  Excel- 
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lence  croit  dovoir  le  dénoncer  au  Roi,  elle  sera  assez 
juste  pour  lui  faire  connaître  les  motifs  de  la  conduite 
du  A^icaire  capitulaire.  » 

Puis,  il  laisse  déborder  l'amertume  de  son  cœur,  il 
se  plaint,  en  termes  saisissants,  d'avoir  été  méconnu 
à  ce  point,  et  il  démontre  par  un  éIo([uent  résumé  tle 
sa  vie,  qui  décline,,  qu'il  avait  droit  à  plus  de  jus- 
tice. 

Ces  lignes  méritent  d'être  reproduites  ;  ellesachèvent 
de  donner  le  relief  (ju'elle  comporte  à  cette  belle 
figure  de  prêtre. 

«  La  certitude  d'avoir  déplu  à  Votre  Excellence, 
écrit-il,  m'aurait  fait  abandonner  de  suite  l'adminis- 
tration de  ce  diocèse  par  la  crainte  de  compromettre 
ses  intérêts,  si  l'éloignement  de  deux  de  mes  con- 
frères* ne  m'eût  mis  dans  la  nécessité  d'attendre 
l'arrivée  du  prélat  que  la  Providence  nous  a  destiné 
dans  sa  miséricorde.  » 

«  Monseigneur,  il  y  a  trente-sept  ans  que  je  suis 
grand  vicaire  de  ce  diocèse^;  pendant  l'existence  des 
assemblées  provinciales,  j'ai  été  procureur-syndic  de 
l'assemblée  d'élection  de  Poitiers;  ma  fidélité  à  la 
religion  et  au  Roi  m'a  mérité  la  déportation;  admi- 
nistrateur de  ce  diocèse  pendant  les  dix  années  de 
vacances  qu'il  a  éprouvées  depuis  1802,  j'ai  cons- 
tamment marclié  sur  la  ligne  de  mes  devoirs,  j'ai 
refusé  deux  fois  l'épiscopat  de  Bonaparte,  j'ai  con- 
couru à  développer  et  à  soutenir  le  dévouement  des 
peuples  pendant  les  Cent-Jours,  je  me  suis,  ainsi  que 
mes  confrères,  exposé  à  tout,  plutôt  que  de  permettre 
qu'on  chantât  dans  le  diocèse  des  prières  pour  l'usur- 
pateur; enlin,  j'ai  employé  une  partie  de  ce  qui  me 


'  MJM.  Soycr  et  do  Beaiir(>gar(l,  nommés  évoques. 
-  M.  (le  Moussac  se  trompe  ici  légèrement  :  il  n'avait  été  nommé 
grand  vicaire  qu'en  1782,  donc  35  ans  seulement  auparavant. 
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restait  de  patrimoine  pour  rétablissement  des  sémi- 
naires. Après  d'aussi  longs  services  et  une  pareille 
conduite,  qu'il  est  facile  à  Votre  Excellence  de  vérifier, 
il  me  semble  qu'il  m'est  permis  d'être  sensible  à  la 
menace  que  contient  sa  lettre  à  M.  le  préfet  de  la 
Vienne,  de  m'exposer  à  la  plus  dure,  pour  moi,  de 
toutes  les  peines,  à  l'animadversion  du  Roi'.  » 

Et  comme  M.  Soyer  était  alors  à  Paris  pour  les 
affaires  de  sa  nomination  épiscopale,  M.  de  Moussac 
lui  écrit  dans  le  même  temps,  et  il  s'explique  encore 
sur  le  malentendu  qui  l'ajustement  froissé. 

«  Je  vous  avoue,  Monseigneur,  que  quand  j'ai 
écrit  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  je  lui  ai  témoigné 
de  l'humeur,  non  pas  parce  qu'il  m'a  empêché  d'être 
nommé-,  puisque  je  ne  voulais  rien,  mais  parce  qu'il 
ne  daigne  plus  correspondre  avec  nous  ;  et  que, 
comme  avec  des  commis,  on  ne  nous  fait  plus 
passer  des  ordres  que  par  les  préfets,  qu'on  établit 
juges  de  tout  ce  que  nous  faisons  :  puisque  ce  sont 
leurs  rapports  qui  doivent  fixer  son  opinion  sur  nos 
opérations,  il  semble  qu'on  n'ait  plus  nulle  con- 
fiance dans  les  évêques  et  dans  ceux  qui  administrent 
les  diocèses.  Ce  n'est  pas  ainsi,  vous  le  savez,  qu'on 
nous  a  traités,  même  sous  Bonaparte;  on  ne  regardait 
pas  en  tout  l'autorité  des  évêques  comme  soumise  à 
celle  des  préfets. 

«  Certainement,  on  n'eût  pas  écrit  au  préfet  d'zWer- 
venir  efficacement  pour  nous  obliger  à  donner  un 
aumônier  au  collège,  surtout  après  la  manière  dont 
j'avais  expliqué  les  raisons  qui  nous  avaient  empêchés 
d'approuver  la  nomination  de  M.  Marsault. 

«  Je  vous  avoue  encore,  Monseigneur,  que  j'avais 


'  12  octobre  1817.  Archives  F.  354. 

*  Nommé  évèque,  et  de  Poitiers,  sans  doute,  en  même  temps  que 
ses  collègues  à  Luçon  et  à  Montauban. 
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été  blessé  de  ce  que  le  ministre  paraissait  supposer 
que  c'était  par  ma  faute  que  le  collège  n'avait  pas  d'au- 
mônier, me  menaçait  de  dénoncer  ma  conduite  au  Roi, 
si  de  suite  je  ne  lui  en  donnais  pas  un.  Il  m'a  semblé 
que  Son  Excellence  pouvait  savoir  (|ue,  pendant  ma 
longue  carrière,  j'avais  assez  montré  de  zèle  pour  la 
religion  et  de  dévouement  au  Roi  pour  que  je  n'eusse 
pas  à  craindre  des  menaces.  Vous  connaissez  ma 
franchise,  et  vous  ne  devez  pas  être  étonné  que,  mal- 
gré mon  respect  pour  l'autorité  et  le  souvenir  de 
l'honnêteté  avec  laquelle  M.  Laine  me  traita,  il  y  a 
quinze  mois,  je  me  sois  permis  de  lui  dire  de  quelle 
manière  j'avais  été  affecté. 

«  Toutes  ces  luttes  m'excèdent:  heureusement  que 
je  ne  serai  plus  chargé  de  les  soutenir.  Je  souhaite 
que  M.  de  Bouille  s'en  tire  avec  plus  de  succès  que 
nous  ne  l'avons  fait;  je  ne  doute  pas  que  sa  dignité 
ne  lui  attire  des  égards  que  l'on  n'a  pas  cru  nous 
devoir,  quoique  nous  exerçassions  la  môme  autorité.  » 

Après  avoir  déchargé  son  âme  dans  l'âme  de  son 
ancien  collègue,  M.  de  Moussac  le  rassurait  sur  le  sort 
du  petit  séminaire  de  Bressuire  qui  intéressait  parti- 
culièrement M.  Soyer.  Selon  ses  prévisions,  la  sen- 
tence prête  à  être  prise  avait  été  rapportée  :  on  avait 
reconnu  qu'il  avait  été  impossible  de  loger  les  élèves 
de  Bressuire  dans  le  collège  de  Niort,  déjà  rempli,  et 
qui  ne  pouvait  recevoir  que  quatre-vingt-treize  pen- 
sionnaires. «  Vous  apprendrez  avec  plaisir,  ajoutaitle 
vicaire  général,  que  votre  cher  Bressuire  sera,  à  la 
rentrée,  dans  un  grand  état  de  prospérité;  il  y  aura 
cent  quarante  pensionnaires,  dont  cent  huit  seront  à 
la  charge  du  diocèse,  il  est  vrai.  Je  ne  prévois  pas 
trop  comment  on  pourra  se  tirer  de  cette  énorme 
dépense,  mais  vous  m'avez  appris  à  m'en  rapporter, 
pour  cela,  à  la  Providence,  qui  connaît  nos  immenses 
besoins.  » 
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Une  autre  divergence  plus  grave,  et  qui  est  toute 
à  l'honneur  de  M.  de  Moussac,  l'éloignaitàcette  époque 
de  M.  Laine.  «  L'abbé  de  Moussac  était  gallican, 
comme  tous  les  prêtres  de  son  temps,  mais  gallican 
modéré,  beaucoup  plus  modéré  que  ne  l'étaient  la 
plupart  des  membres  du  clergé,  ses  contemporains. 
Je  crois  bien  que  j'étais  le  seul  du  diocèse  qui  fût 
ultramontain  »\  m'a  dit  M.  l'abbé  Samoyault. 

Les  archives  de  la  Vienne  fournissent  un  contrôle 
complet  et  irréfutable  à  ces  assertions. 

Au  moment  oii  les  maladresses  et  les  intrigues 
ministérielles  parlementaires,  excitées  et  coalisées  par 
les  passions  libérales,  gallicanes,  jansénistes,  dissi- 
dentes et  autres,  allaient  réussir  à  annihiler  l'excellent 
Concordat  signé  le  11  juin  1817,  le  ministre  Laine, 
«  homme  d'impression  plus  que  de  jugement,  carac- 
tère ardent  »,  a  dit  l'historien  le  plus  et  le  mieux 
documenté  de  la  Restauration-,  jugea  bon  de  demander 
aux  professeurs  de  tous  les  grands  séminaires  un 
nouvel  engagement  d'enseigner  les  quatre  articles  de 
la  fameuse  déclaration  de  1682.  M.  Laine  était  pour- 
tant avec  le  duc  de  Richelieu,  président  du  Conseil, 
le  seul  représentant  de  la  droite,  dans  ce  cabinet  qui 
avait,  contre  la  droite,  obtenu  la  dissolution  de  la 
Chambre  introuvable.  Mais  l'influence  de  M.  Decazes 
était  déjà  prépondérante  dans  le  ministère  dont  il 
allait  bientôt  devenir  le  chef  sans  contrepoids ^ 

Parmi  ces  hommes  (jui  avaient  tant  souffert  pour    1 
rester  fidèles  à  l'Eglise,  les  doctrines  de  1G82  étaient 
professées  comme  par  une  sorte  de  point  d'honneur 
national. 

Mais  ces  vénérables  confesseurs  de  la  foi  préten- 

'  Entii'ticn  de  tin  d'août  1872. 

-  AllVod  Nellcmcnt,  t.  IV,  pp.  145  ot  ^21. 

*  A  la  suite  de  la  démission  de  MM.  le  duc  de  Rielielieu  et  Laine, 
le  21  décembre  1818. 
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daient  les  concilier  avec  un  profond  atlacliement  au 
Pape  et  un  inél)ranlable  dévouement  à  son  auto- 
rité. 

Dans  cette  illogique  mixture,  la  (juantité  de  galli- 
canisme et  la  quantité  d'obéissance  sans  condition 
entraient  en  proportions  extrêmement  variables,  selon 
les  individus.  Grâce  à  l'abbé  de  Moussac,  Poitiers  fut 
le  diocèse  de  France  qui  se  montra  le  plus  attaché  de 
tous  aux  droits  du  Souverain  Pontife.  En  voici  la 
preuve. 

Le  6  aoiit  1817,  le  premier  vicaire  capitulaire  de  Poi- 
tiers répondait  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  lui  avait 
écrit  pour  obtenir  que,  par  son  intermédiaire,  le 
supérieur  et  les  professeurs  du  grand  séminaire 
signassent  la  promesse  d'enseigner  les  quatre  articles 
de  la  Déclaration  de  1682. 

«  Monsieur  le  Ministre, 

«  Ce  n'était  point  à  moi  que  MM.  les  supérieurs  et 
professeurs  du  séminaire  avaient  promis  de  signer  de 
nouveau  la  soumission  d'enseigner  les  quatre  articles 
de  la  Déclaration  de  1682.  Votre  Excellence  avait 
chargé  M.  le  préfet  de  la  Vienne  de  les  engager  à  le 
faire,  et  dès  ce  moment  je  n'ai  plus  dû  m'en  occuper. 

«  Je  viens  cependant,  Monseigneur,  de  leur  faire 
de  nouveau  la  proposition,  de  votre  part  ;  et  ils  m'ont 
répondu  qu'ils  tenaient  fortement,  comme  tout  Fran- 
çais, au  premier  article,  relatif  à  l'indépendance  du 
temporel  des  Rois,  et  qu'ils  s'étaient  engagés,  ainsi 
que  MM.  de  Saint-Sulpice,  quoi({ue,  par  une  formule 
un  peu  différente,  à  enseigner  les  autres,  comme  des 
opinions^,  en  se  conformant  à  la  doctrine  de  Bossuet 
et  de  l'Église,  sur  l'autorité  du  Saint-Siège.  Ils  ont 
envoyé  cette  promesse  et  ils  se  refusent  à  en  donner 

'  C'est  nous  qui  soulignons. 
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une  autre,  parce  qu'en  la  rejetant  on  a  l'air  d'attendre 
d'eux  un  autre  mode  d'cnseisnement. 

«  Ils  eussent  adopté  sans  peine,  dès  le  commence- 
ment, la  formule  souscrite  par  MM.  de  Saint- Sulpice; 
le  refus  d'admettre  celle  qu'ils  ont  signée,  qui,  au 
fond,  est  la  même,  et  ne  contient  que  quelques  expli- 
cations de  plus,  leur  donne  de  l'inquiétude  sur  les 
motifs  de  la  demande  qu'on  leur  fait  avec  tant  d'em- 
pressement. Ils  appréhendent  qu'on  ne  veuille  user 
d'un  faisceau  de  promesses  pour  alarmer  le  Souverain 
Pontife  et  ils  ne  consentiront  jamais  à  rien  faire  qui 
puisse  faire  croire  qu'ils  s'éloignent  des  égards  et  du 
respect  qu'ils  lui  doivent.  » 

L'abbé  de  Moussac  affirme  ici,  en  citant  l'ouvrage 
où  cette  proposition  est  démontrée,  que  l'Eglise  seule, 
à  l'exclusion  de  la  puissance  civile,  a  le  droit  de  pres- 
crire ce  qu'il  faut  enseigner  ou  rejeter,  en  fait  de 
questions  théologiques;  et  il  est  contraire  à  la  Charte, 
qui  a  proclamé  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
d'exiger  des  catholiques  seuls  qu'ils  enseignent  telle 
ou  telle  doctrine,  lorsque  les  communions  (dissi- 
dentes) peuvent  penser  et  écrire  ce  qu'il  leur  plaît; 
et  il  est  important  plus  que  jamais,  dans  un  temps 
où  l'impiété  attaque  la  religion  avec  fureur,  sans  ren- 
contrer d'obstacles  de  la  part  du  gouvernement,  de 
resserrer,  au  lieu  de  les  relâcher,  les  liens  qui  atta- 
chent l'Église  de  France  au  centre  de  l'unité. 

«  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  marquer  à  Votre 
Excellence,  je  tiens  personnellement  beaucoup  aux 
quatre  articles  de  la  déclaration  de  1682,  et  j'en  pro- 
fesse hautement  la  doctrine  ;  mais,  eussé-je  le  pouvoir 
de  contraindre  MM.  les  directeurs  du  séminaire  à 
promettre  de  les  enseigner  tous  sans  aucune  explica- 
tion, je  ne  le  ferais  pas  ;  parce  que  je  sais  que  ces 
articles,  le  premier  excepté,  peuvent  être  abandonnés 
sans  danger  aux  disputes  de  l'école,  et  que  je  ne  con- 
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nais  aucune  loi,  si  ce  n'est  un  dos  articles  organiques 
de  1802,  réprouvés  par  l'Eglise  de  France  entière, 
qui  prescrive  do  faire  une  promesse  à  ce  sujet. 

«  Si  vous  croyez,  Monseigneur,  devoir  exposer  au 
Roi  que  le  diocèse  de  Poitiers  est  le  seul  où  les  pro- 
fesseurs de  philosophie  refusent  de  signer,  sans 
quelques  explications,  la  promesse  d'enseigner  les 
articles  de  1682,  j'espère  que  vous  voudrezfbien  mettre 
leurs  motifs  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  dire  en 
même  temps  que  ce  diocèse,  bien  qu'il  soit  sans 
évêque  depuis  dix  ans,  est  un  de  ceux  de  France  où 
l'on  a  le  plus  tenu  à  la  discipline  de  l'Église,  où  l'on 
a  résisté  avec  le  plus  de  courage  au  despotisme  de 
l'usurpateur  ;  où  l'on  a  professé  le  plus  hautement,  et 
sans  en  craindre  les  suites,  un  attachement  sans 
bornes  au  Roi  et  à  son  auguste  famille.  Votre  Excel- 
lence voudra  bien  aussi,  j'espère,  représenter  que 
toute  mesure  de  rigueur  serait  d'autant  plus  fâcheuse 
qu'elle  éloignerait  du  sanctuaire  un  grand  nombre  de 
sujets  qu'il  serait  malheureux  de  perdre,  dans  un 
diocèse  où  plus  d'un  tiers  des  paroisses  sont  sans 
prêtres,  et  qu'elle  accroîtrait  la  dissidence  qui  afflige 
une  partie  de  ce  diocèse.  » 

Nous  avons  donné  cette  lettre  presque  tout  entière, 
malgré  sa  longueur,  parce  qu'elle  fait  honneur  à 
l'homme,  au  Français,  au  prêtre  qui  l'a  écrite.  Mieux 
que  les  plus  éloquents  raisonnements,  ce  «  document 
humain  »,  montre  aussi  la  fausseté  de  cette  théorie 
bizarre,  énoncée  par  un  compatriote,  d'ailleurs  émi- 
nent,  de  l'abbé  de  Moussac^  à  savoir  qu'en  monarchie, 
il  n'y  a  qu'un  citoyen,  un  seul,  le  Roi,  que  tout  le 
reste  de  la  nation  étant  des  sujets  ne  se  compose  par 
conséquent  que  d'êtres  asservis,  quasi  passifs  :  des 
serviteurs  sous  un  maître. 

'  Emile  Faguet  :  Le  libéralisme. 
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Certes  Thistoire  de  Franco  proteste  contre  cette 
assertion,  qui  pourtant  a  fait  fortune  ;  elle  crie  que  les 
nobles  caractères,  l'indépendance  dans  le  dévouement, 
la  plus  noble  fierté  unie  à  l'attacbement  le  plus  iné- 
branlable pullulaient  sous  la  monarchie,  et  se  sont 
raréliés  jusqu'à  devenir  presque  inconnus,  lorsque 
des  royautés  bâtardes,  des  empires  césariens  et  démo- 
cratiques ont  fini  par  s'effondrer  dans  la  République. 
Savoir  déplaire  plutôt  que  desservir  s'est  vu  encore 
sous  le  régime  de  juillet  \  et  sous  le  second  Empire, 
quoique  plus  rarement.  Mais  ce  phénomène  a  presque 
disparu.  C'est  l'aboutissement  fatal  de  cette  descente 
progressive  dont  Prévost-Paradol  avait  signalé  le 
premier  échelon,  en  1830  ^ 

Saluons-le  du  moins  dans  ce  prêtre  d'autrefois,  qui 
n'avait  pas  craint  de  montrer  au  grand  jour  sa  tendre 
et  inviolable  fidélité  pour  la  race  de  saint  Louis, 
même  quand  la  manifestation  de  cette  fidélité  a  pu 
être  dangereuse;  mais  qui  savait  aussi  défendre,  avec 
une  jalouse  énergie,  l'entière  liberté  de  sa  conscience 
et  de  celle  du  clergé  dont  il  était  le  chef,  et  qui  ne 
s'apercevait  pas  qu'en  faisant  l'éloge  de  celui-ci,  il 
écrivait  son  propre  panégyrique. 

Plus  encore  que  la  sotte  querelle  soulevée  à  propos 
de  l'aumônier  du  collège,  cette  lettre  lui  ferma  l'accès 
du  siège  épiscopal  de  Poitiers  ;  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire,  le  moment  d'un  repos,  même  relatif,  pas 

*  Par  exemple  chez  le  comte  de  Montalivet,  lorsque  par  une  initia- 
tive com-ageuse  et  hardie,  il  protégea  la  vie  des  ministres  de  Charles  X, 
au  moment  de  leur  jugement  par  la  Chambre  des  Pairs,  et  dans  dix 
autres  circonstances. 

-  Il  faudrait  citer  toute  la  page  rcmarcjuable,  où  Prévost-Paradol 
constate  et  s'approprie  le  témoignage  «  de  plusieurs  personnes  éclai- 
rées, qui  ont  vu  sans  intérêt  personnel  et  sans  passion  le  passage  du 
gouvernement  de  la  Restauration  au  gouvernement  de  Juillet»,  pour 
constater  avec  ces  témoins,  que  par  ce  changement  «  le  rang  et  la 
dignité  de  tous  s'étaient  trouvés  abaissés  d'un  degré,  par  un  mou- 
vement d'ensemble  ».  La  France  Nouvelle,  317. 
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nirme  le  temps  de  la  cessation  des  ennuis  n'était 
pas  encore  venu  pour  ce  bon  serviteur  de  Dieu,  de 
l'Eglise,  de  la  France  et  de  la  Monarchie. 

Le  rétal)lisseinent  de  la  liberté  des  communications 
entre  l'Eglise  de  France  et  Rome  avait  été  acheté 
par  cette  restriction,  que  toutes  ces  communications 
devraient  passer  par  les  Bureaux  du  ministre  de  l'In- 
térieur. M.  Laine,  en  revanche,  avait  promis,,  au  nom 
de  ses  subordonnés,  le  secret  le  plus  inviolable. 

Or,  il  arriva  qu'une  supplique  cachetée,  transmise 
au  Saint  Père  par  l'abbé  de  IMoussac,  fut  ouverte  par 
un  commis  indiscret  du  ministère  de  l'Intérieur  ;  la 
supplique  était  d'une  nature  fort  délicate  %  et  Fabbé 
de  .^loussac  avait  trouvé  dans  la  réponse  même  de 
Rome  la  preuve  que  le  paquet  avait  été  ouvert  et  lu 
à  Paris.  Il  s'était  plaint,  il  avait  donné  les  preuves 
matérielles  de  cette  indiscrétion,  et,  tout  en  se  refusant 
à  se  faire  dénonciateur  et  à  donner  au  ministre  des 
indications  qui  l'eussent  mis  sur  les  traces  du  cou- 
pable, il  insistait  près  de  lui,  pour  qu'il  prît  des  me- 
sures afin  que  le  fait  ne  se  renouvelât  pas. 

La  faute  au  contraire  s'étant  renouvelée  et  aggravée 
par  une  troisième  et  quatrième  récidive,  le  vicaire 
capitulaire  de  Poitiers  avait  renouvelé  sa  plainte  et 
renforcé  l'expression  de  son  mécontentement.  Il  avi- 
sait] en  même  temps  de  ces  faits  le  cardii^l  de  Tal- 
leyrand-Périgord,  grand  aumônier  de  France,  Il  lui 
demandait  «  de  prendre  les  mesures  qu'il  croirait 
convenables  pour  remédier  à  la  chose  ».  Justement 
froissé  de  ce  que  le  ministre  ait  mis  en  balances  les 
affirmations  du  vicaire  général  de  Poitiers  avec  les 
dénégations  intéressées  de  l'employé  soupçonné,  et 

*  Il  s'agissait  d'une  demande  de  dispense  pour  un  futur  mariage, 
motivée  par  un  l'ait  qui,  étant  de  natuve  à  entacher  gravement 
l'honneur  de  la  suppliante,  exigeait,  pour  des  raisons  toutes  spéciales, 
le  secret  le  plus  absolu. 
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les  dénéji^ations  de  quelques  autres  employés,  (jui 
avaient  transmis  des  suppliques  de  cinq  autres  dio- 
cèses de  France  et  n'avaient  pas  été  l'objet  de  plaintes, 
M.  de  Moussac  siijrnalait  à  Son  Eminence  le  manque 
d'égards  dont  il  avait  été  victime  de  la  part  de 
M.  Laine;  il  lui  envoyait  la  pièce  même,  dont  lo 
sceau  avait  été  rompu,  pour  lui  montrer  dans  quel 
état  elle  lui  était  parvenue,  et  il  suppliait  le  grand 
aumônier  d'obtenir  (jue  les  adïuinislrations  épisco- 
palesdont  onouvriraitles  correspondances  avec  Rome 
voulussent  bien  se  plaindre.  «  Peut-être  alors,  disait- 
il,  ferait-on  plus  d'attention  à  des  réclamations  si 
bien  fondées.  —  Je  suis  souvent,  ajoutait-il,  dans  le  , 
cas  de  me  plaindre  ;  mais  comme  je  suis  presque  le  J 
seul  qui  ose  le  faire,  mes  plaintes  sont  comptées  pour 
rien,  et  attribuées  à  humeur  ou  malveillance.  )> 

Par  cette  communication  se  termina  cette  corres- 
pondance, d'où  l'abbé  de  Moussac  sortit  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  et  qui  montre  si  bien  son 
indomptable  énergie  pour  soutenir  et  pour  venger  les  j 
droits  et  les  intérêts  respectables  qui  lui  étaient 
confiés  ^ 

Ces  réclamations  étaient  d'autant  mieux  justiiiées  j 
que,  précisément  à  la  même  époque,  le  même  ministre  ■ 
du  même  cabinet  laissait  prendre,  presque  ouverte- 
ment, des  copies,  d'ailleurs  défectueuses  et  «  pleines 
de  fautes  de  construction,  de  sens  et  de  grammaire  ». 
du  Bref  par  lequel  Pie  V[I,  répondant  au  comte  de 
JMarcellus,  condanmait  la  loi  par  laquelle  le  cabinet 
de  1818  avait  essayé  de  remplacer  le  Concordat, 
signé  le  11  juin  précédent  par  le  Roi  et  par  le  Saint- 
Siège  ^. 


'  Voir  Ai'c/iwe.s  nulionales,  idein.,  ibid.  LoLlrcs  ilu  16  janvici',  des 
10  et  lo  mai,  du  18,  25  juillet,  du  29  août  1818. 
*  Alfred  Nettement.  Histoire  de  la  Resfauralion,  l.  IV,  p.  381. 
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Le  vent  était  d'ailleurs  à  la  malveillance  eonire  le 
clergé  catliolitjLie,  du  côté  du  ministère  de  l'Intérieur 
et  de  l'administration  préfectorale,  en  cette  année  1818. 

Le  préfet  des  Deux- Sèvres  (alors  baron  de  Poy- 
ferré  de  Gère)  venait  d'obliger  l'abbé  de  Moussac  à 
lui  écrire  une  fort  longue,  fort  complète  i!t  fort 
péremptoire  explication  ',  pour  réfuter  tout  un  dossier 
de  plaintes  sur  le  clergé  de  son  département  (jue  le 
susdit  préfet  venait  d'adresser  au  ministre. 

L'abbé  de  Moussac  commençait  par  un  remercie- 
ment au  préfet  des  Deux-Sèvres,  pour  avoir  mis  les 
presbytères  des  paroisses  vacantes  et  leurs  dépen- 
dances à  la  disposition  des  desservants  voisins,  char- 
gés par  l'autorité  diocésaine  du  soin  de  ces  paroisses. 
Mais  il  signalait  les  usurpations  des  dissidents  à  Beau- 
lieu-en-Gàtine,  avec  la  complicité  du  maire  «  qui, 
pour  le  moins,  penche  vers  eux  ». 

Les  sectateurs  de  la  Petite  Eglise  s'étaient  empa- 
rés de  l'église  de  cette  succursale  sans  curé,  mais 
qui  était  desservie  par  le  curé  de  Saint-Aubin-du- 
Plain.  «  Ils  y  faisaient  leurs  rassemblements.  Ils 
avaient  enlevé  de  l'église  tout  ce  qui  est  nécessaire 
au  service  divin,  et  le  curé  de  Saint-Aubin-du-Plain 
était  obligé,  toutes  les  fois  qu'il  y  allait  dii-e  la  messe, 
d'y  porter  des  vases  sacrés,  des  ornements,  du  linge, 
etc.  »  Les  dissidents  s'étaient  également  approprié  les 
biens  de  la  fabrique  :  ils  en  touchaient  les  revenus, 
les  employaient  sans  en  rendre  compte  à  personne, 
et  le  presbytère  comme  l'église  étaient  dans  le  plus 
mauvais  état.  L'abbé  de  Moussac  demandait  à  M.  le 
baron  de  Poyferré  qu'il  voulût  bien  donner  des 
ordres  spéciaux  pour  que  le  tout  fut  remis  au  curé 
légitime. 

Il  prolitait  de  cette  occasion  pour  avoir  avec  son 

'  8  juillet  1818. 
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coiTesponilant  «  une  explication  fi-anclie,  et  pour  lui 
ouvrir  son  canir  sur  un  grand  nombre  d'objets  ». 

Il  expliquait  ainsi  son  dessein  :  ((  Le  bien  de  l'Etat 
et  de  la  Religion  demande  un  grand  concert  entre  les 
premiers  magistrats  et  les  dépositaires  de  l'autorité 
spirituelle  ;  ceux-ci,  pour  que  leur  ministère  soit  utile, 
ont  besoin,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles, 
d'être  aidés  et  soutenus.  » 

Ceci  dit,  l'abbé  de  Moussac  se  plaignait  de  ce  que 
le  clergé  trouvât  peu  de  bienveillance  à  la  préfecture 
des  Deux-Sèvres,  s'il  en  jugeait  d'après  les  plaintes 
qui  avaient  été  portées  de  Niort  au  ministre,  et  en 
dilierents  faits,  qu'il  rappelait  et  discutait. 

1°  Ce  n'était  pas  par  cupidité  et  de  leur  propre  ini- 
tiative que  des  desservants  avaient  cliangé  de  paroisse 
et  demandé  des  augmentations  de  traitement  ;  c'était 
le  premier  vicaire  capitulaire,  qui,  sachant  que,  par  la 
modicité  du  traitement,  des  desservants  se  trouvaient 
dans  l'impossibilité  de  vivre,  d'avoir  la  servante  indis- 
pensable, et  d'entretenir  un  cheval  qui  leur  est 
nécessaire 'presque  à  tous,  avait  exigé  des  paroisses 
qu'elles  leurs  donnassent  un  supplément  de  traite- 
ment. Elles  n'avaient  fait  nulle  difiiculté  pour  le  pro- 
mettre; elles  l'avaient  payé  la  première  année  ;  mais 
bientôt  il  se  réduisait  à  rien.  Les  chefs  du  diocèse 
«  s'étaient  vus  alors  dans  la  nécessité  de  retirer  les 
desservants,  pour  les  mettre  dans  les  lieux  où  ils 
pourraient  vivre  »  ;  et  naturellement,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  les  vicaires  capitulaires  «  devaient 
préférer  ceux  où  les  curés  devaient  être  le  mieux  ». 
Mais  toujours  ces  déplacements  se  faisaient  par  l'au- 
torité diocésaine.  Si  le  préfet  eût  voulu  lui  demander 
des  explications  sur  les  causes  de  ces  changements, 
M.  de  Moussac  se  fut  empressé  d'en  fournir;  «  et  je 
présume,  disail-il,  que  vous  les  eussiez  trouvées 
justes  ». 
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Sur  un  second  grief,  M.  de  Moussac  déclarait  :  «  Je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  des  presbytères  vacants 
qui  ait  été  loué  par  le  desservant  voisin,  à  la  disposi- 
tion duquel  il  a  été  mis.  »  Cette  location,  d'ailleurs, 
n'aurait  nui  en  rien  aux  droits  de  la  commune  «  puis- 
qu'il est  constant  (ju'une  maison  habitée  se  dégrade 
moins  (jue  celle  (jui  ne  l'est  pas  ».  Gomme  il  faut  dans 
les  presbytères  des  communes  qu'ils  desservent,  en 
plus  des  succursales  dont  ils  sont  titulaires,  quelqu'un 
qui  ouvre  les  })Oi'tes  de  la  maison  presbytéi-ale, 
allume  du  feu  aux  prêtres  qui  y  font  le  service  du 
culte,  et  soigne  leur  cheval  ;  il  est  possible  qu'un  gar- 
dien ait  été  établi  dans  quelques  cures  vacantes, 
«  et  ce  sont  ces  espèces  de  concierges  que  la  malveil- 
lance de  quelques  maires  aura  converti  en  loca- 
taires ». 

S'il  était  vrai  que  la  plupart  des  desservants  char- 
gés d'un  double  service  ne  soient  pas  allés,  le  di- 
manche, dire  une  seconde  messe  dans  les  paroisses 
vacantes,  c'était  :  «  1"  parce  que  quelques-uns  ne  le 
peuvent  pas  «  (éloignement,  difliculté  des  communi- 
cations, raisons  de  santé,  etc.)  ;  2"  «  parce  qu'il  est 
un(!  partie  de  notre  département  oi!i  nous  ne  le  per- 
mettrions pas  ».  Car  :  «  dire  deux  messes  le  même 
jour  dans  le  Bocage,  et  dans  quelques  autres  parties, 
serait  un  très  grand  scandale  ;  il  soulèverait  des  per- 
sonnes religieuses,  qui  redoutent  toute  espèce  d'in- 
novation et  le  jetterait  bientôt  dans  la  dissidence  ». 

Mais  tous  les  prêtres  ainsi  visés  «  allaient  dans  les 
paroisses  qui  leur  étaient  confiées  dire  ([uehjuefois  la 
messe  les  jours  ouvriers,  visiter  les  malades,  leur 
administrer  les  sacrements,  instruire  les  enfants  et 
leur  faire  faire  la  première  communion,  confesser  les 
habitants,  faire  leurs  mariages  et  leurs  enterrements; 
bref,  à  l'exception  de  la  messe  dominicale,  y  remplir 
toutes  les  fonctions  de  curés  ». 
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Quant  il  la  procession  de  la  Frle-Dieu  ctUébiée  le 
jour  même  de  son  incidence,  sans  attendre  au  di- 
manche suivant,  comme  l'eût  voulu  le  texte  du  Con- 
cordat :  «  cette  dénonciation  était  principalement 
dirigée  contre  moi,  comme  ayant  autorisé  cette  irré- 
gularité »,  faisait  remarquer  le  premier  administra- 
teur du  diocèse.  Aussi  eût-il  préféré  (jue  M.  le  baron 
de  Poylerré  lui  eût  l'ait  llionneur  de  s'adresser 
d'abord  à  lui-même,  car  il  était  convaincu  (|ue  ses 
explications  «  lui  auraient  certainement  lait  approu- 
ver ce  qui  avait  été  fait  ».  S'il  avait  été  moins  nou- 
veau dans  l'administration  du  département,  M.  le 
préfet  des  Deux-Sèvres  n'aurait  point  dénoncé  au 
ministre  comme  une  innovation  due  à  l'abbé  de  Mous- 
sac  les  dernières  processions  de  la  Fête-Dieu  dans 
l'arrondissement  do  Bressuire  ;  car  il  aurait  su  «  que, 
dans  to-ut  ce  pays,  constamment,  pendant  la  durée  de 
l'Empire  «  on  fut  obligé  de  fermer  les  yeux  sur  la 
célébration  des  fêtes,  le  jour  où  elles  tombaient  ». 
Même  pendant  les  (^ent-Jours,  le  commissaire  impé- 
rial, M.  Miot,  sur  les  représentations  de  M.  de  Mous- 
sac,  ne  jugea  pas  à  propos  d'interrompre  cet  usage. 
«  Vouloir  le  faire  cesser,  c'eût  été  jeter  dans  la  dissi- 
dence ce  ptîuple  bon  et  religieux  ;  et  la  chose  lui  eût 
paru  d'autant  plus  extraordinaire  que  M,  Févêque  de 
La  Rochelle  ',  autorisé  par  le  Pape,  et  de  l'aveu  du 
gouvernement,  a  fait...  \\n  préceple  de  faire  les  pro- 
cessions du  Saint-Sacrement,  le  jeudi,  et  qu'on  en 
agit  ainsi  dans  les  parties  des  diocèses  d'Angers  et  de 
Nantes  qui  faisait  poition  de.  la  Vendée  militaii'e  ». 

«  Monsieur  le  préfet.  \ous  êtes  trop  sage  et  trop 
bon  administrateur  pour  presser,  malgré  les  incon- 
vénients (|ui  peuvent  en  lésultei",  la  l'igoureuse  exécu- 

^  L"(jvri|uc  riiiiconldhiti't'  :  M'"  l'aillou  (lS(lj-182Gj,  ancien  vicaire 
général  de  Luçun,  puis  de  la  Ruciielle,  uù  il  succéda  à  M*"^  de  Man- 
dolx. 
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lion  (l'une  loi  de  police,  à  hujuelle  le  Gouvernement 
permet  qu'on  déroge  d'ailleurs,  et  à  laquelle  il  a 
prouvé  lui-même  qu'il  ne  tenait  pas,  en  faisant  faire  à 
Paris,  le  jeudi,  la  première  procession  du  Saint-Sa- 
crement qui  y  eut  lieu  depuis  la  première  renlrée  du 
Roi.  » 

Apri'S  a\  oir  déti'uit  avec  autant  de  logique  que  de 
courtoisie  toutes  les  plaintes  et  dénonciations  pré- 
fectorales, l'abbé  de  Moussac  prenait  l'offensive  et 
demandait  à  son  correspondant  la  permission  de  faire 
entendre  à  son  tour  les  regrets  qu'il  avait  à  formuler 
contre  le  préfet  :  il  ne  les  ferail  entendre  qu'à  lui- 
même  et  à  lui  seul,  il  commenrait  par  écarter  la  fa- 
cilité avec  la(|uelle  le  préfet  des  Deux-Sèvres  avait 
accueilli,  l'année  précédente,  une  calomnie  contre 
un  prêtre  S  et  la  manière  peu  convenable  dont  il 
s'était  exprimé  en  public  sur  le  compte  de  ce  prêtre. 
Depuis  lors,  M.  le  baron  de  Poyferré,  mieux  informé, 
«  avait  éprouvé  une  sorte  de  peine  »  de  cette  injus- 
tice. L'abbé  de  Moussac  le  savait,  et  il  se  contentait 
de  ce  remords  réparateur.  «  Mais  je  dois  me  plaindre 
à  vous,  disait-il,  de  ce  (jue  c'est  presque  toujours  en 
vain  (|ue  les  Fabriques  demandent,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  30  décembre  1809,  aux 
(-onseils  des  communes  de  suppléer  à  l'insuflisanct^ 
de  leurs  revenus.  D'après  cette  même  loi,  lorsque  les 
communes  n'admettent  pas  les  demandes  des  Fa- 
briques, les  budgets  de  ces  dernières  doivent  nous 
être  envoyés  par  MM.  les  préfets,  avec  les  refus  et 
les  dires  des  Conseils  des  connnunes,  pour  que  nous 
fassions  nos  observations  et  que,  dans  le  cas  d'oppo- 
sition entre  M.  le  ju-éfet  et  nous,  le  ministre  puisse 
prononcei'.  Jamais  il  ne  nous  revient  un  de  ces  bud- 
gets. (|ui  restent  entassés  dans  \'0s  bureaux,  et  les 

'  M.  l'abbé  (.i'Efirans. 
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éf^lises  et  les  presbytères  restent  sans  réparations.  » 
Que  ce  soient  les  vicaires  généraux  (jui  formulent 
quelques  demandes  ou  quelques  plaintes,  au  nom  des 
curés  ou  des  Fabri(}ues,  que  ce  soient  les  intéressés 
eux-mêmes  qui  s'adressent  directement  à.  la  préfec- 
ture des  Deux-Sèvres  :  «  ils  demandent  vainement  les 
choses  les  plus  justes  :  on  ne  leur  répond  pas  ». 
Aussi  les  curés  «  comparent-ils  avec  peine  l'exacti- 
tude avec  laquelle  on  paie,  ici  (à  Poitiers),  leurs  trai- 
tements, dès  les  premiers  jours  du  trimestre,  avec 
la  lenteur  avec  laquelle  les  mandats  s'expédient  dans 
vos  bureaux.  11  y  en  a  qui  n'ont  reçu  qu'au  mois  de 
juin  dernier  des  paiements  qui  auraient  dû  leur  être 
faits  avant  le  15  avril;  et  d'autres  à  qui  il  était  dû,  il 
y  a  peu  de  temps,  leur  indemnité  de  double  service 
pour  1817  ». 

«  Ce  n'est  pas  vous,  Monsieur,  qu'ils  accusent  de 
ce  retai'd,  mais  ils  savent  qu'il  y  a,  parmi  vos  em- 
ployés, des  hommes  qui  n'aiment  pas  les  prêtres 
fidèles  à  leurs  devoirs,  et  qui  ne  s'occupent  d'eux 
que  quand  il  leur  est  impossible  de  ne  pas  le  faire.  » 
Et,  précisant  ce  grief,  M-.  de  Moussac  signale  au 
préfet  dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'Intérieur 
l'existence  d'un  rapport  d'un  M.  Pastoureau,  qui  le 
remplaçait  pendant  une  absence  :  «  rapport  on  ne 
peut  plus  défavorable  au  clergé  du  diocèse  et  dans 
le(iuel  l'auteur  montre  une  prédilection  marquée  pour 
les  protestants  de  votre  département.  Quoique  natu- 
rellement ce  rapport  ait  dû  vous  être  soumis,  j'aime 
à  penser,  ajoute  le  vénérable  correspondant,  qu'il  ne 
vous  a  pas  été  communiqué  ».  Au  fond,  tous  les 
griefs  dont  se  plaint  le  préfet,  dont  l'abbé  de  Moussac 
démontre  la  fausseté,  et  ceux  qu'il  signale  à  son  tour, 
viennent  de  ce  Pastoureau  qui  est  le  véritable  préfet 
des  Deux-Sèvres.  M.  de  Poy ferré  de  Gère  a  été  nommé 
le  4  juin  1817;  il  fut  chargé  du  département  jusqu'en 
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mai  1822.  Il  était  député  des  Landes,  son  pays  d'ori- 
gine, depuis  1811,  lorsqu'il  fut  appelé  à  la  préfecture 
des  Deux-Sèvres.  Ses  compatriotes  lui  renouvelèrent 
son  mandat,  en  1818,  et  il  le  conserva  jusqu'en  1822. 
C'est  dire  qu'il  était  plus  souvent  et  plus  longtemps 
à  Paris  qu'à  Niort.  Aussi  trouve-t-on  très  peu  d'arrê- 
tés émanés  de  lui  dans  le  Journal  des  Deifx-Sèvres, 
alors  gazette  officielle  de  la  préfecture.  La  plupart 
sont  signés.  Pastoureau,  conseiller  de  préfecture.  Il 
paraît  que  les  adjurations  de  l'abbé  do  Moussac  à  la 
paix  et  à  la  bonne  entente  mutuelle  n'obtinrent  ritm 
de  ce  fonctionnaire.  Le  y  mai  1819,  il  écrivait  une 
lettre  aux  maires,  à  propos  de  la  police  des  cime- 
tières, où  il  se  plaignait,  «  de  l'intolérance  des 
curés  »,  sans  paraître  se  douter  qu'il  l'éalisait  la  pa- 
rabole de  la  paille  et  de  la  poutre.  M.  de  Poy ferré  sui- 
vait «  l'opinion  constitutionnelle  »,  et  il  était  inféodé 
au  ministère  Decazes  ;  M.  Pastoureau  allait  plus  loin 
encore,  en  fait  de  malveillance  contre  le  clergé. 

L'abbé  de  Moussac  ne  parle  pas  de  l'omission  par 
laquelle  le  préfet  des  Deux-Sèvres  a  négligé  de  rap- 
peler à  son  Conseil  général  qu'il  pouvait,  s'il  le  vou- 
lait, accorder  (|uelque  cbose  sur  les  centimes  faculta- 
tifs, pour  suppléments  de  traitements  ecclésiastiques. 
«  Je  suis  intéressé  à  cela,  je  ne  dirai  rien,  écrit-il. 
Mais  je  puis  trouver  extraordinaire  que  vous  n'ayez 
même  pas  eu  la  bonté  de  répondre  à  la  lettre  par 
laquelle  j'avais  eu  l'bonneur  de  vous  demander  qutd- 
ques  secours  pour  l'établissement  de  Bressuire,  si 
intéressant  pour  la  religion  et  pour  le  bien  de  cette 
ville.  » 

Comme  conclusion  de  ces  griefs  repoussés  ou  for- 
mulés, le  chef  de  l'administration  diocésairie  de  Poi- 
tiers se  croit  permis  de  conclure  que,  si  le  chef  de 
l'administration  départementale  des  Deux-Sèvres  «  a 
eu  des  dispositions  favorables  pour  le  clergé  de  ce 
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diocèse,  comme  je  le  crois,  dil-il,  elles  ont  éU*  bien 
altérées.  Revenez-y,  je  vous  en  conjure,  Monsieur, 
lui  demande-t-il,  et  croyez  bien  que,  si  quelquefois 
nous  nous  trompons,  toujours  sans  vues  personnelles, 
nous  ne  désirons  (|ue  l'avantage  de  la  religion,  le 
bien  de  l'État,  l'union  et  la  paix  entre  tous  les 
citoyens.  Entendons-nous  francbement  pour  le  pro- 
curer, et  cessons  une  lutte  de  j)laintes  et  de  justifica- 
tions ((ui  (bjivent  lasser  le  ministî-rc  et  ne  peuvent 
produii'i'  ([ue  de  mauvais  efï'ets  ». 

Quebjiies  mois  aprî'S  ce  plaidoyer  en  laveur  de  ses 
prêtres,-  l'abbé  de  Moussac  eut  à  engager  encore  une 
autre  défense;  mais  cette  fois  contre  les  vicaires  géné- 
rau.v,  (|ui  lui  paraissaient  être  tombés  dans  un  im- 
prudent excès  de  générosité  et  préjudiciable  aux  inté- 
rêts du  diocèse. 

On  était  au  printemps  de  1819,  l'arrivée  de  ]\P'  de 
Bouille  à  Poitiers  ne  pouvait  plus  beaucoup  tarder. 
Le  7  mai,  trois  collègues  de  Tabbé  de  Moussac  pre- 
naient la  résolution  suivante  ([u'ils  consignaient  sur 
le  ((  Gabier  »  du  Conseil  épiscopal  : 

«  Les  vicaires  généraux,  conliants  aux  promesses 
et  à  la  délicatesse  des  RR.  PP.  de  la  Société  de 
MM.  Simpson  et  de  Grivet  (le  P.  Simpson  était  alors 
provincial  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  France  et 
le  P.  de  Grivet,  son  assistant),  et  à  leur  zèle  pour  le 
bien  de  l'Eglise  et  celui  du  diocèse,  mettent  l'étii- 
blissement  de  Montmorillon  à  leui*  disposition,  sans 
autre  condition  que  de  présenter  l'inventaire,  s'ils 
venaient  à  l'abandonnej-.  Cet  arrêté  sei'a  révocable 
à  la  volonté  de  l'évèque.  » 

La  coniiance  des  vicaires  généraux  était  certain»'- 
ment  méritée  par  la  (Compagnie  de  Jésus  ;  mais  le 
premier  vicaire:  généj-al  la  jugea  excessive  :  il  pensa 
que  les  dispositions  des  bommes  et  les  circons- 
tances   même;    cbangent   et    disparaissent,    que    les 
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lioinmes  so  succèdent,  tandis  ((iic  les  contrnts  dcnicii- 
rent. 

Aussi  prit-il  la  plume  et,  tout  d'un  trait,  il  écrivit, 
sur  le  registre  des  procès-verbaux  du  Conseil  épisco- 
pal,  une  «  protestation  sur  la  destination  de  l'établis- 
sement de  Montmorillon  »,  (ju'il  trouvait  être,  en 
réalité,  un  abandon  total,  et  sans  condition. 

«  Ne  voulant  pas,  dit-il,  (ju'on  puisse  m'imuuter 
par  la  suite  d'avoir  concouru  à  la  détej'mination  qui 
a  été  prise  de  mettre,  sans  aucunt»  condition,  la 
maison  du  petit  séminaire  (b'  Montmoi-illon  à  la 
disposition  des  RR.  PP.  Jésuites,  parce  que  je 
regarde  <-.ette  mesure  comme  désastreuse  pour  le  dio- 
ct'se  ;  je  déclare  que  je  m'y  suis  opposé  autant  qu'il 
a  été  en  moi,  malgré  mon  extrême  dévouement  pour 
la  Société,  que,  dans  les  intérêts  de  la  religion,  je 
voudrois  voir  prendre  de  grands  accroissements  et 
être  cbargée  de  la  direction  d'un  grand  nombre  de 
maisons  d'éducation,  et  quoi  que  ce  soit  moi  qui  les 
aye  appelles  à  Montmorillon,  lorsque  j'étois  cbargé 
de  cet  établissement  )>... 

Les  raisons  de  cette  opposition,  développées  avec 
beaucoup  de  force,  de  logique  et  de  netteté,  se  basent 
sui-  cette  idée  incontestable  que  l'absence  de  conven- 
tions expresses  et  très  précises,  même  entre  les  meil- 
leurs amis,  est  une  source  de  mésintelligence  v\.  de 
conflits  inévitables. 

Si  donc  la  Compagnie  de  Jésus  n'est  pas  tenue  à 
recevoir  au  moins  un  nombre  déterminé  d'élèves 
ecclésiasti(jnes  à  Montmorillon,  l'affluence  de  pen- 
sionnaires laï(jues  les  obligera,  pour  ainsi  dire,  mal- 
gré eux,  à  en  diminuer  peu  à  peu  le  cliilfre.  Déjà,  le 
cbilfi-e  total  des  séminaristes  dans  cette  maison  est 
descendu  à  cinquante  ;  les  Pères  ont  proposé  de  le 
réduire  à  quarante  ;  pour  les(|uels  ils  demandaient 
une  subvention  que  M^'"  de  Bouille  a  trouvée  excès- 
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sive.  Ils  n'ont  pas  accepté  une  contre-proposition  de 
l'évèque  qui  va  venir  à  Poitiers. 

Celui-ci  a  commencé  des  négociations  à  Paris  avec 
le  Provincial  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Il  en  a 
averti  l'abbé  de  Moussac  et  lui  a  fait  savoir  qu'il  ne 
terminerait  pas  les  pourparlers  engagés,  avant  que 
le  P.  Simpson  ne  fut  de  retour  de  Poitiers,  où  il 
comptait  venir  en  juillet.  M.  de  Moussac  demandait, 
en  conséquence,  qu'aucune  décision  ne  soit  prise 
avant  cette  date. 

Il  était  hanté  par  la  crainte  de  voir  à  Montmoril- 
lon  ce  qui  venait  de  se  voir  à  Bordeaux,  où  l'arche- 
vêque avait  été  obligé  de  séparer  son  petit  sémi- 
naire, qu'il  avait  établi  à  Bazas,  du  collège  pour  les 
laïques,  qu'il  avait  dû  abandonner  aux  Pères  Jésuites. 

Cet  essai  avait  pu  se  faire  à  Bordeaux;  il  était  im- 
possible à  Poitiers  où  Ton  ne  pouvait  pas,  faute  de 
ressources,  songer  à  fonder  un  nouvel  établissement. 
Dans  ce  diocèse,  l'extrême  pénurie  de  prêtres  dont 
on  soufh'ait  obligeait  à  user  de  tous  les  moyens  pour 
augmenter  le  nombi'e  des  élèves  ecclésiastiques. 

Or,  la  limitation  au  gré  des  Pères  du  nombre  des 
séminaristes  reçus  à  Montmorillon  arrêterait  le  déve- 
loppement, et  même  la  continuation  des  écoles  cléri- 
cales fondées  dans  un  certain  nombre  de  presbytères 
depuis  la  Restauration.  Bressuire  ne  suffirait  pas 
pour  recevoir  les  enfants,  que  des  prêtres  zélés 
avaient  entrepris  d'instruire  jusqu'en  quatrième. 
L'extrême  limite  des  sacrifices  possibles  avait  été 
atteinte  l'année  précédente,  par  l'achat  d'un  supplé- 
ment do  mobilier  à  Bressuire  et  l'acquisition  d'une 
maison  nouvelle.  Il  serait  impossible  de  trouver  les 
fonds  nécessaires  pour  de  nouveaux  frais  à  faire 
dans  les  Deux-Sèvres,  et  plus  importants  encore. 

Impossible,  faute  de  personnel  et  d'argent,  d'aider 
les  curés  directeurs    d'écoles   cléricales   par  l'envoi 
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cVaiixiliaires  séminaristes;  encore  moins  par  de  jeunes 
prêtres,  parce  que  l'Université  ne  tolérerait  pas  plus 
d'une  école  ecclésiastique  pai-  département,  et  parce 
que  le  diocèse  ne  pourrait  se  procurer  un  budiiet  suf- 
fisant pour  les  dépenses  qu'entraînerait  ce  supplé- 
ment d'éducations  cléricales. 

Impossible  également,  pour  les  mêmes  l'aisons,  et, 
par  surcroît,  faute  de  local,  de  songer  à  établir  un 
cours  de  piiilosophie  à  Poitiers. 

M.  de  Moussac  développait  encore  plusieurs  autres 
arguments  non  moins  concluants  qui  interdisaient  la 
pensée  d'un  abandon  pur  et  simple  du  petit  séminaire 
de  Montmorillon,  et  du  consentement  à  ce  que  cette 
maison  ne  devînt  qu'un  collège  pour  des  élèves  laïcs. 
M.  de  Moussac  ne  pouvait,  pour  sa  part,  admettre 
cette  pensée  qu'acceptaient  ses  collègues  :  le  diocèse 
avait  besoin  par-dessus  tout  de  multiplier  les  bons 
prêtres,  pour  les  nombreuses  paroisses  sans  prêtres. 

L'expérience  de  Saint-Acbeul,  comme  celle  de  Bor- 
deaux, avait  montré  la  quasi-impossibilité  d'un  petit 
séminaire,  coexistant  avec  un  collège,  dans  le  même 
établissement.  Malgré  sa  reconnaissance  pour  les 
inappréciables  services  que  rend  l'éducation  cbré- 
tienne  de  la  jeunesse  riche  et  appartenant  aux 
classes  supérieures,  l'abbé  de  Moussac  ne  peut  pas, 
môme  pour  ce  bien,  si  excellent  qu'il  soit,  laisser 
détourner  son  œuvre  de  son  but,  essentiel  pour  le 
diocèse  de  Poitiers,  et  les  sommes  considérables  qui 
avaient  été  confiées  par  la  générosité  des  lidèles,  et 
employées,  soit  à  la  restauration  des  bâtiments,  soit 
à  la  confection  de  son  immense  mobilier  :  le  vicaire 
capitulaire  n'en  reconnaissait  le  droit,  ni  à  lui,  ni  à 
ses  collègues. 

Tous  lui  répondirent  sur  les  pages  suivantes  du 
registre  du  Conseil  épiscopal  :  la  première  réflexion 
qu'impose  cette  réplique,  c'est  qu'elle  est  tout  à  fait 
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en  dehors  de  ia  (luestion,  et  que  deux  des  trois  signa- 
taires n'appartiennent  virtuellement  plus  au  diocèse^; 
et  le  troisième  est  extrêmement  vieux'-. 

Les  vicaires  généraux,  qui  soutiennent  lavis  con- 
traire, parlent  du  bien  général  de  l'Église  de  France, 
([ui  a  besoin  que  par  les  écrits,  les  exemples  et  l'in- 
lluence  «  d'Iiommes  apostoliques,  formés  par  une 
société  célèbre,  le  christianisme  soit  rétabli  dans  les 
grandes  cités  »;  tandis  qu'il  s'agit  de  la  multiplica- 
tion suffisante  des  prêtres  nécessaires  au  diocèse. 

Ils  redoutent  le  départ  des  Jésuites,  (jui  obligerait 
à  les  remplacer  par  un  autre  personnel,  qu'il  faudrait 
enlever  à  des  fonctions  nécessaires;  les  alarmes  des 
familles  les  plus  marquantes  de  la  région,  «  heureuses 
de  confier  leur  fils  à  des  maîtres  si  sûrs  et  si  éminents  »  ; 
tandis  qu'il  ne  s'agit  nullement  du  renvoi  des  Pères  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  n)ais  de  la  rédaction  d'un  traité 
précisant  et  garantissant  les  droits  et  les  obligations  des 
parties,  au  lieu  de  s'en  rapporter  aux  bonnes  inten- 
tions réciproques,  incontestables  et  incontestées,  mais 
instables  et  changeantes  suivant  les  circonstances. 

Les  Jésuites  dirigèrent  encore  Montmorillon  pen- 
dant neuf  ans,  à  la  grande  joie,  certainement  de  l'abbé 
de  Moussac.  Comme  eux,  il  se  réjouit  de  l'accroisse- 
ment de  leurs  pensionnaires  et  aussi  de  leurs  sémina- 
ristes ;  des  vaillants  et  éminents  prêtres  qu'ils  formè- 
rent en  nombre  accru  pour  le  diocèse  de  Poitiers, 
et  des  chrétiens  de  haute  valeur  et  de  haute  vertu  qui 
sortirent  de  cette  maison. 

La  discussion  que  nous  venons  de  raconter  n'altéra 
pas  les  excellents  rapports  qui  régnèrent  jusqu'à  la 
lin  entre  le  fondateur  du  séminaire  de  Montmorillon 


^  M.  Soyer,  noiuiuO  à  rcvèclié  ilc   Luijon  ;  cl  JM.  do  Beauregard, 
nommé  à  Orléans. 

■  JI.  d'Argence,  doyen  du  GliapUrc,  depuis  avant  la  Révolution. 
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ut  los  fcligicLix  qu'il  y  avait  appelés.  Plus  d'une  l'ois 
«Micore,  il  donna  à  la  maison  et  à  ses  directeurs  des 
témoignages  de  son  atfection  ou  de  sa  munificence. 
Le  17  avril  1820,  il  accompagnait  M°'  de  Bouille  par- 
tant pour  sa  première  visite  à  Montmorillon.  A  tous 
les  titres,  cet  honneur  était  dû  au  fondateur  du  petit 
séminaire  ;  il  convenait  que  ce  fut  lui  qui  offrit  au 
nouvel  éveque  la  moisson  déjà  mûrissante,  au  prix  de 
tant  de  peines  et  de  tant  de  sacrifices.  Pendant  cette 
visite,  nous  rappelons  que,  le  21  avril  1820,  il  versa 
cinfj  mille  francs  dans  la  caisse  des  séminaires  :  «  àla 
condition  qu'il  aurait  la  faculté  de  présent<;r  tous  les 
deux  ans  un  jeune  enfant  à  son  ciioix,  qui  sera  reçu 
dans  un  des  petits  séminaires  du  diocèse  '  ». 

En  1822,  il  baptisait  deux  nouvelles  cloches  pour 
l'église  du  séminaire.  L'une  a  été  refondue  en  1852, 
l'autre  subsiste;  elle  porte  l'inscription  suivante  : 
«  M.  l'abbé  de  Moussac,  vicaire  général,  ma  baptisée. 
Mon  parrain,  M.  François-Cuminet-Gérard  Auviti, 
sous-préfet.  Ma  marraine,  Louise  Caillant  de  la 
Varenne,  épouse  de  M,  le  baron  Etourneau,  maire  de 
Montmorillon  ». 

cf  Hélas!  fait  remarquer  mélancoliquement,  ici, 
l'historien  du  séminaire  de  Montmorillon  (31.  l'abbé 
-Ménard,  p.  211),  nous  ne  sommes  plus  au  temps  heu- 
reux, où  les  sous-préfets  et  les  maires  fréquentaient 
en  amis  chez  les  Jésuites  et  dans  les  petits  sémi- 
naires !  ». 

Les  préfets  donnaient  d'ailleurs  aux  sous-préfets 
l'exemple  de  ces  fréquentations  qui  faisaient  honneur 
aux  deux  parties.  Les  distributions  des  prix  des  éta- 
blissements religieux  se  voyaient  présidées  par  eux, 
assis  aux  côtés  de  l'évêque.  En  1823,  le  préfet  de  la 

'  Procùs-verbaux  du  Conseil  (3piscopal. 
*  M.  l'abbé  Ménard,  p.  211. 


4%  UN  PRETRE  D'AUTREFOIS 

Vienne,  M.  le  comte  de  Gastéja,  assistait  à  cette  fête 
scolaire,  près  de  M^'"  de  Bouille  (qui,  lui,  s'en  faisait 
une  obligation  chaque  année).  Ils  étaient  entourés  de 
toutes  les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques  du  pays, 
et  de  toutes  les  notabilités  de  la  ville  et  des  environs. 
Jusqu'à  la  plus  extrême  vieillesse,  les  survivants  de 
cette  époque,  que  nous  avons  connus,  gardaient  le 
souvenir  de  l'impression  produite  sur  leur  imagination 
d'enfants,  autant  et  plus  peut-être  par  le  superbe  liabit 
brodé  de  M.  le  préfet  que  par  la  beauté  de  son  dis- 
cours, M.  le  comte  de  Gastéja  d'ailleurs  déclamait  à 
ravir.  On  disait  qu'il  avait  pris  des  leçons  de  Talma 
lui-même.  Aussi,  quel  enthousiasme,  quels  applau- 
dissements durent  provoquer  ses  paroles,  lorsque, 
s'adressant  à  l'abbé  de  Moussac,  présent  à  cette  solen- 
nité, et  à  ses  dévoués  collaborateurs,  il  disait  :«.  Véné- 
rable fondateur  de  ce  grand  lazaret,  élevé  par  vous 
contre  la  peste  des  doctrines  corruptrices  des  sociétés, 
et  moralement  rendu  ainsi  à  sa  destination  primitive  ^  ; 
ministre  de  l'autel  dont  vous  avez  refusé  d'être  le 
pontife,  et  vous,  courageux  compagnons  de  sa  pieuse 
entreprise,  vous  avez  eu  foi  dans  vous-mêmes,  et 
Dieu  a  béni  votre  confiance!  Jouissez  d'une  prospé- 
rité si  légitime.  Jetez  les  yeux  sur  cette  nombreuse 
et  brillante  assemblée;  applaudissez  avec  elle  à  des 
succès  qui  font  la  gloire  de  Dieu,  qui  réparent  la  perte 
de  l'Eglise  et  donneront  à  la  France  des  enfants 
dignes  d'elle  ".  » 

Sensible  aux  sentiments  de  bienveillance  que  ces 
paroles  exprimaient  pour  son  œuvre,  désormais  con- 
solidée, le  pieux  et  modeste  vieillard  qui  les  provo- 


'  Rappelons  quo.  du  xii»  sii'cli^  à  la  fin  ilu  xviiF.  réLablisscniont 
qui  abritait  le  petit  séminaii'e  de  i^lontiiiorillun  avait  ('té  une  Maison- 
Dieu. 

'  C"est  une  curieuse  et  orif^inaie  figure  que  celle  du  comte  de  Gas- 
téja. Les  vieillards  qui  avaient  connu  l'époque  de  la  Restauration 
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quait  restait  insensible  même  aux  louanges  les  plus 
méritées.  Il  n'y  voyait  qu'une  invitation  à  continuer 
à  travailler  jusqu'au  dernier  soupir  pour  J'Egiise  et 
pour  la  patrie;  ce  qui  se  traduisait  surtout  pour  lui, 
pour  le  diocèse  et  Montmorillon. 

Le  2  mars  1825,  au  nom  de  son  évêque.  M.  de 
Moussac  achetait  à  la  commission  civile  de  l'hospice 
un  terrain  séparé  de  la  cour  des  grands  par  la  rue 
qui  longe,  à  l'ouest,  les  murs  du  séminaire.  Ce  ter- 
rain, appelé  le  cJiamp  de  foire,  parce  qu'il  était  affecté 
à  cet  usage  avant  la  Révolution,  avait  appartenu  lui 
aussi  aux  Augustins.  Le  but  du  vénérable  acquéreur 
était  d'en  faire  une  cour  de  récréation  pour  les  jeunes 
gens  de  la  ville,  qui  suivaient  les  classes  du  sémi- 
naire en  qualité  d'externes. 

Il  procura  à  ces  enfants  un  surveillant,  qui  les  sui- 

citaient  de  lui  une  foule  de  bons  mots  et  de  traits  d'esprit,  dont 
plusieurs  fort  piquants.  En  voici  deux  que  j'ai  recueillis  dans  les 
récits  de  mon  père.  Étant  préfet  de  la  Vienne.  M.  de  Castéja  reçut 
Ms'  le  duc  d'Angoulème.  à  son  passage  à  Poitiers  pour  se  rendre  en 
Espagne,  ou  pour  en  revenir,  précisément  en  1823.  M.  de  Castéja 
aimait  beaucoup  les  cartes.  «  Hé  bien  !  Monsieur  le  Préfet,  lui  dit  le 
prince,  qui  connaissait  son  faible  ;  cette  passion  pour  la  dame  de 
pique,  dure-t-elle  toujours  »  ?  «  Oh  !  Monseigneur,  répondit  son  inter- 
locuteur ;  c'est  comme  mon  amour  pour  les  Bourbons,  qui  augmente 
tous  les  jours.  »  Une  autre  fois,  c'était  à  Limoges  (le  comte  de  Cas- 
téja fut  aussi  préfet  de  la  Haute- Vienne) .  Un  poète  dramatique  du 
cru  avait  composé  une  tragédie  en  cinq  actes  et  en  vers  ;  il  avait 
entrepris  de  la  faire  jouer,  et  il  s'attendait  à  un  triomphe.  Tout  ce 
(ju'il  y  avait  de  mieux  dans  la  patrie  de  M.  de  Pourceaugnac  avait 
été  convoqué  pour  applaudir  son  compatriote.  La  toile  se  lève  et  au 
milieu  d'un  silence  solennel,  le  héros  de  la  pièce,  s'adressant  au 
traître,  lui  pose  cette  question  indignée  : 

«  De  tant  de  perfidie,  où  donc  appris-tu  l'art  »  ? 

Mais,  prompt  et  grave,  le  préfet  se  lève,  et  du  ton  de  Talma  dans 
le  rôle  de  don  Diègue,  il  riposte  : 

«  Ce  don  Capritulard  était  un  grand  d'Espagne, 

«  Sans  doute?...  » 

Un  fou  rire  homérique  fut  la  réponse  de  l'assistance.  La  tragédie 
ne  put  aller  jusqu'au  second  vers,  et  l'auteur  ; 

<(  en  noirs  cyprès,  vit  ses  lauriers  changés  !  » 

32 
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vait  pendant  leurs  études  et   leurs  récréations.  Ce 
surveillant  était  payé  par  M.  de  Moussac. 

Sa  sollicitude  pour  la  continuation  du  sacerdoce 
descendait  jusqu'aux  écoles  cléricales,  pépinières  des 
petits  séminaires.  11  engageait  les  curés  zélés  à  en 
fonder;  il  les  soutenait  par  ses  encouragements,  et, 
autant  que  possible,  par  des  subventions  pécuniaires. 
Ces  écoles,  impossibles  à  fonder  sous  le  premier  Em- 
pire, se  nmllipliaient  depuis  la  Restauration. 

Dans  un  livre  de  comptes,  en  dépôt  aux  Archives 
de  l'évêché,  intitulé  :  Journal  de  recettes  et  dépenses 
des  fonds  destinés  à  rétablissement  d'un  séminaire  à 
Poitiers  et  d'une  maison  de  première  éducation  pour  la 
jeunesse  à  Mont)norillon,commencé\e  4  décembre  1805, 
on  trouve  entre  1817  et  1823,  mention  d'un  bon  nombre 
de  ces  petites  écoles. 

C'e^t  Thenezay,  qui  reçoit,  entre  1819  et  1824,  plu- 
sieurs centaines  de  francs  chaque  année  pour  son 
école,  installée  dans  son  presbytère,  et  pour  le  jeune 
ecclésiastique,  ou  môme  les  deux  élèves  du  grand 
séminaire  qui  l'aident  dans  la  direction  de  cette  école. 

A  Saint-Pierre  de  Maillé,  l'apostolique  P.  Fournet 
avait  trouvé  moyen  d'ajouter  également  une  petite 
école  cléricale  aux  soins  de  sa  paroisse  et  à  la  direction 
des  Filles  de  la  Croix,  et  de  faire  entrer  chez  M.  Isi- 
dore David,  à  l'école  de  la  Grand-Maison,  de  Poitiers, 
dix  élèves  à  la  fois,  après  les  avoir  préparés  chez  lui  ^ 

Saint-Amand  était  ouvert  en  1818,  Airvault,  en  1821, 
Thouars  et  Mauzé,  en  1821  ;  il  est  fait  mention  de 
l'école  d'Angles,  à  partir  de  1822;  à  Niort,  l'ancien 
collège  que  la  Restauration  a  enlevé  à  la  scandaleuse 
direction  de  prêtres  mariés  devient  école  cléricale, 
tout  en  étant  collège,  lorsque  l'Université  lui  défend 


*M.  Fournet  recevait  alors  cinq  cents  francs,  du  Conseil  épiscopal, 
pour  la  pension  de  ces  dix  jeunes  gens  à  Poitiers. 
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de  rester  pelil  séminaire.  C'est  une  école  cléricale, 
plus  importante  encore,  qui  s'ouvre  dans  l'ancienne 
et  magnilique  abbaye  de  Saint-Maixent\ 

A  Poitiers,  l'école  cléricale  de  M.  David  comptait 
une  quarantaine  de  pensionnaires;  puis  une  seconde 
école  cléricale,  située  comme  de  nos  jours,  sur  la 
paroisse  de  Sainte-Radegonde,  et  dirigée,  entre  1823  et 
1825,  par  cinq  jeunes  prêtres  ou  diacres,  parmi  les- 
(juels  on  trouve  M.  Garnier,  mort  sur  la  lin  du  second 
Empire,  archipretre  de  la  cathédrale  de  Poitiers. 
Enfin,  encore  à  Poitiers,  Fécole  de  M.  Audios  ;  à  Lou- 
dun,  les  quelques  élèves  ecclésiastiques  envoyés  par 
l'archiprètre  au  collège  de  cette  ville;  et  enfin,  dans 
le  même  arrondissement  de  Loudun,  une  autre  école, 
parmi  plusieurs  établissements  du  même  genre  qui 
n'ont  pas  laissé  de  traces  dans  le  registre  de  l'abbé 
de  Moussac.  Celle-ci  mérite  une  mention  spéciale, 
car  elle  offrit  le  spectacle  assurément  rare,  même 
sous  la  Restauration,  d'un  préfet  sensé  et  chrétien, 
qui  tance  un  sous-préfet  un  peu  vif,  justement  vexé 
par  une  lettre  peu  polie  d'un  curé,  pour  avoir  dénoncé 
audit  préfet  (rien  qui  ressemble  à  une  fiche)  une 
petite  école  cléricale,  et  risqué  de  lui  nuire. 

Voici  les  faits  :  c'était  quelques  semaines  avant  la 
mort  absolument  imprévue  de  l'abbé  de  Moussac,  en 
mars  1827.  Le  sous-préfet  de  Loudun  s'était  plaint  au 
préfet  de  la  Vienne  de  ce  que  le  curé  de  Saint-Léger 
de  Montbrillais  avait  dépassé  de  deux  mille  francs 
le  crédit  qui  lui  avait  été  alloué  par  l'État  pour  les 
réparations  de  son  église,  et,  aux  observations  faites 
à  ce  sujet,  s'était  contenté  de  répondre  par  une  lettre, 
qu'il  communiquait  :  lettre  en  elFet  plus  que  vive  et 
moins  que  polie. 

*  Ces  beaux  bâtiments  ne  sont  devenus  que  plus  tard  une  caserne  ; 
et  ce  n'est  que  bien  plus  tard  que  l'Etat  y  a  installé  son  école  de 
sous-officiers. 
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Le  préfet  répond  le  7  iiiai's.  Tl  abonde  dans  le  sens 
de  son  subordonné  pour  déclarer  que  le  curé  a  eu 
tort  d'outrepasser  les  bornes  du  crédit  et  de  la  poli- 
tesse. Il  a  mis  la  réponse  du  curé  sous  les  yeux  de 
M.  Lambert  :  Féminent  missionnaire,  déjà  clianoine 
titulaire  et  théologal,  avait  été  nommé  vicaire  général 
en  mars  1820,  en  remplacement  de  M.  Soyer;  il 
avait  trouvé  comme  le  baron  Locard,  la  lettre  du  curé 
«  extrêmement  répréhensible  »,  et  il  avait  écrit  à 
celui-ci  pour  le  blâmer  etlui  défendre  de  recommencer. 

S'adressant  maintenant  au  sous-préfet,  son  chef 
continuait  ainsi  :  «  Je  ne  puis  m'empôcherde  regretter, 
je  l'avoue,  que  vous  ayez  cru  devoir  appeler  l'atten- 
tion du  recteur  sur  la  petite  école  tenue  par  M.  le  curé 
de  Saint-Léger.  Vous  n'ignorez  pas  que  les  acadé- 
mies voient  avec  chagrin  et  jalousie  tout  ce  qui 
peut  contribuer  au  succès  des  petites  écoles  ecclé- 
siastiques ou  des  petits  iséminaires,  approuvés  par 
le  gouvernement.  Or,  les  petites  écoles  tenues  par 
des  curés  sont  peut-être  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  soutenir  les  petits  séminaires,  tels  que 
ceux  de  Bressuire,  de  Saint-Maixent  et  de  Montrno- 
rillon;  parce  que  les  enfants,  instruits  par  les  curés 
jusqu'à  la  quatrième,  ne  sont  mis  à  la  charge  des 
petits  séminaires  que  lorsqu'ils  peuvent  entrer  dans 
cette  classe,  ce  qui  évite  une  grande  dépense  et  offre 
beaucoup  plus  de  probabilité  que  ces  enfants  per- 
sistent dans  la  caiTière  ecclésiastique. 

«  Les  petits  séminaires,  nous  le  savons  tous,  pré- 
sentent infiniment  plus  de  garanties  aux  familles  pour 
l'éducation  de  leurs  enfants,  que  les  collèges  sous  la 
direction  immédiate  de  l'Université.  C'est  un  malheur 
sans  doute,  mais  le  malheur  existe,  et  je  crois  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  réparé,  l'administration  n'agirait 
pas  dans  l'intérêt  bien  oilendu  du  gouvernement  et 
des  familles,  si  elle  cherciiait,  sans  y  être  obligée,  à 
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sacrifier  une  seule  école  où  l'on  parle  aux  enfants  de 
Dieu  et  du  Roi,  à  celles  où  il  est  à  peine  question  du 
premier  et  jamais  du  dernier. 

fc  Je  ne  mets  pas  un  instant  en  doute  qu'une  des 
principales  causes  de  ce  que  l'esprit  public  ne  s'amé- 
liore pas,  c'est  que  l'éducation  que  reçoit  la  jeunesse 
dans  les  collèges  dirigés  par  l'Université  n'est,  en 
général,  ni  religieux,  ni  monarchique.  » 

Et  c'est  un  préfet  qui  parle!... 

Pour  compléter  le  réseau  des  établissements  d'ins- 
truction de  sa  ville  natale,  il  manquait  une  école  chré- 
tienne de  garçons.  Le  premier  en  France,  simulta- 
nément avec  la  ville  de  Beaupréau,  diocèse  d'Angers, 
l'abbé  de  Moussac  demanda  à  la  Congrégation  renais- 
sante des  Frères  de  Saint-GabrieP  deux  de  ces  reli- 
gieux qui  vinrent  établir  l'école  populaire  de  Mont- 
morillon,  à  l'automne  de  1823. 

Pour  fonder  une  école,  il  faut  des  fonds.  Le  véné- 
rable grand  vicaire  supputa  la  somme  qui  lui  serait 

'  On  sait  (jue  le  bienheureux  Giignon  de  Montfort  avait  i'ondé  :  les 
Filles  de  la  Sagesse,  les  Pères  missionnaires  do  la  compagnie  de 
Marie,  les  Frères  enseignants  du  Saint-I";spnt  ;  dont  il  avait  établi 
la  triple  compagnie  à  Saint-Laurent-sur-Sèvrcs,  au.v  confins  des 
diocèses  de  Poitiers  et  de  Lu(;on.  Tandis  que  les  Sœurs  de  la  Sagesse 
avaient  continué  à  croître,  à  se  développer,  et  à  voir  leur  vie  reprendre 
et  grandir  au  lendemain  de  la  Révolution  ;  les  Pères  mission- 
naires et  les  Frères  avaient  vu  leurs  germes  dépérir  et  s'étioler.  Le 
bienheureux  fondateur  était  mort  en  1716  ;  en  1820,  il  ne  restait  plus 
qu'un  seul  Frère  enseignant,  le  Frère  Elle,  et  trois  autres  Frères 
qui  servaient  de  domestiques  (cocher,  cordonnier,  domestique  d'inté- 
rieur) des  quelques  Pères  de  la  compagnie  de  Marie,  encore  subsis- 
tants. Les  missionnaires  n'étaient  plus  que  trois,  lorsque  mourut 
leur  supérieur,  le  P.  Duchesne.  Trois  mois  avant  sa  mort,  il  avait 
fait  appel  au  dévouement  de  l'abbé  Deshayes,  curé  d'Auray,  en  Bre- 
tagne, qui  venait  de  fonder,  de  compte  à  demi  avec  l'abbé  Jean-Marie 
de  Lamennais,  frère  aîné  du  célèbre  et  malheureux  écrivain,  une 
petite  congrégation  de  Frères,  devenus  les  Frères  de  Ploërmel.  Sur 
le  conseil  formel  de  son  évoque,  Ms''  de  Bruc,  évèquc  de  Vannes, 
M.  Deshayes,  laissant  toutes  ses  entreprises  ébauchées,  était  accouru 
à  Saint-Laurent,  trois  semaines  après  la  mort  du  P.  Duchesne  (20  dé- 
cembre 1820,   mai-janvier  1821).  Il  avait  accepté  la  succession  du 
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nécessaire.  Elle  était  relativement  importante;  l'ar- 
gent était  encore  rare  à  cette  époque.  L'abbé  de  Mous- 
sac  n'avait  pas  de  ressources  à  espérer  pour  cette 
œuvre,  et  il  ne  pouvait  appeler  de  Frères  à  Montmo- 
rillon. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'un  soir,  sa  famille 
étant  réunie  dans  le  salon  de  l'ancien  prieuré  de  Saint- 
Martial,  sa  demeure,  la  conversation  tomba  sur  ce 
sujet.  L'abbé,  qui,  par  goût,  presque  autant  que  par 
nécessité,  donnait  à  ses  travaux  la  quasi-totalité  de 
son  temps,  terminait  dans  sa  chambre  des  correspon- 
dances pressées.  Les  lettres  finies,  il  descend,  se  mêle 
à  la  conversation,  et  remarquant  que  chacun  est  décou- 
ragé etregarde  l'entreprise  comme  impossible,  il  affirme 
au  contraire  qu'elle  est  possible,  qu'elle  se  réalisera. 
Et  comme  on  paraissait  un  peu  incrédule  :  «  Vous  y 
contribuerez  tous  »,  dit-il;  et,  s'adressant  successive- 
ment à  chacun  de  ses  neveux  :  «  toi,  Moussac,  ajoute- 
t-il,  tu  donneras  tant  ;  toi,  Lalande,  tant;  toi,  Penin, 
tant;  toi,  des  Ages,  tant...  »  Telle  était  son  autorité 
sur  les  siens,  que  tous  s'inclinèrent  et  promirent  la 
somme  fixée. 

Ainsi  fut  décidée  et  assurée  la  fondation  de  l'école 
des  Frères  de  Montmorillon.  Aussitôt  l'abbé  de  Moussac 
engagea  des  négociations  avec  Fabbé  Deshayes.  Il  les 
mena  rondement  à  son  habitude;  elles  aboutirent 
sans  retard  et  sans  peine.  «  Ces  deux  âmes  d'apôtres 
devaient  se  comprendi-e,  dit  l'historien  des  Frères 
de  Saint-Gabriel;  aussi  nul  ne  fut  surpris  de  l'em- 
pressement du  supérieur  de  la  Sagesse  à  conduire  le 
premier  essaim  de  ses  Frères  sur  les  rives  de  la  Gar- 


P.  Duchesne,  otiS  mois  aprrs  il  avait  proupé  autour  do  lui  dix-neuf 
Frèros  dont  seizi^  enseignants,  (j'cst  alors  (lin  du  1"  semestre  de  1822), 
que  M.  de  Moussae.  toujours  à  l'aU'ùt  de  ce  qui  pourrait  être  utile 
au.x  fidèles  du  diocèse  de  Poitiers,  surtout  à  ceux  de  Montmorillon, 
entra  en  relations  avec  M.  Deshayes. 
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tempe.  Lui-même  il  voudra  présenter  au  vénérable 
vicaire  général  les  groupes  de  religieux  mis  à  sa  dis- 
position. »  ' 

Ce  fut  au  F.  Pierre,  l'un  des  premiers  compa- 
gnons du  P.  Deshayes,  l'ancien  directeur  du  noviciat 
d'Auray,  que  fut  confiée  la  direction  de  la  nouvelle 
école.  Mais  le  F.  Pierre  était  un  breton  bretonnant, 
qui  n'avait  quitté  ses  landes  qu'avec  regret  et  pour 
obéir  à  l'appel  de  son  ancien  supérieur.  Son  succes- 
seur à  Montmorillon  a  dit  de  lui  :  «  Il  ne  s'affectionna 
jamais  au  pays  de  la  Vendée,  et  si  son  corps  y  est 
venu,  son  âme  assurément  est  restée  dans  la  Bre- 
tagne. ^  »  Il  s'affectionna  encore  moins  au  pays 
montmorillonnais,  puisque,  au  bout  de  buit  mois 
(novembre  1822-juillet  1823),  il  quitta  cette  petite 
ville  pour  retourner  en  Bretagne. 

Fut-ce  la  nostalgie  de  ses  bruyères  et  de  ses  ajoncs 
qui  perçait  malgré  lui  dans  son  attitude  et  attirait  peu 
ces  âmes  d'enfants,  que  le  zèle  des  nouveaux  maîtres 
ne  séduisait  pas,  et  moins  encore  l'attrait  du  travail 
intellectuel?  Il  est  certain  que  le  F.  Pierre  ne  sut  pas 
éveiller  la  sympatbie  chez  ses  élèves.  Et  cependant 
le  concours  de  l'abbé  de  Moussac,  de  sa  famille,  et 
des  plus  honoi'ables  familles  de  la  ville,  ainsi  que, 
l'influence  bienveillante  des  RR.  PP.  Jésuites,  s'em- 
ployaient en  faveur  de  la  nouvelle  école.  Le  F.  Au- 
gustin, qui  lui  succéda,  réussit  mieux  :  le  dévoue- 
ment, la  cordialité,  et  les  vertus  de  ce  religieux 
distingué  et  de  ses  auxiliaires  brisèrent  la  glace  et 
détendirent  les  préjugés.  Le  F.  Augustin  était  un  des 
deux  Frères  d'Auray  (jui  avaient  suivi  M.  Deshayes 

'  L'InstiLn.l,  des  Frères  de  Vlnslruclion  chrétienne  de  Saint-Gabriel 
par  l'abbé  Blain,  aumônier  de  l'InstiluUon  des  Sourds-Muets  de 
l'oitiers  (dirigée  par  les  Frères  de  Saint-Gabriel)  Poitiers.  Typogra- 
phie des  jeunes  sourds-muets,  1897,  p.  260. 

'  Ibid..  p.  162. 
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à  SainL-Laurent.  Après  lui,  il  devint  supérieur  général, 
et  c'est  lui  qui  donna  aux  Frères  leur  autonomie,  car 
jusqu'alors,  ils  étaient  sous  la  direction  des  Pères 
Missionnaires  delà  Compagnie  de  Marie,  et  ils  avaient 
l'un  d'entre  eux  comme  supérieur  général.  Ce  fut  lui 
aussi  qui,  un  peu  contre  vent  et  marée,  leur  imposa 
le  nom  de  Frères  de  Saint-Gabriel,  en  souvenir  de 
Gabriel  Deshayes,  au  lieu  de  celui  des  Frères  du 
Saint-Esprit,  (|ue  leur  avait  donné  le  bienheureux 
Montfort. 

L'abbé  deMoussac  reçut  lui-même  les  Chers  Frères, 
et  il  les  logea  on  peut  dire  chez  lui,  puisque  c'était 
dans  une  dépendance  du  petit  séminaire. 

Lors  de  l'acquisition  des  Augustins,  il  n'avait  pas 
acheté  une  petite  maison,  un  petit  jardin  et  quelques 
servitudes  compris  dans  l'enclos,  mais  séparés  par 
des  murs  intérieurs  et  indépendants,  parce  qu'ils 
ouvraient  sur  la  rue'. 

M.  de  Moussac  avait  acquis  tout  cela,  le  44  mai 
1810,  moyennant  une  rente  de  quarante  francs.  C'est 
ce  modeste  édifice  qu'il  mit  à  la  disposition  de  M.  Des- 
hayes et  de  ses  religieux. 

M.  de  Moussac  accueillit  la  petite  caravane  avec  la 
plus  extrême  afïabilité  :  «  Mon  bon  Frère,  dit-il  au 
F.  Pierre,  la  maison  dont  je  vous  fais  l'abandon 
n'est  pas  riche  en  mobilier,  mais  voilà  toujours  de 
quoi  vous  acheter  des  lits,  en  attendant  que  nous 
puissions  compléter  votre  ameublement.  » 

Trois  autres  écoles  des  Frères  de  Saint-Gabriel  se 
fondèrent,  en  trois  ans,  dans  le  diocèse  de  Poitiers, 
pendant  la  vie  de  l'abbé  de  Moussac  :  Châtellerault 
en  1824,  avec  le  concours  du  clergé,  du  maire  et  du 

'  Avant  la  Révolution,  cette  maison  avait  été  construite  en  prolon- 
gement de  l'hôpital  des  PP.  Augustins,  avec  lequel  elle  communi- 
(fuait  pai"  rinlérieur,  pour  servir  de  logement  au  religieux  qui  le 
desservait. 


FONDATION  DE  L'ECOLE  DES  FRÈRES  SAINT-GABRIEL    505 

conseil  municipal  de  la  ville  ;  Loudun,  Thénezay 
(Deux-Sèvres)  ^  Les  encouragements,  l'appui  moral 
et  même  effectif  du  vicaire  général,  appesanti  par  l'àg'e, 
mais  toujours  jeune  par  le  dévouement  et  le  zèle,  ne 
manquèrent  pas  à  ces  nouvelles  écoles.  Là  encore, 
le  diocèse  de  Poitiers  donnait  l'exemple  et  l'impul- 
sion. Tandis  qu'il  possédait  quatre  établissements 
des  Frères  de  Saint-Gabriel,  la  Congrégation  n'en 
possédait  que  deux  dans  le  reste  de  la  France  :  en 
Maine-el-Loire,  Beaupréau,  ouvert  en  même  temps 
que  Montmorillon  ;  en  Vendée,  Gonnord,  ouvert  la 
même  année  que  Cbâtellerault.  L'élan  donné  par 
l'abbé  de  Moussac  ne  fut  certainement  pas  étranger 
à  cette  extension,  prise  dans  le  diocèse,  pour  les  fon- 
dations de  Saint-Gabriel. 

Après  sa  mort,  elle  cessa,  et  il  ne  s'établit  de  nou- 
veaux essaims  de  Saint-Gabriel,  ni  dans  la  Vienne, 
ni  dans  les  Deux-Sèvres,  ni  dans  les  départements 
voisins,  que  plusieurs  années  après  1830. 

*  Abbc  Blain.  Op.  cU.  L.  III.  Cliap.  i". 


CHAPITRE  XVII 

La  société  épiscopale  de  Poitiers  vers  1  820.  Les  quatre  refus 
épiscopaux  de  l'abbé  de  Moussac.  Ses  dernières  joies; 
ses  derniers  travaux;  son  dernier  jour.  Regrets  et  hon- 
neurs postliumes. 


La  vieillesse  était  venue  pour  l'abbé  de  Moussac. 
Il  avait  résigné  avec  joie  entre  les  mains  de  M'''''  de 
Bouille  les  fonctions  épiscopales,  qu'il  avait  si  long- 
temps et  si  dignement  portées. 

S'il  eût  eu  Fâme  moins  baute,  il  eût  pu  éprouver, 
au  fond  du  cœur,  (juelque  sentiment  d'amertume,  en 
descendant,  du  premier  rang  au  second  :  car  il  savait 
bien  que  les  longs  et  éminents  services  qu'il  avait 
rendus  à  son  diocèse  natal  étaient  précisément  le 
motif  de  l'exclusion  ministérielle  prononcée  contre  sa 
nomination  à  l'évôcbé  de  Poitiers.  Mais  il  n'ambition- 
nait d'autre  lionneur  que  celui  d'être  utile. 

Il  se  lit  un  bonlieur  d'annoncer,  en  tête  de  ses  col- 
lègues, l'arrivée  du  nouvel  évêque,  qui  allait  enfin 
terminer  le  long  veuvage  de  l'Église  de  Poitiers,  de 
porter  téinoignage  de  sa  noble  conduite  pendant  la 
Révolution,  et  d'appeler,  avec  une  sollicitude  parti- 
culière, à  se  ranger  sous  la  boulette  du  nouveau  suc- 
cesseur de  Saint-Hilaire  ces  prêtres  confesseurs  de 
la  foi  jadis,  eux  aussi,  et  ces  clirétiens  «  qui  avaient 
été  la  gloire  d'Israël,  dans  les  jours  de  ses  combats; 
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et  qui,   au  sein  de  la  paix,  étaient  le  sujet  de  ses 
larmes  )>. 

Ce  fut  l'abbé  de  Moussac  qui  reçut  M^'"  de  Bouille, 
à  son  entrée  dans  sa  cathédrale  ;  qui  le  complimenta, 
au  nom  du  Chapitre,  et  l'installa,  le  5  décembre  1819. 

Quelques  semaines  auparavant,  le  10  novembre, 
avant  d'avoir  pris  possession  de  son  siège,  le  nou- 
veau prélat  l'avait  confirmé  dans  sa  charge  de  vicaire 
général.  La  confiance  fut  entière  et  réciproque  à  partir 
du  premier  moment  et  jusqu'à  la  lin  entre  ces  deux 
vénérables  confesseurs  de  la  foi.  Ils  avaient  puisé  la 
science  sacrée  aux  mêmes  sources;  soulïert  en  même 
temps  l'exil  pour  l'orthodoxie,  ils  s'étaient,  l'un  et 
l'autre,  consacrés  totalement  aux  âmes,  sur  des  ter- 
rains différents,  et  ils  avaient  voué,  l'un  et  l'autre,  le 
môme  indéfectible  attachement  à  l'Eglise,  à  la  France, 
à  la  Monarchie  légitime  et  très  chrétienne. 

En  quelques  mots,  le  cardinal  Pie  a  buriné  les 
traits  de  son  digne  prédécesseur.  «  Jean-Baptiste  de 
Bouille  fut  pour  nous  et  pour  vous,  a-t-il  dit  un  jour 
à  ses  prêtres,  le  type  des  Pontifes  des  temps  anciens. 
Homme  vraiment  antique  par  la  noblesse  de  son  nom, 
par  la  majesté  de  son  visage  et  de  sa  démarche,  par 
la  fermeté  et  la  sûreté  de  son  jugement,  par  la  con- 
cision de  sa  parole,  par  la  simplicité  de  ses  mœurs. 
Son  épiscopat  fut,  pendant  près  de  cinq  lustres  (1819- 
1841),  un  épiscopat  réparateur*.  » 

Dans  ses  OEuvres  historiques  cf.  archéologiques  ^ 
]VP'  Cousseau,  évêque  d'Angoulème,  ancien  supérieur 
du  grand  séminaire  de  Poitiers,  a  rendu  un  témoi- 
gnage analogue  à  M''''"  de  Bouille. 

«  Jean-Baptiste  de  Bouille,  a-t-il  écrit,  était  né  au 
château  de  Péchauzet,  près  de  Brioude,   d'une   des 

'  M?''  Pic.  Enlreliens  synodaux  sur  la  relation  de  l'Église  de  Poi- 
tiers. OEuvres,  t.  II,  p.  142,  et  s. 
'  l'p.  79  et  s. 


508  UN  PRETRE  D'AUTREFOIS 

familles  les  plus  anciennes  de  l'Auvergne.  A  quinze 
ans,  il  était  envoyé  à  Paris,  pour  finir  ses  études 
au  collège  de  Navarre,  où  l'abbé  de  Moussac  venait 
de  passer  deux  ans  pour  le  même  motif.  Le  jeune 
abbé  de  Bouille  s'y  distingua  par  sa  gravité,  son 
application  aux  études,  ses  succès  plus  solides  que 
brillants. 

Il  entra  ensuite  à  Saint- Sulpice  pour  s'y  prépa- 
rer aux  saints  ordres.  L'esprit  de  régularité  qui 
régnait  dans  cette  maison  répondait  parfaitement 
à  ses  goûts.  Il  y  fut  heureux;  il  n'en  parlait  jamais 
depuis  qu'avec  l'accent  du  respect  et  de  la  reconnais- 
sance. 

Les  exploits  de  son  parent,  le  marquis  de  Bouille, 
dans  la  guerre  d'Amérique  furent  pour  le  jeune 
homme  une  recommandation  puissante.  Aussitôt 
ordonné- prêtre,  il  fut  nommé  aumônier  de  la  Reine, 
et,  peu  après,  pourvu  de  l'abbaye  de  Beaulieu,  en 
Limousin,  nommé  chanoine-comte  de  Vienne  et 
vicaire  général  du  diocèse,  par  M^'"'  Lefranc  de  Pompi- 
gnan.  Sa  charge  à  la  Cour  lui  fit  voir  les  premières 
violences  de  la  Révolution.  Il  fut  témoin  des  horreurs 
des  5  et  6  octobre,  et  il  en  garda  le  souvenir  le  plus 
vif. 

Réfugié  d'abord  en  province,  puis  en  Allemagne, 
notamment  à  Bade,  il  ressentit  la  plus  profonde  dou- 
leur pour  la  mort  du  roi,  de  la  reine,  de  l'infortuné 
Louis  XVII.  Sur  l'invitation  du  marquis  de  Bouille,  il 
passa  alors  à  la  Martinique.  Son  nom  y  était  vénéré, 
et  fut  pour  lui  un  passeport,  qui  lui  ménagea  la  récep- 
tion la  plus  flatteuse.  Le  clergé  de  la  colonie,  ne  pou- 
vant plus  se  recruter  en  France,  était  réduit  à  un 
nombre  fort  insuffisant.  L'abbé  de  Bouille  se  voua 
avec  ardeur  au  saint  ministère  :  il  desservit  trois 
paroisses  à  la  fois.  «  Il  usait  sans  ménagements  de  sa 
robuste  santé;  chaque  dimanche  il  chantait  la  grand'- 
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messe  et  les  vêpres  successivement  dans  deux  pa- 
roisses et  il  employait  ses  semaines  à  des  courses 
pour  lesquelles  trois  chevaux  lui  étaient  nécessaires.  » 
L'étude  était  son  repos,  sa  distraction  était  de  rares 
et  courtes  visites  aux  habitants  les  plus  distingués 
de  ses  trois  paroisses. 

«  Le  tendre  intérêt  qu'il  témoignait  aux  esclaves 
les  étonna  plus  d'une  fois  ;  ils  eurent  de  leur  âme  une 
plus  grande  idée,  en  voyant  tous  les  soins  que  se 
donnait  pour  elle  un  homme  si  haut  placé  dans  l'es- 
time publique,  »  Beaucoup  récompensèrent  son 
dévouement  par  leur  foi,  par  leurs  vertus  même,  par 
leur  attadiement  pour  lui. 

Il  était  si  cliaritableque,  malgré  les  aumônes  abon- 
dantes mises  à  sa  disposition  par  ses  pai'oissiens, 
((  quand  il  repartit  pour  la  France  (à  la  fin  de  1814), 
il  se  trouva  posséder  à  peine  la  somme  nécessaire 
poui"  son  voyage  ».  Il  n'avait  d'abord  pour  but  que 
de  chercher,  dans  la  mère-patrie,  des  prêtres  pour  la 
Martinique  et  de  les  y  ramener.  Il  arriva  en  Europe, 
en  1815,  pendant  les  Cent-Jours.  Il  attendit  la  seconde 
Restauration  à  Londres,  rentra  en  France  avec  les 
Bourbons,  et  ayant  trouvé  facilement  à  recruter  le 
clergé  de  la  Martinique,  il  céda  aux  instances  de  ses 
parents  et  amis,  et  renonça  à  retourner  dans  la  co- 
lonie. 

M*''"'  de  Bouille  avait  à  chaque  instant  recours  aux 
conseils  et  à  la  profonde  expérience  du  doyen  de  ses 
vicaires  généraux  ;  pendant  ses  absences,  il  le  char- 
geait d'administrer  le  diocèse  en  son  nom.  Autour 
du  vénérable  prélat  se  groupait  alors  toute  une  pléiade 
d'évêques.  entourés  d'un  noble  groupe  de  confesseui's 
de  la  foi,  ainsi  que  d'une  élite  nombreuse,  chré- 
tienne, distinguée,  de  fonctionnaires  d'une  haute 
valeur  morale,  plus  encore  peut-être  que  profession- 
nelle, et  un  grand  nombre  de  familles,  honneur  du 
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sol  poitevin,  auquel  elles  étaient  fermement  et  depuis 
longtemps  enracinées. 

Une  femme  de  beaucoup  d'esprit,  plus  spirituelle, 
il  est  vrai,  que  grave  et  sérieuse,  a  écrit  une  page 
charmante  sur  cette  réunion  d'éyêques  que  Poitiers 
renfermait  à  l'avènement  de  M''''"  de  Bouille. 

Nous  hésitons  d'autant  moins  à  en  égayer  ce  livre, 
que  ce  sera  introduire  le  lecteur  dans  la  société  ecclé- 
siastique, à  tous  points  de  vue  éminente  et  digne  de 
respect,  oii  vivait  habituellement,  l'abbé  de  Moussac. 

Dans  ses  pittoresques  Mémoires  des  autres,  si 
curieux,  notamment,  pour  des  Poitevins,  et  tout  spé- 
cialement pour  des  Montmorillonnais  ^  M^Ma  vicom- 
tesse Poiloiie  de  Saint-Mars,  née  de  Cisternes,  plus 
connue  sous  le  pseudonyme  de  la  comtesse  Dash, 
compte  six  évèques  à  la  fois  à  Poitiers. 

«  D'abord,  dit-elle,  l'évèque  du  diocèse,  JVP'"  de 
Bouille.  »  Celui-ci  a  une  fiche  très  brève,  mais  peu 
favorable.  «  C'était  un  homme  fort  bon,  sans  grands 
moyens  ;  mais  très  vénérable  et  très  vénéré.  »  Si 
M""' la  comtesse  Dash  eût  eu  l'occasion  de  voir  l'évèque 
de  Poitiers,  dans  tels  ou  tels  des  plus  nobles  salons 
de  l'aristocratie  de  sa  ville  épiscopale,  oiilebon  évêque 
venait  fréquemment,  en  ami,  faire  le  soir,  sa  partie 
de  cartes,  elle  aurait  constaté  que  cet  homme  si  bon, 
si  vénérable,  si  justement  vénéré,  était  aussi  un 
homme  du  meilleur  monde,  de  la  plus  haute  mine, 
des  manières  les  plus  distinguées,  et  —  ce  qui  l'aurait 
beaucoup  touchée,  —  d'une  conversation  grave  assu- 
rément, mais  intéressante  et  nourrie  qu'elle  eût  éga- 
lement agréée. 

*  L'auteur  ayant  été  fréquemment  l'hùte  de  la  famille  de  la  Besge 
au  cliàteau  de  l'ersac,  où  l'on  recevait  beaucoup,  a  connu  tout  le  pays 
montmorillonnais,  et  donne  nombre  de  souvenirs  piquants  sur  ses 
habitants  pendant  le  premier  tiers  du  xix*  siècle. 

-  T.  [,  cliap.  xiii. 
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«  Puis,  dit-elle,  M*'''' Soyer,  évèqiic  (noiiuné)  de  Lu- 
ron. 11  attendait  ses  bulles  (depuis  1817')  et  voyageait 
beaucoup.  Sa  demeure  principale  était  cependant  à 
Poitiers.  » 

De  M*''  Soyer,  la  malicieuse  comtesse  a  déjà  eu 
occasion  de  parler.  Elle  l'avait  beaucoup  connu  lors- 
(ju'elle  était  M"^  de  Gisternes,  espiègle  enfant,  élève 
un  peu  terrible  du  Sacré-Cœur  de  Poitiers.  M.  Soyer, 
tant  qu'il  fût  vicaire  général  de  Poitiers  fut,  en  effet, 
supérieur  de  cet  établissement. 

((  C'était,  dit-elle  un  homme  remarquable  que 
notre  directeur,  M.  rabi)é  Soyer...  J'ai  toujours  vu 
sous  ses  traits,  cet  abbé  de  Grignan,  le  coadjuteur 
d'Arles,  que  M""*  de  Sévigné  appelle  le  bel  abbé.  Il 
était  grand,  d'une  taille  majestueuse,  d'un  blanc  pur 
(.sic)  ^  Il  avait  une  belle  main,  qu'il  montrait  volon- 
tiers, sans  affectation  pourtant  ;  sa  tète  était  bien  atta- 
chée, ses  cheveux  noirs,  légèrement  poudrés  et  épais 
retombaient  sur  son  cou.  Il  avait  de  beaux  yeux,  les 
dents  très  blanches,  le  teint  fleuri,  les  lèvres  ver- 
meilles; la  mise  très  soignée  ne  sortait  pas  des  strictes 
règles  de  son  état;  mais  sa  soutane  était  toujours  en 
drap  le  plus  fin  ;  sa  ceinture,  en  soie  magnifique,  tou- 
jours de  la  plus  grande  fraîcheur,  bordée  d'effilés 
retombants.  11  portait  la  culotte  courte,  des  bas  de 
soie  admirablement  tirés  et  assez  clairs,  des  souliers 
à  boucle  d'or. 

«  C'était  un  homme  d'esprit,  de  courage  et  de  réso- 
lution. Il  avait  fait  la  guerre  de  la  Vendée  très  jeune 
(M"""  de  Saint-Mars  le  confond  ici  avec  ses  héroïques 
frères),  et  il  nous  en  racontait  des  détails  qui  nous 
enthousiasmaient^.  » 

*  On  sait  qu'il  no  put  exercer  ses  droits  épiscopaux;,  ainsi  que 
Ms"- de  Beauregard,  qu'en  1821. 

*  L'imprimeur  a  omis  sans  doute  «  le  teint  ». 
'■'  Mémoires  des  autres,  pp.  10a  et  lOG. 
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«  Lo  troisième  était  M^'''  de  MérinvilJe,  ancien 
évêque  de  Dijon.  On  le  voyait  peu,  et  on  n'en  parlait 
jamais  ^  ». 

«  Ensuite  venait  M*''''  de  Vareilles,  ancien  évoque  de 
Gap,  autrefois  coadjuteur  de  Metz.  »  M'''"'  de  Vareilles 
avait  été  chanoine  et  vicaire  général  de  Metz,  et  non 
coadjuteur.  «  C'est  une  des  plus  précieuses  figures 
de  mes  souvenirs.  Petit,  grassouillet  et  mince  en 
même  temps,  son  visage,  blanc  et  rasé,  entouré  d'une 
l^  auréole  de  cheveux  hlanc/  avait  une  expression  de 
bonté,*de  sérénité,  de  gairté  spirituelle  et  câline  que  je 
n'ai  vue  qu'à  lui.  Il  avait  les  suprêmes  façons  de  l'an- 
cien régime  :  un  vrai  abbé  de  Cour  du  xvni''  siècle. 
En  même  temps  il  était  pieux,  indulgent,  charitable; 
les  pauvres  l'adoraient,  il  fallait  lui  entendre  i-acon- 
ter  sa  jeunesse  à  la  Cour  et  à  Metz.  On  y  aurait  passé 
des  heures  ;  peu  de  gens  avaient,  à  ce  point,  tant 
d'amabilité  et  de  grâce.  » 

«  Il  venait  souvent  nous  voir.  C'était  une  fête  pour 
moi;  on  me  permettait  de  quitter  mon  travail  et  de 
rester  près  de  lui.  Quand  il  s'en  allait,  j'étais  fière  de 
lui  donner  le  bras  pour  descendre  l'escalier  ;  de  l'ac- 
compagner jusqu'à  sa  voiture.  Nous  trouvions  les 
gens  du   (juartier  agenouillés    autour,   attendant   sa 

'  René  des  Monstiers  de  Mérinville,  né  en  1742,  au  château  d'Auby, 
en  Limousin,  successivement  prieur  d'Auby,  chanoine  grand  archi- 
diacre et  vicaire  général  de  Chartres,  dont  un  Mérinville,  son  oncle, 
était  évêque.  aumônier  par  quartier  de  la  reine,  prieur  commenda- 
taire  de  Samer,  évêque  de  Dijon,  en  4787.  Il  protesta  contre  le  décret  du 
■12  juillet  1790.  (Constitution  civile  du  clergé)  et  refusa  le  serment 
schismatique  en  1791 .  Déporté  pour  ce  fait,  quoique  réélu  député  à 
l'Assemblée  Législative,  après  l'avoir  été  à  la  Constituante,  il  échappa 
aux  massacres  de  septembre  et  se  réfugia  tour  à  tour  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Angleterre,  en  Allemagne.  Il  rentra  en  France,  en  1800, 
résigna  son  évêché  en  1801.  l'ut  nommé  évêque  de  Chambéry  en 
4802,  démissionna  en  1805,  se  retira  d'abord  à  Poitiers.  Le  7  février 
1820.  une  députation  du  Chapitre  fut  envoyée  saluer  Ms"^  de  Mérin- 
ville, «  qui  venait  d'arriver  à  Poitiers,  pour  s'y  fi\er  ».  Registre  du 
Chapitre.  Il  mourut  aveugle  à  Versailles  en  1829. 
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Ijénécliction  pastorale.  Les  mères  lui  présentaient 
leurs  enfants,  les  malades  lui  demandaient  des  prières 
qu'il  accompagnait  d'une  aumône.  Son  valet  de  cham- 
bre prenait  la  liste  des  malheureux,  et  tous  étaient 
secourus.  Je  vois  d'ici  cette  foule  prosternée,  à 
laquelle  je  me  mêlais,  et  ce  vieillard  vénérable,  éten- 
dant sur  nos  tètes  baissées  sa  belle  main  blanche, 
ornée  d'une  dentelle  et  d'un  anneau  de  saphir.  J'en 
était  toute  pénétrée  de  dévotion  et  d'attendrisse- 
ment. 

«  Le  peuple  l'appelait  :  le  bon  Monseigneur.  Il 
savait  garder  son  rang  sans  morgue  et  sans  fierté. 
S'approchait  qui  voulait,  et  nul  ne  se  retirait  sans 
être  consolé  et  secouru. 

«  Le  siège  de  Poitiers  avait  été  longtemps  vacant, 
il  avait  rempli  les  fonctions  d'évèque  et  cela  sans  en 
rien  rabattre  malgré  ses  quatre-ving^ts  ans  passés^ 
On  lui  a  vu  faire  des  processions  de  trois  ou  quatre 
heures  à  travers  la  ville,  portant  un  très  lourd  osten- 
soir :  il  n'était  pas  ensuite  très  fatigué.  Il  aimait  la 
jeunesse  et  s'en  entourait  volontiers. 

«  La  Mission  (de  1818)  avait  créé  plusieurs  asso- 
ciations; celles  des  dames  et  des  demoiselles  entre 
autres.  M^''  de  Gap  était  président  de  celle  des  demoi- 
selles. Les  jours  de  réunion,  il  était  enchanté  de  se 
voir  entouré  de  toutes  ces  jeunes  tètes.  Il  leur  parlait 
le  langage  convenable  à  leur  âge,  et  ses  exhortations 
laissaient  dans  l'àme  un  sentiment  de  bien-être  et  de 
quiétude. 

«  Il  habitait  son  hôtel  de  famille,  l'un  des  plus 
beaux  de  la  rue  Saint-Paul,  avec  un  vieux  chevalier 
de  Malte,  son  frère,  plus  âgé  que  lui  de  deux  ou  trois 
ans  et  leurs  deux  nièces  :  la  comtesse  de  Vareilles  et 
la  comtesse  de  Pavant,  toutes  deux  sœurs  et  veuves. 

*  Msr  de  Vareilles  avait  eu  quatre-vingts  ans  en  1814. 
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«  Mélanie  de  Pavant  s'étanl  l'oniariée  (en  1823,  je 
crois),  le  mariage  se  fit  dans  l'hôtel  de  famille.  Après 
avoir  joué  «  au  loto  dauphin,  ancien  jeu  fort  amu- 
sant »,  la  jeunesse  éprouva  le  désir  de  danser,  et  ce 
fut  cette  entreprenante  M""  de  Cisterne  qui  fut  dépu- 
tée près  du  vieil  évéque,  pour  en  demander  la  per- 
mission. L'aimahle  amphytrion  se  mit  à  rire  :  «  Dan- 
sez les  rondes  que  vous  dansiez  aux  Feuillants  », 
dit-il  \  «  et  ne  faites  pas  trop  de  hruit,  vous  déran- 
geriez les  joueurs  de  whist.  »  —  «  Que  voulez-vous. 
Messieurs,  ajoutait-il,  je  suis  jeune  et  j'aime  la  jeu- 
nesse. » 

«  Les  rondes  n'eurent  pas  lieu  cependant,  parce 
qu'on  nous  servit  une  collation  splendide  (jui  les  fit 
ouhlicr.  » 

L'aimable  et  souriant  évéque  de  Gap,  qui  fut  aussi 
un  vaillant,  mourut  le  21)  novembre  1831,  âgé  de 
quatre-vingt-dix-sept  ans,  deux  mois  et  vingt-cinq 
jours,  dans  son  hôtel  de  la  rue  Saint-Paul.  Il  véritia 
jusqu'à  la  fin  ce  que  M""'  Dash  a  dit  de  la  conserva- 
tion de  son  intelligence  et  de  sa  bonne  humeur.  Au 
doyen  du  Chapitre  de  Poitiers,  qui,  le  jour  de  l'an 
1831,  lui  offrait  les  vœux  et  les  hommages  des  cha- 
noines et  lui  disait  :  «  Monseigneur,  vous  vivrez  jus- 
qu'à cent  ans.  »  —  «  Ah  !  répliqua  le  vénérable  nona- 
génaire, c'est  bien  peu.  Monsieur  le  doyen  ;  vous 
n'êtes  pas  généreux;  je  n'ai  plus  que  trois  ans  pour 
atteindre  la  centaine  !  » 

Très  lié  avec  l'abbé  de  Moussac,  pour  lequel  il 
professait  la  plus  haute  estime  et  beaucoup  d'affec- 
tion, M*''''  de  Vareilles  l'avait  nommé  son  exécuteur 
testamentaire.  De  vingt  ans  presque  plus  âgé  que  le 
vicaire  capitulaire  de  Poitiers,  qui  pouvait   prévoir 


'  Le  pensionnat  du  Sacré-Cœur  de  Poitiers  avait  été  fondé,  on  le 
sait,  dans  l'ancien  couvent  des  Fouillants. 


MONSEIGNEUR  DE  VAREILLES  315 

que  l'ancien  évètjue  do  Gap  mourrait  le  dernier  ?  C'est 
cependant  ce  qui  arriva, 

Le  cinquième  évèque  habitant  Poitiers  qui  exerça 
la  verve  légère  et  pourtant  émue  de  l'auteur  de  tant 
de  "romans,  appréciés  en  leur  temps,  c'est  M*^'''de  Beau- 
regard,  évèque  nommé  dOrléans.  «  Il  était  aussi  un 
homme  selon  le  cœur  de  Dieu,  dit  M""^  la  comtesse 
Dash,  mais  dans  un  tout  autre  genre...  Il  attendait 
ses  bulles,  comme  M°''  Soyer.  Combien  je  Taimais 
aussi,  et  quel  saint  homme  cela  faisait  !  Il  avait  un 
beau  visage  et  un  regard  qui  bénissait  !  » 

«  Il  ne  faut  pas  le  comparer  à  Tévèque  de  Gap, 
bien  qu'ils  eussent  plusieurs  points  de  ressemblance 
par  leur  piélé.  Le  premier  était  un  grand  seigneur; 
il  avait  hi  tradition  de  l'ancienne  Cour  ;  l'autre  était 
plutôt  l'abbé  de  province,  ayant  vécu  dans  sa  famille 
et  dans  une  société  tranquille.  »  Bien  entendu,  nous 
ne  garantissons  pas  toutes  les  afiirmations  de  la 
féconde,  mais  frivole  romancière.  D'après  son  portrait, 
M''''"  de  Beauregard,  au  contraire,  paraît  avoir  un 
grand  air,  une  physionomie  grave,  recueillie,  avec 
un  voile  de  mélancolie  dans  les  coins  un  peu  abaissés 
d'une  bouche  lîne  et  petite,  et  au  fond  de  ces  yeux 
«  qui  bénissaient  «.  La  tète  est  belle,  bien  faite,  bien 
plantée,  douce  t^l  fière  à  la  fois.  L'ensemble,  d'une 
parfaite  distinction  (jui  attire  la  sympathie,  l'admira- 
tion et  le  respect. 

«  L'abbé  de  Beauregai'd  n'émigra  pas,  il  coïilinua  à 
exercer  son  ministère,  à  porter  des  ornements,  à  dire  la 
messe,  dans  des  chambres,  au  milieu  des  persécutions, 
eu  risquant  sa  tète  à  chaque  instant  ;  si  bien  (ju'il  fut 
arrêté  et  condamné  à  la  déportation  à  Cayenne. 

«  Il  y  fut  traîné  malade  et  y  resta  deux  ans.  je 
ci'ois,  en  butte  à  tous  les  mauvais  traitements,  à  tous 
les  supplices  qu'on  faisait  subir  à  ces  pauvres  prêtres. 
On  les  laissait  pres(|ue  sans  nourriture  et  sans  vête- 
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ments,  on  les  privait  de  tout,  on  les  frappait  même, 
et  plus  de  la  moitié  succombèrent.  La  seule  con- 
solation de  M'''''  de  Beauregard  était  la  botanique. 
Aussitôt  qu'il  était  libre,  il  berborisait,  et  il  rapporta 
de  ce  voyage  des  herbiers  très  précieux.  « 

Ici  encore  la  vicomtesse  de  Saint-Mars  se  trompe. 
M*'"''  de  Beauregard  avait  un  adoucissement  bien  plus 
puissant  à  ses  maux.  N'est-ce  pas  lui  qui  a  dit  cette 
parole  sublime,  admirable  écho  d'une  âme  sacerdo- 
tale :  «  Une  bonne  messe  console  de  tout.  » 

«  Il  revint  après  la  tourmente,  poursuit  la  narra- 
trice, et  resta  à  Poitiers.  Son  mérite  et  sa  vertu  le 
tirent  nommer  plus  tard»  (c'est-à-dire  tout  de  suite), 
«  cbanoine  et  cufé  de  la  catbédrale  »  (ajoutons  et 
vicaire  général,  puis  vicaire  capitulaire).  «  Il  devint 
le  confesseur  de  nos  relig^ieuses  au  couvent  (du  Sacré 
Cœur).. C'est  là  que  je  le  connus,  et  qu'il  s'attacba  à 
moi  d'une  affection  de  père.  » 

«  Chaque  fois  qu'il  me  rencontrait,  il  me  faisait 
une  douce  petite  morale  et  il  me  dessinait  une  croix 
sur  le  front.  Je  le  vénérais,  et,  après  ma  sortie  du 
couvent,  il  vint  souvent  m'apporter  des  plantes 
séchées,  m'instruire  un  peu  de  botanique  et  causer 
avec  moi  de  ces  pays  lointains.  J'étais  avide  de  len- 
tendre,  combien  il  était  intéressant  ! 

«.Il  faisait,  chaque  dimanche,  à  la  messe  de  huit 
heures,  à  Saint-Pierre,  un  prone  pour  les  femmes  du 
peuple  et  pour  les  servantes.  Il  se  mettait  à  leur  por- 
tée, leur  parlait  familièrement,  les  interpellait  même, 
—  il  les  connaissait  toutes,  — ■  sur  les  cas  de  con- 
science qu'elles  lui  posaient.  Rien  n'était  plus  tou- 
chant et  plus  évangélique.  Bien  d'autres  personnes 
des  autres  conditions  y  assistaient  {sic)  ;  il  ne  s'occu- 
pait pas  d'elles.  Tout  à  ces  déshéritées  des  biens  de  ce 
monde,  il  cherchait  à  leur  rendre  courage,  à  leur  ins- 
pirer l'amour  du  travail  et  de  la  probité.  Ses  confé- 
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rences  faisaient  une  grande  guerre  à  la  coquetterie. 
On  citait  une  de  ses  admonestations...  (jui  porta  ses 
fruits,  justement  à  cause  de  la  manière  dont  elle  était 
adressée  : 

«  Je  vous  ai  rencontrée  dimanche,  Catiche.  Je  ne 
«  dirai  pas  quelle  Catiche  :  ce  n'était  pas  Catiche, 
«  ma  servante,  voilà  tout  ce  ([ue  je  puis  assurer. 
«  Vous  aviez,  sur  votre  honnct,  un  ruhan  rose.  C'est 
«  une  suggestion  du  diahle  ;  prenez-y  garde.  Le 
«  ruban  rose  vous  conduira  loin.  Le  mal  commence 
«  toujours  par  des  rubans  roses,  et  l'on  va  jusqu'au 
«  tablier  de  soie,  puis  jusqu'au  chapeau.  Tout  cela  se 
(c  paie  avec  son  déshonneur  et  ses  larmes  en  ce 
«  monde,  et  son  àme  dans  l'autre.  Prenez  garde, 
«  Catiche  !  » 

«  Depuis  ce  jour-là,  il  n'y  eut  plus,  dans  Poitiers, 
une  seule  Catiche  qui  voulût  porter  un  ruban  rose, 
de  peur  d'être  prise  pour  l'héroïne  du  portrait,  et 
Dieu  sait,  s'il  y  en  avait,  des  (Jlatiche  ! 

«  A  la  Restauration,  M.  de  Beauregard  fut  nommé 
évêque  d'Orléans.  Quand  il  prit  possession  de  son 
siège,  il  était  déjà  bien  âgé,  mais  son  esprit  et  son 
cœur  étaient  toujours  les  mêmes  '■. . . 

'  LV'VCché  lie  Perpignan  lui  avait  ('U' of'licicuseriionl  olI'orL  en  1809. 
11  supplia  qu'il  ne  lut.  pas  donno  suite  à  cotte  pensée  ;  car  «joignant, 
liit son  historien,  une  espérance  bretonne  aune  tidélitë  vendéenne», 
il  disait  :  «  Si  le  fardeau  de  l'épiscopat  doit  ni'ètre  imposé,  que  ce 
ne  soit  pas  par  un  usurpateur  »  ;  car,  pour  ce  saint  et  éniinent  prêtre, 
après  comme  avant  le  sacre,  Napoléon  était  toujours  un  usurpateur. 
Vie  et  Méinou-efs  de  M^^  de  Beau  regard  (par  son  neveu  M.  de  Curzon, 
t.  I,  pp.  168-1 6'J.  l'oitiers,  Saurine  frères,  éditeurs,  1842).  Le  8  août  1817, 
M.  de  Beauregard  était  nommé  évêque  d'Amiens.  Mais  M"""  la 
duchesse  de  Berry  ayant  désiré  ce  siège  pour  M.  de  Bombelles,  son 
premier  aumônier  (le  père  du  troisième  mari  de  l'impératrice  Marie- 
Louise),  M.  de  Beauregard  fut  désigné  pour  Montauban  et  l'ordon- 
nance royale  de  sa  nomination  fut  signée  le  6  septembre.  11  n'en 
prit  jamais  possession.  Le  13  janvier  1822,  il  fut  nommé  évêque 
d'Orléans  et  sacré  seulement  le  1°''  mai  1823  :  il  allait  atteindre 
73  ans. 
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«  Tous  ceux  qui  Font  connu  l'aiment  et  le  regret- 
tent »,  dit,  en  manière  d'oraison  funèbre,  M™^  la  com- 
tesse Dasli  ;  elle  ne  l'enteri-e  qu'à  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  et  demie  \ 

«  M''"'"  Brault,  ancien  archevêque  d'Alby,  retiré  à 
Poitiers,  était  le  sixième  prélat,  ajoute  M""  Dasli.  Je 
ne  l'ai  pas  connu.  » 

La  vérité  eût  voulu  qu  elle  écrivît  :  M^"^  Brault, 
avant  la  Révolution,  archidiacre  de  Poitiers,  profes- 
seur de  théologie  à  la  Faculté  de  cette  ville  et  vicaire 
général  de  M^'"  de  Saint-Aulaire,  était  évêque  de 
Bayeux,  depuis  1802.  Nommé,  en  1817,  à  Alhy,  il 
attendit  patiemment  la  solution  des  diflicultés  qui 
s'opposèrent  jusqu  en  1823  à  sa  prise  de  possession 
de  ce  siège.  C'est  pendant  ces  six  années,  sans  doute, 
qu'il  fit  de  longs  séjours  à  Poitiers. 

Plus  heureux  que  l'aimable  femme  de  lettres,  nous 
connaissons  déjà  l'ancien  collègue  de  l'abbé  de  Mous- 
sac.  Nous  l'avons  rencontré  doublement  son  collègue, 
et  parmi  les  vicaires  généraux  de  M^""  de  Saint-Aulaire 
et  parmi  les  membres  de  l'assemblée  d'élection  de 
Poitiers,  dont  faisait  partie  aussi  l'un  de  ses  frères, 
qui,  en  sa  (jualité  de  procureur-syndic  du  tiers  état, 
de  1788  à  1790,  fut  le  plus  intime  collaborateur  de 
l'abbé  de  Moussac. 

'  Une  fois  do  plus,  nou.s  avons  à  signaler  l'e-Kcrs  do  gém'TOsitô  do 
la  narrati'ico  :  ello  a  ajoutô  six;  ans  à  la  vie  de  Ms^  de  Boaurogard. 
Démissionnaire,  à  cause  de  son  oxtième  vieillesse,  l'évoque  d'Orléans 
ost  mort  dans  la  nuit  du  25  au  26  novembre  1841,  à  l'âge  de  93  ans 
seulement.  (L'advorijejure  un  ])eu  ;  cependant  il  fautremployer,  bien 
qu'ici  il  soit  oxtrômemont  relatif).  Quant  aux  circonstances  de  la 
mort  le  fond  et  les  plus  importants  détails  en  sont  absolument  exacts  : 
l'ollrande  de  sa  vie  faite  par  le  vénérable  vieillard,  non  pas  pour  un 
pécheur  seulement,  mais  pour  deux  conversions  qui  lui  tenaient  au 
cœur;  l'indisposition  subite,  qui  le  prit  au  milieu  d'une  amélioration 
notable  et  déjà  quelque  peu  prolongée,  et  l'emporta  en  deux  joui's  ; 
enfin  cette  parole  à  sa  nièce  :  «  Je  me  sens-  mal,  je  crois  que  Dieu 
m'a  pris  au  mot;  je  vais  mourir.  »  Et  il  fallut  le  porter  dans  le  lit, 
où,  le  surbmdenrain.  il  rendait  le  dernier  soupir. 
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M""  (le  Saint-Mars  aurail,  pu  compter  sept  prélats 
habitant  Poitiers  simultanément,  et  non  pas  six  seu- 
lement '■  :  le  septième  prélat,  c'était  l'abbé  de  Moussac 
lui-même. 

Dès  1802,  l'abbé  de  Moussac  était  porté  sur  les 
listes  des  ecclésiastiques  désignés  pour  l'épiscopat^ 
N'ayant  pas  été  nommé,  ou  ayant  refusé  dès  lors,  il 
aurait  été,  à  la  sollicitation  de  M'''''  de  Pradt,  nommé 
à  l'évèché  de  Saint- Flour,  en  1808  ou  1809  ;  il 
refusa.  En  1815,  le  grand  aumônier  le  proposa  pour 
l'évèché  de  Nîmes.  «  Mais  M.  Laine  (alors  ministre 
de  l'Intérieur,  fit  révoquer  ce  choix,  dit  YAiui  de 
la  religion,  sous  j)rétexte  que  cet  ecclésiastique  était 
trop  ardent  :  le  seul  crime  de  M.  l'abbé  de  Moussac, 
ajoute  ce  journal,  était,  dit-on,  d'avoir  tenu  tête  au 
ministre  dans  une  circonstance  particulière'.  »  Cette 
circonstance  particulière,  nous  l'avons  signalée  :  son 
refus  de  demander  au  supérieur  et  aux  directeurs 
du  grand  séminaire  de  Poitiers  un  nouvel  engage- 
ment d'enseigner  les  quatre  articles  de  la  déclara- 
tion de  1622. 

En  1823,  M.  Laine  n'était  plus  au  pouvoir  :  une 
ordonnance  royale  nomma  M.  de  Moussac  à  Saint- 
Dié.  Il  refusa  encore,  mais  en  cette  occasion,  le  refus 
ne  fut  pas  si  facilement  accepté. 

Par  trois  fois  le  cardinal  prince  de  Croy,  Grand 
Aumônier,  pria,  supplia,  et  avec  des  instances  de  plus 
en  plus  pressantes,  l'abbé  de  Moussac  d'accepter 
l'honneur,  mais  aussi  le  fardeau  de  l'épiscopat. 

Ces  trois  lettres  sont  conservées  parmi  les  papiers 
de  M.  de  Moussac,  avec  deux  lettres  de  M.  de  Cor- 
bière, ministre  de  l'Intérieur;  l'une  du  13 janvier  1823, 

'  Registre  coniaicnco  le  :21  janvier  1804,  p.  101  verso. 
-  M.  JaufïVet.  Mémoires  historiques,  t.  I. 
'  Ami  de  la  Relirjion,  2  mai  1827. 
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transmettant  ampliation  de  l'ordonnance  royale,  en 
date  du  même  jour,  qui  nomme  le  vicaire  général  de 
Poitiers  évoque  de  Saint-Dié,  siège  créé  par  le  Con- 
cordat de  1817,  en  remplacement  de  M''''  de  Mont- 
blanc,  transféré  à  Tours;  Fautre,  transmettant  à  M,  de 
Moussac  les  renseignements  demandés  par  le  mi- 
nistre au  préfet  des  Vosges  sur  les  moyens  d'assurer 
un  logement  provisoire  à  Tévêque  nommé,  et  envoyant 
la  description  de  la  maison  proposée  pour  cette  des- 
tination. 

Ce  soin  était  d'ailleurs  inutile;  car,  soit  prétextes, 
soit  raisons  de  santé,  attachement  profond  au  pays 
natal  et  aux  siens,  qu'il  ne  pouvait  se  résoudre  à 
quitter,  effroi  de  la  responsabilité  épiscopale  et  des  dif- 
ficultés particulières  du  diocèse  auquel  le  Roi  l'appe- 
lait',  par-dessus  tout,  excès  d'humilité  et  de  défiance 
de  lui-même,  ce  prêtre  éminent  continua  à  refuser. 

Aux  aimables  félicitations  que  lui  adressait  pour 
cette  nomination  le  préfet  des  Deux-Sèvres,  marquis 
de  Roussy,  et  aux  regrets  non  moins  gracieux  qu'il  y 
joignait  de  le  voir  «  dans  le  cas  de  quitter  un  dio- 
cèse où  l'on  était  accoutumé  à  le  voir  depuis  de  longues 
années  »,  l'abbé  de  Moussac  répondait,  avec  ses  remer- 
ciements pour  un  témoignage  de  sympatliie  qui  l'avait 
touché  :  «  A  mon  âge  (70  ans),  et  avec  quelques  infir- 
mités, il  eût  été  bien  imprudent  à  moi  de  me  cliarger 
d'organiser  un  diocèse,  où  tout  est  à  créer,  ainsi  que 
dans  tous  ceux  (|u'on  vient  d'ériger.  J'ai  dû,  en  con- 
séquence, ne  point  accepter  la  grâce  qui  m'avait  été 
faite,  et  rester  avec  mes  bons  compatriotes^.  » 


'  Saint-Dié  avait  été  supprimé  en  1801,  et  rétabli,  en  principe,  par 
le  Concordat  de  1817.  Il  s'agissait  donc  d'un  diocèse  à  réorganiser  en 
entier. 

*  Lettre  du  3  février  1823.  Arciiivcs  des  Deux-Sèvres.  Série  V. 
Carton  24.  L'évèque  nom  nié  à  Saint-Dié,  à  la  place  de  M.  de  Moussac. 
M'î''  Jacquemin,  originaire  de  Nancy,  avait  74  ans. 
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Mais  le  Grand  Aumônier  n'avait  pas  encore  renoncé 
à  vaincre  loljstination  de  son  refus,  el  il  s'obstinait 
de  son  coté,  aie  supplier  d'accepter. 

«  Eccc  tertio  vcnio  ad  te,  lui  écrivait-il  le  21  février; 
et  c'est  comme  saint  Paul,  pour  me  plaindre,  et  me 
plaindre  amèrement  du  peu  de  fruit  de  mes  paroles. 
La  restauration  de  l'Église  de  France  tient  essentiel- 
lement air  retour  des  anciennes  et  saines  traditions. 
Dieu  ne  fera  pas  un  miracle  pour  en  donner  la  science 
aux  ecclésiastiques  qui  n'en  ont  jamais  ouï  parler.  Si 
ceux  qui,  comme  vous,  en  possèdent  l'esprit  et  le 
zèle,  refusent  l'épiscopat,  parce  que  c'est  un  fardeau, 
où  sont  alors  nos  espérances  ?  Dans  des  circonstances 
aussi  importantes  pour  la  religion,  quand  la  Provi- 
dence vous  appelle,  pouvez-vous  ne  pas  avoir  la  con- 
fiance qu'Elle  proportionnera  vos  forces  à  ce  qu'Elle 
attend  de  vous  ?  Ne  contrariez  pas  plus  longtemps 
ses  desseins,  je  vous  en  conjure,  et  justifiez  enfin,  par 
votre  acceptation,  les  témoignages,  que  j'aime  à 
publier,  du  dévouement  du  clergé  de  France. 

«  Recevez,  etc.  » 

Et  de  sa  main,  le  prince  de  Croy  ajoutait  : 
«  Croyez,  Monsieur  l'abbé,  que  je  ne  me  permet- 
trais pas  de  m'exprimer  ainsi,  si  la  nécessité  de  l'ac- 
ceptation, n'était  pas,  à  mes  yeux,  une  vérité  évi- 
dente. » 

Eli  !  oui,  la  nécessité  de  l'acceptiition  parles  liommes 
qui  sont  dignes  de  l'iionneur  de  l'épiscopat  et  capables 
d'en  porter  le  poids  est  une  vérité  évidente,  surtout 
à  une  époque  où  tout  pouvait  s'acbever  pour  recons- 
truire l'Église  de  France  dans  d'excellentes  condi- 
tions :  car  l'Etat  français  et  le  Saint-Siège  étaient  alors 
d'accord  pour  cboisir  comme  évérjues  les  ])rètres  les 
plus  dignes,  et  pour  faire  oublier  par  un  pieux,  zélé, 
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courageux  et  intelligent  épisoopat,  rinsuffisance  ou 
l'indignité  de  l'épiscopat  constitutionnel,  les  faiblesses 
intellectuelles  et  morales,  les  défaillances  de  l'épis- 
copat impérial. 

Par  malheur,  il  arrive  trop  souvent  que,  moins  un 
prêtre   semble  désigné  pour  être  appelé  au  nombre 
des  princes  de  l'Eglise,  et  plus  il  y  aspire,  plus  il  mul- 
tiplie  ses   démarches,   ses  intrigues  pour  y  arriver. 
Au  contraire,  plus  un  prêtre  en  serait  digne,  plus  il 
lui  répugne,  plus  il  s'obstine  dans  ses  refus  pour  s'y 
dérober.  On  raconte  que,  lors  de  son  arrivée  au  mi- 
nistère des  Cultes,  en  1849,  M.  de  Falloux  trouva  dans 
les  cartons  du  ministère  une  volumineuse  liasse  de 
lettres  sollicitant  une  nomination  épiscopale,   adres- 
sées par  des   ecclésiastiques,  auxquels  sans   doute, 
un  ministre  catholique   n'aurait  pas  songé.  Il  s'em- 
pressa de  jeter  toutes  ces  suppliques  au  feu,  sans  les 
regarder,  et    il  nomma   M'''"'  Dupanloup,   M*''''  Pie   et 
d'autres,   (jui  n'avaient  pas  même  eu  l'idée   de  rien 
demander. 

Malheureusementtropontété,  notamment  à  l'époque 
de  la  Restauration,  les  prêtres  de  mérite  qui  ont  poussé 
jusqu'à  un  excès  fâcheux  et  regrettable  la  vertu  d'hu- 
milité. 

L'abbé  de  Moussac  fut  un  de  ces  hommes.  Croirait- 
on  que  le  gouvernement  royal  ne  se  tint  pas  pour 
battu  par  la  multiplicité  de  ses  refus?  11  lui  lit  offrir 
encore,  peu  après,  lévêché  de  Chàlons-sur-Marne, 
que  n'avait  pas  accepté  également  le  candidat  dési- 
gné, M.  Desjardins.  Cette  dernière  tentative  contre 
la  modestie  indomptable  du  vicaire  général  de  Poi- 
tiers eut  le  même  sort,  est-il  besoin  de  le  dire  ?  que 
les  précédentes. 

Et  c'est  cet  homme  si  obstiné  à  écarter  les  hon- 
neurs que  l'historien  de  M''''  Soyer  a  représenté  comme 
un  jaloux,   sans  paraître  se  douter  qu'il  ne  contre- 
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(lisait  pas  seulement  la  vérité,  l'évidence  même;  mais 
encore  qu'il  se  contredisait  lui-même. 

«  M.  de  Moussac,  premier  vicaire  capilulaire,  avait, 
dit  M.  du  Tressay,  la  haute  main,  dans  tout  le  dio- 
cèse, mais  en  réalité  M.  Soyer  n'avait  pas  la  plus 
faible  part  dans  l'administration.  Il  suivait  les  affaires 
dans  tous  les  détails,  et  il  rendait  compte  de  sa  ges- 
tion à  M.  de  Moussac,  après  la  réunion  du  Conseil, 
(jui  se  tenait  ordinairement  le  vendredi.  » 

ce  Mais,  ajoute  son  historien,  M.  Soyer  ne  faisait 
rien  sans  l'assentiment  de  M.  de  Moussac,  et  il  y 
avait  entente  parfaite  entre  enr^.  » 

C'est  ce  collègue  avec  lequel  l'harmonie  était  sans 
nuages,  et  qui,  ne  l'oublions  pas,  l'avait  attiré  à  Poitiers 
et  fait  nommer  vicaire  général;  qui  aui'ait  «  vu  dans 
l'élévation  de  M.  Soyer,  un  passe-droit  fait  à  son  propre 
mérite,  et,  dans  cette  pensée,  repoussé  avec  une  sorte 
de  dédain,  en  entrant  dans  le  chœur,  le  carreau  que 
l'on  y  avait  placé  pour  l'évèque  nommé  de  Luçon  ». 

Voici  la  vérité  sur  cet  épisode  tout  à  l'honneur,  au 
contraire,  de  la  simplicité  de  l'abbé  de  Moussac  et  de 
sa  répugnance  })Our  les  honneui's.  Je  le  tiens  d'un 
témoin  oculaire,  de  M.  l'abbê  Samoyault.  L'ouvrage 
de  M.  du  Tressay  venait  de  paraître,  en  1872;  M.  Sa- 
moyault le  lisait,  et  il  venait  d'en  arriver  précisément 
à  ce  passage,  lorsque  je  l'abordai  au  grand  séminaire 
de  Poitiers.  «  C'est  absolument  faux,  me  dit-il.  Ce 
fut  au  contraire,  dans  l'une  des  occasions  où  M.  de 
Moussac  fut  nommé  évéque,  qu'on  avait  placé  pour 
lui,  et  non  pour  M.  Soyer,  un  coussin  dans  le  chœur 
de  la  cathédrale;  il  repoussa  cette  marque  d'honneur, 
non  pour  un  collègue,  mais  pour  lui-même.  »  Tel 
est  le  fait  que   me  raconta  le  vénérable  élève,  ami, 


'   Vie  de  Msr  Soyer,  évéque  de  Luron,   par  M.  l'alibr  do  Tiossay, 
chanoine  honoraire.  Lecoffre,  éditeui',  1872,  pp.  74-7j. 
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puis  successeur  de  l'abbé  de  Moussac,  dans  la  cour 
du  gTand  séminaire  de  Poitiers  pendant  le  premier 
Congrès  de  l'Union  des  Associations  catholiques  ou- 
vrières, en  août  1872.  Je  le  vois  encore  s'indig'nant 
contre  l'auteur,  et  Je  l'entends  protester  avec  énergie 
contre  ce  qu'il  appelait  «  une  calomnie  ».  Il  était  pro- 
fondément irrité. 

L'abbé  de  Moussac  resta  donc  simple  vicaire  géné- 
ral de  Poitiers;  mais  il  ne  crut  pas  l'heure  venue  de 
goûter  un  repos  bien  gagné  :  le  séminaire  de  Mont- 
morillon  et  les  écoles  de  Frères,  les  Missions,  tous 
les  besoins  du  diocèse,  tout  ce  qui  pouvait  être  utile 
à  l'église  de  Poitiers,  continuèrent  d'occuper  ses  der- 
niers ans.  Il  s'y  voua  jusqu'à  la  fin,  avec  une  ardeur 
qui  ne  se  ralentit  jamais.  S'il  eut  le  bonheur  d'as- 
sister à  la  continuation  et  à  l'épanouissement  de  la 
renaissance  religieuse  en  France,  Dieu  lui  épargna 
la  douleur  de  voir  les  Jésuites  expulsés  de  ce  beau 
collège  de  Montmorillon,  (ju'ils  avaient  rendu  si  pros- 
père; et  la  branche  aînée  des  Bourbons  chassée  par 
ceux-là  mêmes  qu'ds  avaient  vainement  tenté  d'apai- 
ser, en  leur  jetant  —  hélas!  avec  l'assentiment  du 
Pape,  —  les  fils  de  saiîit  Ignace  en  pâture. 

Au  printemps  de  1820  \  M''''"  de  Bouille  partagea 
son  diocèse  entre  le^s  vicaires  généraux.  A  l'abbé  de 
Moussac,  il  attribua  trois  arrondissements  :  Montmo- 
rillon, Chàtellerault,  Civray;  à  M.  Lambert  :  Niort  et 
Parthenay,  seulement;  à  M.  d'Argence  :  Melle  et  Lou- 
dun  ;  à  M.  (Jarayon  :  Thouars  et  Bressuire  ;  Poitiers, 
à  M.  Irland;  moins  la  ville,  que  l'évéque  se  réserva. 

Jusqu'à  la  fin,  M.  de  Moussac  travailla,  comme  aux 
jours  de  sa  jeunesse  et  de  sa  maturité. 

11  s'associa,  notamment,  aux  inlassables  exhorta- 
tions que  le  cœur  apostolique  de  son  évoque  ne  cessa 

*  Le  17  mars. 
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d'adresser  aux  dissidents  de   son    diocèse,   obstinés 
dans  leur  erreur. 

Au  paternel  appel  qu'il  avait  adressé  à  leur  cœur, 
à  leur  raison,  à  leur  foi,  en  prenant  possession  de 
son  diocèse,  M*'''"  de  Bouille  ajoutait,  aux  premiers  jours 
de  1820,,  un  second  mandement;  puis,  le  8  mars  sui- 
vant, un  troisième,  de  plus  en  plus  tendres  et  pres- 
sants. Dans  sa  pastorale  de  janvier,  le  bon  Pasteur 
communiquait  à  ses  brebis  égarées  la  déclaration  de 
soumission  absolue  au  Concordat,  que  venaient  de 
signer  trente-sept  évèques  nommés  en  vertu  des  négo- 
ciations qui  venaient  d'aboutir  le  11  juin  1817.  Ils  se 
trouvaient  réunis  récemment  à  Paris  ;  leur  déclaration 
avait  été  communiquée  aux  autres  évèques  de  France  : 
to^is^  sans  aucune  exception,  y  avaient  adbéré. 

M^''"  de  Bouille  exhortait  ceux  qui  s'étaient  séparés 
de  l'Eglise,  «  au  nom  de  leur  glorieux  passé,  au  nom 
même  de  leur  fidélité  inviolée  à  leur  légitime  souve- 
rain, de  réjouir  à  la  fois  le  Pape  et  le  Roi  par  leur 
obéissance  ». 

Après  ce  touchant  appel,  l'évèque  visitait  la  partie 
de  son  diocèse,  où  plusieurs  prêtres  dissidents  exer- 
çaient particulièrement  leur  influence. 

Et  comme  il  n'avait  pas  vu  que  ces  prêtres  don- 
naient des  signes  de  retour  à  l'orthodoxie,  il  les  sup- 
pliait par  une  dernière  pi'ière,  «  de  s'arrêter  au  bord  du 
précipice  et  de  se  jeter  dans  les  bras  que  leur  ouvrait 
leur  évoque  ». 

Et  comme  les  anticoncordataires  ne  paraissaient 
pas  s'apprêter  à  écouter  cette  lettre  si  touchante 
mieux  qu'ils  avaient  écouté  les  précédentes,  l'évèque 
les  prévenait  qu'il  leur  donnait  jusqu'au  15  juillet 
pour  se  rétracter,  faute  de  quoi,  il  serait  obligé  de 
sévir,  à  son  très  grand  regret. 

En  effet,  le  délai  expiré,  M*''  de  Bouille  déclara 
interdits  onze  malheureux  prêtres  que  rien  n'avait  pu 
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aiTcicher  à  Umv  aveuglement  voloiiLaire.  Le  prélat 
redisait  encore  sa  paternelle  douleur  v  d'avoir  à  user 
de  sévérité  contre  des  enfants  tendrement  aimés.  Mais 
les  progrès  de  la  contagion  le  demandent,  ajoutait-il  : 
il  ne  faut  pas  qu'au  jour  où  le  Père  Éternel  nous 
demandera  compte  des  âmes  qui  nous  ont  été  remises, 
ceux  qui  auront  péri  puissent  nous  reprocher  un  cou- 
pable silence  ^  ». 

Tandis  que  Pie  VII,  auquel  M°'  de  Bouille  avait 
exposé  sa  conduite,  le  félicitait  de  sa  manière  d'agir 
«  ferme  et  charitable,  tout  à  ia  fois,  entièrement  juste, 
et  conforme  aux  saints  Canons  »;  et  que  l'évèque  de 
Poitiers  croyait  devoir  publier  ce  bref  laudatif  du 
Pape',  le  ministère  fulminait  une  déclaration  d'alnis 
contre  l'évèque,  coupable  de  n'avoir  pas  demandé 
l'autorisation  gouvernementale  préalablement  à  la 
publication  du  Bref  pontilical. 

Cependant  par  un  lieureux  illogisme,  le  comte 
Siméon,  qui  venait  d'être  chargé  du  ministère  de 
rintérieur,  donnait  aux  préfets  de  la  Vienne  et  des 
Deux-Sèvres  l'ordi'e  de  prêter  main-forte  à  l'évèque 
de  Poitiers  pour  l'exécution  de  sa  sentence  d'inter- 
dit. 

L'abbé  de  Moussac  s'associa,  sans  iml  doute,  aux 
efforts  de  son  évoque  pour  ramener  les  prêtres  égarés; 
il  collabora,  par  les  conseils  et  les  renseignements 
que  fournit  sa  longue  expérience  en  cette  triste 
matière  pour  formuler  et  justifier  la  sentence,  qui  en 
fut  et  dut  être  la  sanction.  Et  le  temps  justifia  ce  mé- 
lange d'autorité,  après  une  longue  patience.  Frappée, 
la  IN'tite  Église  s'achemina  dès  lors  vers  la  disparition 

'  Ces  prêtres  élaient  :  dans  la  Vienne  :  MM.  Sainluii.  Laliourt, 
Duchastenier  et  Billocjue  ;  dans  les  Deux-Sèvres,  MM.  Perrière,  Gué- 
niveau.  Legrand    Texicr,  Vigneron,  Gouillaud  et  Aubin. 

*  Daté  du  27  septembre  1820:  j)ublié  le  2(i  octobre  suivant,  l'rappé, 
comme  d'abus,  par  le  ministèr(\  le  23  déceaibie. 
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OÙ  aclù'venL  do  s'eflacor  ses  (bM'nicrs  restes  oul)liés, 
ou  ce  qui  est  préférable,  convertis. 

Presque  partout  ailleurs,  l'abbé  de  Moussac  avait  à 
oHrir  des  spectacles  plus  consolants  à  révé(jue  de  sa 
vieillesse,  presque  partout  ses  travaux  portaient  leui's 
fruits. 

Ce  n'était  plus  quelques  misérables  centaines  de 
francs,  comme  sous  l'empire,  qu'il  obtenait  pour  les 
religieuses  âgées,  infirmes  et  sans  ressources,  c'étaient 
six  mille  quatre  cent  douze  francs,  accordés  le  6  sep- 
temi)re  1820  par  le  g:ouvernement  royal,  (ju'il  avait 
la  joie  de  transmettre  à  M*^''  de  Bouille. 

La  somme  était  encoi'e  insuffisante  poui"  soulager 
les  souli'rances  imméritées  de  ces  pieuses  victimes  de 
la  Révolution  dans  le  diocèse  de  Poitiers;  mais  c'était 
déjà  de  quoi  rendre  leur  sort  moins  précaire.  Huit 
jours  après,  deux  mille  francs  supplémentaires  étaient 
alloués  aux  prêtres  en  proie  aux  mêmes  misères. 

Puis  c'étaient  les  Missions  qui  se  multipliaient  dans 
les  campagnes,  et  toujours  avec  les  plus  beureux 
succès.  Les  procès-verbaux  du  Conseil  épiscopal  men- 
tionnent les  Glissions  de  Maugé  en  1819,  de  Cbamp- 
deniers,  en  janvier  1820,  d'Aslonnes,  en  mars  1821. 

C'étaient  aussi  les  manifestations  anciennes  de  la 
piété  catbolique  qui  continuaient  h  se  réveiller  de 
toutes  parts. 

La  ville  de  Poitiers,  par  exemple,  reprenait  la  cou- 
tume d'olFrir  à  la  Vierge  Marie  sa  j)rotectrice,  un 
manteau  destiné  à  parer  la  statue  de  Notre-Dame  la 
Grande '^. 

Cette  olFrande  se  faisait  en  foi'me  solennelle.  Le 


'  On  sait  qu"en  Poitou  l'habitude  est  1res  répandue  d'habiller  les 
statues  de  la  Sainte  Vierge,  de  l'Enlant  Jésus,  même  des  saints.  Plus 
la  statue  est  véziérée,  plus  les  personnes  pieuses  et  les  paroisses  .elles 
aiéines  rivalisent  d'empressement  et  de  jïéni'rosité  pour  les  rouvrir 
de  riches  ornements. 
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joui-  de  Pà(iues,  M"""  la  Mairessc,  —  c'était  en  1822, 
M"'"  la  baronne  Laurenceau,  —  accompagnée  de 
Mesdames  les  adjointes,  partait  de  l'Hôtel  de  Ville 
escortée  d'un  détachement  de  la  garde  nationale, 
précédée  des  tambours,  trompettes  et  sergents  de 
ville.  «  Le  manteau  qui  devait  être  présenté  à  la  sainte 
Vierge  était  porté  en  avant  par  deux  sergents,  m 
Reçues  et  complimentées  à  l'entrée  de  Notre-Dame- 
la-Grande  par  le  curé  entouré  de  ses  fabriciens,  ces 
dames  étaient  conduites  au  chœur,  où  M"""  la  Mai- 
resse  plaçait  elle-même  le  manteau  sur  les  épaules  de 
la  statue,  et  elles  assistaient  à  la  messe.  Après  quoi, 
«  le  maire,  les  adjoints  et  les  membres  du  corps  de 
ville  ont  donné  la  main  aux  dames,  dit  le  procès- 
verbal  \  et  les  ont  accompagnées  à  l'Hôtel  de  Ville, 
oii  le  cortège  a  suivi.  »  On  s'est  ensuite  rendu  à 
l'Hôtel  Laurenceau,  où  des  rafraîchissements  ont 
été  servis,  tandis  que  la  force  armée  faisant  escorte 
se  rafraîchissait  à  la  Mairie. 

Des  sous-préfectures  arrivaient  à  la  préfecture  des 
rapports  analogues.  (Cela  ne  remplaçait-il  pas  avanta- 
geusement les  délations?)  Le  sous-préfet  de  Montmo- 
rillon,  M.  Gérard-Auviti,  rendait  compte,  le  17  août 
de  cette  môme  année,  de  la  procession  du  vœu  de 
Louis  Xni,  faite  dans  cette  ville,  avec  grande  pompe, 
grande  piété,  nombreuse  affluence.  «  Toutes  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  y  ont  assisté,  écrivait-il,  ainsi 
que  les  fonctionnaires  et  les  employés  dans  les  difle- 
rentes  administrations.  »  L'afduence  était  nombreuse, 
la  cérémonie  accomplie  avec  décence  et  recueillement. 

Le  sous-préfet  de  Châtellerault,  M.  R.  de  Beauchaine, 
racontait  à  son  chef  hiérarchique   «  l'auguste  céré- 

*  Procès-verbal  envoyé  par  M.  le  baron  Laurenceau,  maire  de 
Poitiers,  à  M.  le  baron  Locard.  préfet  de  la  Vienne,  de  J'ofï'rande  du 
manteau  à  Nolre-Dame-des-Glels,  faite  au  nom  du  corps  de  ville,  le 
jour  de  l'àques,  7  avril  dSSS. 
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monie  de  la  clôture  de  la  Mission  donnée  par  M.  Lam- 
bert, grand  vicaire  de  Poitiers,  et  de  rérection  d'une 
croix  sous  la  présidence  de  l'évèque  de  Poitiers,  en 
présence  du  corps  des  autorités  et  d'une  foule  de 
peuple  ».  La  croix  avait  été  donnée  par  le  Roi\ 

En  ce  temps-là,  ni  l'abbé  de  Moussac,  ni  aucun 
membre  du  clergé,  ni  personne  en  France  n'était 
tenté  de  trouver  la  Restauration  trop  peu  catholique. 
Le  grief  principal  de  ses  ennemis,  laccusation  la  plus 
exploitée,  était  au  contraire  de  l'être  trop.  Cela  s'ap- 
pelait alors  «  être  inféodé  au  parti  prêtre  »,  et  Dieu  sait 
quelles  calomnies  étaient,  sous  ce  prétexte,  lancées 
contre  la  Monarchie,  qui  achevait  de  refaire  la  France. 

L'abbé  de  Moussac  profitait  des  heureuses  dis- 
positions du  pouvoir  pour  achever  sous  la  direction 
de  son  évéque  de  réorganiser  le  diocèse.  Nous  trou- 
vons, datée  du  2  mai  1821,  une  lettre  de  lui  au 
ministre  de  rintérieuj-,  lui  demandant  en  l'absence  de 
M''''  de  Bouille  de  vouloir  bien  mettre  les  presbytères 
des  paroisses  vacantes,  connue  cela  s'était  pratiqué 
jusqu'à  présent,  à  la  disposition  des  prêtres  chargés 
d'un  double  service  pour  remplacer  des  curés  man- 
({uants^  Sur  l'avis  favorable  du  ministre,  le  vicaire 
général  a  demandé  le  12  mars  1827  à  M.  le  préfet  de 
la  Vienne  de  faire  connaître  au  sous-préfet  de  Civray, 
qui  l'ignore,  cette  décision  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Nous  constatons  également  son  intervention  en 
qualité  d'administrateur  du  diocèse,  par  délégation  de 
M*''"'  de  Bouille  absent  (10  mars  1823),  dans  les  négo- 
ciations pour  le  remplacement  de  M.  Gaultier,  archi- 
prôtre  de  Montmorillon ',  qui  vieux,  infirme,  retenu 

'  Lettre  du  12  avril  1825. 

"'  Archives  nationales  F.  19  3a4. 

'  M.  Gaultier,  ancien  arciiiprètrc  de  Rull'ec,  «  jurcur  avec  restric- 
tion »  ce  qui  ne  l'avait  pas  enipèclié  d'être  contraint  à  l'exiler, 
s'était  réfugié  en  Allemagne  (Etat  de  1800,  p.  73,  n"  1). 
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dans  sa  chambre,  était  incapable  de  remplir  les  obli- 
gations de  sa  charge. 

Les  derniers  jours  de  M.  de  Moussac  étaient  venus. 
Sa  santé,  qu'il  ne  ménageait  guère,  l'avait  cependant 
obligé  à  faire  encore  un  voyage  à  Paris.  Il  s'était 
arrêté  à  Orléans  pour  voir  son  ancien  collègue,  le 
vénérable  IVF'"  de  Beauregard,  et  aussi  à  cause  de  ses 
«  nièces  »,  comme  il  les  appelait,  les  Filles  de  la 
Croix  de  Saint-André,  que  leur  fondatrice  Elisabeth 
Bichier  des  Ages  venait  d'installer  dans  cette  ville. 

De  retour  en  Poitou,  il  s'efforçait  d'obtenir  pour  sa 
ville  natale  un  secours  pour  des  réparations  néces- 
saires à  l'église  de  Saint-Martial  qui  l'avait  vu  bap- 
tiser. «  Ses  besoins  sont  tels,  écrivait-il  au  secrétaire 
de  M'^''  Frayssinous,  ministre  des  Affaires  ecclésias- 
tiques, que,  malgré  le  zèle  de  l'archiprètre  et  la  bonne 
volonté  de  ses  paroissiens,  il  lui  sera  impossible  de 
faire  disparaître  les  traces  que  la  Révolution  a  lais- 
sées dans  cette  église'.  »  Puis,  une  fois  encore,  il 
revoit  Montmorillon,  sa  famille,  son  séminaire.  Il  y 
séjourne  afin  de  soigner  sa  santé  épuisée,  et  il 
ne  quitte  ces  personnes  et  ces  choses  aimées  que 
pour  aller  mourir  à  Poitiers.  Son  dernier  acte  avait 
été  la  reconnaissance  authentique  et  la  déposition 
dans  deux  modestes  reliquaires  des  ossements  de 
saint  Lucius  et  de  saint  Émérite,  possédés  depuis  la 
Révolution,  et  grâce  à  la  Révolution,  par  l'église  de 
Saint-Martial  de  Montmorillon. 

L'histoire  et  les  péripéties  de  ces  reliques  sont 
curieuses.  Nous  la  résumons  très  brièvement,  d'après 
les  documents  authentiques  conservés  dans  les  reli- 
quaires où  Fabbé  de  Moussac  les  enchâssa. 

Enlevées  du  château  de  Serres,  commune  d'Abzac, 
par  ordre  de  leur  propriétaire,  M.  le  duc  de  Morte- 

'  Archives  nationales  F.  19  (>o9.  Lettre  du  14  décembre  1826. 
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mari,  les  précieuses  reliques  de  saint  Lucius  et  de 
saint  Émérite  '  (le  crâne  et  les  principaux  ossements, 
dont  la  liste  détaillée  dressée  par  le  chirurgien,  com- 
mis à  cet  effet,  par  IVP'  de  Juigné,  alors  archevêque 
de  Paris),  avaient  été  placées  dans  deux  châsses  octo- 
g'ones,  terminées  en  forme  de  pyramide,  et  avaient 
été  déposées  solennellement,  le  20  novembre  17(J2,  par 
M*''  de  Saint-Aulaire,  sur  la  demande  de  M.  le  duc  de 
Mortemart,  dans  son  château  de  la  Forge,  à  Verrières 
(Vienne).  En  présence  de  ses  archidiacres,  d'un  nom- 
breux clergé  et  d'une  assistance  considérable  «  de  per- 
sonnes de  distinction  et  de  toute  condition  »,  l'évéque 
avait  remis  les  reliques  à  M.  le  duc  et  à  M""  la 
duchesse  de  Mortemart  ^,  ainsi  qu'au  régisseur  du 
château,  M.  Robert  de  Beauchamp. 

Trente  ans  durant,  les  vénérables  ossements  étaient 
restés  paisibles  et  honorés  dans  le  modeste  sanctuaire 
domestique.  Puis  la  Révolution  les  en  avait  arrachés, 
elle  avait  confisqué,  brisé  et  fondu  les  châsses. 

Les  reliques  avaient  pu  être  mises  en  sûreté,  ca- 
chées à  Montmorillon  et  soustraites  aux  profanations 
des  hommes,  avec  leurs  authentiques  couplets,  que 
j'ai  lus  avec  le  plus  vif  intérêt.  L'abbé  de  Moussac 
entreprit  de  les  remettre  en  honneur. 

Le  24  juin  1825,  il  se  fit  remettre  les  reliques  et  fit 
procéder  «  à  leur  reconnaissance  et  vérification  »,  par 
M.  Debest  la  Fonchère,  ancien  vicaire  de  la  paroisse 


'  Elles  venaient  du  maréchal  de  Vivonne,  qui  fut  ambassadeur  de 
Henri  IV  auprès  du  Saint-Siège  et  réconcilia  le  Roi  converti  avec 
l'Eglise.  En  reconnaissance  de  ses  services,  Sixte-Quint  lui  avait  donné 
les  corps  entiers  de  saint  Lucius,  Pape  et  de  saint  Emérite,  martyr. 

*  Née  Mannevillc.  Quelques  ossements  séparés  de  la  portion  prin- 
cipale déposée  à  Verrières  avaient  été  placés  dans  deu.Y  autres 
reliquaires,  plus  petits,  qui  ont  été  donnés  à  l'église  d'Abzac,  où  ils 
sont  encore.  Une  troisième  portion  placée  dans  deux  autres  reliquaires 
tut  envoyée  à  Manneville,  où  était  située  la  terre  de  M"»  la  duchesse 
de  Mortemart. 
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de  Saint-Mailial  do  MontmorillonS  chez  lequel  elles 
avaient  été  cachées  depuis  1793,  et  par  un  docteur 
en  médecine  '\  ainsi  que  par  un  docteur  en  pharmacie. 

Après  avoir  pris  toutes  les  précautions  utiles  pour 
s'assurer  que  ces  ossements  étaient  bien  les  reliques 
venues  du  château  de  la  Forge,  et  interrogé  l'ancien 
curé  de  Saint-Martial  de  Montmorillon  avant  1793, 
M.  Naude  Filomière,  et  son  sacristain  d'alors,  qui 
avait  repris  son  poste  après  la  Révolution,  le  10  juil- 
let 1825,  M.  de  Moussac  renfermait  son  procès-verbal 
et  les  autres  pièces  authentiques  dans  une  boîte  en 
bois  blanc,  scellée  d'un  sceau  aux  armes  de  ]VF'"'  de 
Bouille,  en  attendant  les  reliquaires  convenables, 
qu'il  annonçait  devoir  faire  faire. 

Dix-h  uit  mois  plus  tard,  l'abbé  de  Moussac  étaitencore 
à  Montmorillon,  aux  fêtes  de  Pâques,  après  un  long- 
séjour.  Le  lundi,  16  avril  1827,  il  déposa  et  scella  les 
reliques,  dans  les  «  modestes  reliquaires  »,  terminés  ^ 

Ce  fut  son  dernier  acte  public  et  ses  adieux  à  sa  ville 
natale. 

«  Depuis  plusieurs  mois,  ainsi  que  le  dit  l'auteur 
anonyme  de  la  vie  de  la  Bonne  Sœur  Elisabeth,  une 
plaie  à  la  jambe  le  retenait  à  Montmorillon  ».  Dési- 
reux de  l'éprendre  ses  fonctions,  «  il  brava  avec  trop 
de  confiance  le  danger  de  la  faire  disparaître  '  »,  et 
dès  qu'il  îûi  à  peu  près  guéri,  —  en  apparence,  — 
il  se  hâta  de  rentrer  à  Poitiers  :  c'était  pendant  la 
semaine  de  Pâques  1827. 

'  M.  Louis-François  Savia. 

-  M.  Benoît  Aubry. 

^  Elles  y  restèrent  jusqu'en  1906  ;  date  où  l'archiprclre  d'alors  crut 
plus  sage  de  les  extraire,  tout  seul,  de  leur  reliquaire,  refusant 
l'offre  de  son  président  de  fabrique,  qui,  se  doutant  de  ce  dessein, 
lui  avait  otïcrt  de  les  cacher  lui-uième,  avec  les  précautions  et 
garanties  nécessaires,  et  de  veiller  sur  ce  dépôt  avec  un  soin 
jaloux. 

*  P.  38. 
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Le  dinianclie  tle  la  Quasimodo,  22  avril,  sa  messe 
dite  et  ses  exercices  de  piété  terminés,  il.  va  déjeuner, 
impasse  Sainte-Radegonde,  chez  Madame  de  Monter- 
ban,  une  compatriote,  une  vieille  amie,  sinon  une 
parente;  puis  il  prend  congé,  afin  de  se  préparer  pour 
les  vêpres  du  Chapitre.  Pour  rentrer  chez  lui,  afin  de 
se  raccourcir,  il  traverse  l'immense  cathédrale,  au 
lieu  de  la  contourner.  Il  allait  sortir  de  l'église,  déjà 
il  avait  mis  le  pied  sur  la  première  marclie  de  Tesca- 
lier,  qui  du  parvis  descend  dans  les  nets,  du  côté  des 
fonds  baptismaux  et  de  l'ancien  évéclié,  lorsqu'il 
tombe  foudroyé. 

Déjà  quelques  personnes  se  trouvaient  dans  rég;lise. 
Au  bruit  de  sa  chute,  on  accourt,  on  s'empresse  autour 
de  lui;  on  l'emporte  à  la  sacristie;  on  essaie  de  le 
ranimer.  Soins  inutiles;  tout  était  consommé.  Gomme 
un  bon  soldat,  frappé  à  son  poste  de  bataille,  il  était 
mort  au  seuil  de  cette  basilique  de  Saint-Pierre,  qui 
l'avait  entendu  tant  de  fois,  depuis  près  de  cinquante 
ans,  célébrer  les  louanges  du  Seigneur  à  la  tête  du 
Chapitre  diocésain.  Il  était  âgé  de  soixante-treize  ans, 
8  mois  et  22  jours*. 

On  conçoit  la  stupeur  et  la  désolation  du  clergé 
tout  entier  dans  le  diocèse,  de  la  famille,  des  nom- 
breux amis  du  vénérable  défunt,  en  appienant  cette 
douloureuse  nouvelle. 

Le  jour  même,  quelques  lieures  plus  tard,  une 
assemblée  générale  extraordinaire  du  Chapitre  de 
l'Église  cathédrale  était  réunie.  «  Le  Révérend  doyen 
(M.  Dargence)  y  donna  connaissance  de  la  mort  de 

*  Les  circonstances  de  la  mort  de  M.  de  iMoussac  m'ont  été  racon- 
tées par  un  témoin  oculaire,  le  concierge  du  Palais  de  Justice  de 
Poitiers,  alors  que  je  faisais  mon  Droit.  J'avais  eu  occasion  de  lui 
faire  connaître  mon  nom.  Il  me  demanda  si  je  n'était  pas  petit-neveu 
de  l'abbé  de  Moussac,  et  sur  ma  réponse  affirmative,  il  me  dit 
qu'enfant  de  chœur  à  la  cathédrale  en  1827,  il  avait  assisté  à  sa 
mort,  et  il  me  donna  tous  les  détails  que  je  viens  de  reproduire. 
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M.  de  Moussac  «  décédé  subitement  aujourd'hui,  en 
sortant  de  la  cathédrale.  Après  le  témoignage  bien 
sincère  rendu  au  mérite  distingué  du  vénérable 
défunt,  et  les  regrets  exprimés  par  tous  les  membres 
composant  le  dit  Chapitre,  tant  pour  la  perte  que 
vient  de  faire  le  diocèse  que  pour  le  genre  de  mort 
qui  l'a  enlevé...,  le  Chapitre  fixa  les  funérailles  au  sur- 
lendemain mardi  24  du  courant,  à  midi,  après  avoir 
chanté  les  matines  de  l'office  des  morts.  M.  Meschain, 
supérieur  du  grand  séminaire,  a  été  prié  de  célébrer 
la  messe  et  de  faire  assister  audit  enterrement  tous 
les  jeunes  clercs  qui  sont  au  séminaire,  lesquels  con- 
duiront le  corps  jusqu'au  lieu  de  la  sépulture.  Le  dit 
M.  Meschain  a  aussi  été  prié  de  célébrer  la  messe  de 
huitaine  ». 

Une  lettre  du  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Poi- 
tiers, M.  Gennet,  adressée  à  M.  de  Lalande,  neveu  et 
héritier  de  M.  de  Moussac,  nous  apprend  que  le  véné- 
rable vicaire  général  «avait  saisi  avec  empressement, 
malgré  les  représentations  qu'on  lui  avait  faites,  l'oc- 
casion de  dire  la  grand'messe  dans  son  église  cathé- 
drale ».  Peu  s'en  fallut  que  ce  vieil  ami  de  l'abbé  de 
Moussac  ne  vit  rapporter  son  corps  dans  la  maison 
qu'il  venait  de  quitter  pour  monter  une  dernière  fois 
à  l'autel.  Il  l'y  attendait,  en  compagnie  d'une  de  ses 
nièces,  M"^  de  Moussac,  qui  avait  suivi  son  oncle  à 
Poitiers,  pour  y  tenir  son  ménage. 

«  Nous  nous  entretenions  avec  une  douce  sensibi- 
lité, écrit  ce  digne  homme,  de  Textréme  satisfaction 
que  M.  l'abbé  de  Moussac  avait  manifestée  de  pou- 
voir célébi'er  cette  messe  ;  du  plaisir  que  les  assis- 
tants avaient  eu  de  l'entendre  chanter  comme  il  y  a 
vingt  ans  ;  de  l'heureux  état  de  santé  du  cher  oncle...  » 
A  deux  heures,  voyant  que  M.  de  Moussac  ne  rentrait 
pas,  après  son  déjeuner,  afin  de  prendre  son  camuil 
pour  les  vêpres,  le  doyen  de  la  Faculté  de  Poitiers 
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prenait  congé  de  sa  nièce;  et,  moins  d'une  heure  après, 
on  rapportait  son  vieil  ami,  sans  vie,  dans  cette  maison 
delà  rue  Saint-Paul  (aujourd'hui  rue  de  la  Cathédrale), 
où  il  avait  vécu  et  travaillé  ces  dernières  années  ^ 

Détail  touchant  :  l'attachement  de  M.  Gennet  pour 
l'abbé  de  Moussac  était  si  vif  que  sa  femme,  préve- 
nue sur-le-champ  de  la  triste  nouvelle,  la  lui  cacha 
jusqu'au  lendemain  «  par  crainte  de  l'émotion  qu'il  en 
éprouverait  »,  et  bien  «  qu'elle  ait  parlé  de  lui,  avec 
M.  Gennet,  une  bonne  partie  de  la  soirée  ». 

«Je  puis  vous  assurer,  Monsieur,  disait  cet  homme 
de  bien  en  terminant  sa  lettre,  que  l'impression  que 
je  reçus  de  ce  funeste  événement  ne  s'affaiblira  pas  ; 
quand  j'aurais  plus  d'années  à  vivre  que  je  n'ai  peut- 
être  de  jours.  Dieu  soit  loué  »  (4  mai  1827). 

Pour  iVF'"  de  Bouille,  ce  fut  une  profonde  douleur 
d'apprendre  la  mort  soudaine  de  ce  collaborateur,  pré- 
cieux entre  tous  ;  au  moment  oii  il  semblait  revenu  à 
la  santé  et  où  il  reprenait  ses  fonctions  de  vicaire 
général  et  rentrait  à  Poitiers,  afin  d'aider  son  évéque 
et  de  le  remplacer  pendant  la  tournée  pastorale  que 
celui-ci  avait  commencée  dans  la  semaine  de  Pâques. 

C'est  en  effet  de  Loudun  qu'est  datée  une  lettre  de 
M"^""  de  Bouille  écrite  le  13  mai,  et  qui  a  pour  objet 
de  manifester  ses  regrets  et  sa  reconnaissance  pour 
les  libéralités  de  M.  de  Moussac  envers  le  diocèse  ; 
de  faire  savoir  à  M.  de  Lalande  qu'il  était  d'accord 
avec  lui  sur  la  manière  de  vendre  les  chevaux  et 
autres  objets  dont  le  vénérable  défunt  avait  affecté  le 
produit  à  la  même  destination,  et  enfin  de  lui  pro- 

*  Par  le  jeu  de  circonstances  fortuites,  cette  maison,  louée,  devait 
être  achetée  par  un  de  ses  petits-neveux,  tjuarante  ans  plus  tard.  La 
famille  de  ce  petit-neveu  y  habita  vingt  ans  et  plus  ;  puis  des  deuils 
la  firent  vendre,  et  le  retour  des  spoliations  révolutionnaires  a  forcé, 
en  1906,  l'évèquede  Poitiers,  chassé  de  son  évèché,  à  se  réfugier  dans 
ce  vieil  hùtcl,  où  au  xix»  siècle,  on  a  tant  travaillé  pour  le  bien  de 
son  diocèse. 
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meltre  v  tous  les  égards  »  possibles  en  faveur  de 
jeunes  gens  auxquels  s'intéressait  labbé  de  3Ioussac, 
et  qu'il  voulait  faire  entrer  au  séminaire. 

Suivant  l'usage  universel  des  âges  de  foi,  le  testa- 
ment de  l'abbé  de  lAIoussac  débute  par  la  pieuse  invo- 
cation :  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit. 
Il  a  été  écrit  le  IG  février  1827.  La  mort,  si  subite- 
ment qu'elle  l'ait  frappé,  n'a  donc  pas  été  imprévue 
pour  le  vénérable  vicaire  général.  Il  la  voyait  venir  ; 
il  sentait  ses  coups  suspendus  sur  sa  tête  chenue  ;  il 
s'y  préparait,  et  sesafl'aii-es  teinpoi'elles  étaient  prêtes, 
comme  son  âme. 

M.  de  Moussac  instituait  son  neveu  et  sa  nièce  de 
Lalande  ses  légataires  universels  ;  et  il  en  donnait  la 
raison  en  ces  termes. 

«  11  me  reste  si  peu  de  chose  »,  (la  Révolution,  puis 
ses  générosités  pour  h*s  séminaires,  l'école  des  Frères 
de  sa  ville  natale,  etc.,  etc.,  l'avaient  en  effet  succes- 
sivement appauvri)  ;  il  me  reste  si  peu  de  chose, 
disait-il,  et  le  nombre  de  mes  héritiers  est  si  grand, 
que  ]'e  prie  mes  neveux  de  trouver  bon  que  je  par- 
tage entre  deux  d'entre  eux  le  peu  dont  je  puis  dispo- 
ser; non  pas  que  je  ne  les  affectionne  tous  également; 
mais  parce  que,  ce  qui  ne  serait  rien,  divisé  entre 
eux  tous,  pourra  être  de  quelque  utilité,  partagé  entre 
deux  personnes.  » 

Le  testament  contient  de  nombreux  legs  :  «  A  la 
Sœur  Elisabeth  Bichier  des  Ages,  sa  nièce,  supérieure 
(et  fondatrice)  des  Filles  de  la  Croix;  à  M""  de  Mous- 
sac,  née  de  Gandé  »,  (mon  aïeule,  dont  il  avait  béni 
le  mariage);  à  M""  de  Moussac  (belle-sœur  de  la  pré- 
cédente, celle  qui  l'avait  suivi  à  Poitiers  et  qui  avait 
reçu  sa  dépouille  mortelle  lorsqu'on  l'avait  rapportée 
de  la  catliédrale)  ;  à  3L  Bichier  des  Ages,  frère  de  la 
Sœur  Elisabeth  ;  à  M.  de  Moussac,  son  neveu,  mon 
aïeul,  chef  de  la  famille  :  des  souvenirs.  Aussitôt  après 
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sa  famille  la  plus  proche,  M.  de  Moussac  pense  aux 
séminaristes  ;  ne  sont-ils  pas  sa  famille  d'adoption, 
pour  laquelle  aussi  il  éprouve  des  sentiments  vrai- 
ment paternels?  «  Tous  ses  habillemens,  ceintures  et 
bas  »,  devront  être  distribués  à  de  pauvres  sémina- 
ristes, «  hors  les  bas  de  soie  :  il  ne  faut  pas  donner 
des  goûts  de  luxe  à  des  jeunes  gens  sans  fortune  ». 

Les  domestiques  ne  sont  pas  non  plus  oubliés.  Cha- 
cun reçoit  son  lot:  si,  lors  de  sa  mort,  ils  sont  encore  à 
son  service,  ou  si,  en  en  étant  sortis  avec  son  consen- 
tement, ils  ont  un  billet  de  lui  par  lequel  il  a  déclaré 
(ju'il  les  regarde  comme  y  étant  encore,  il  donne  des 
teii'es,  des  meubles,  une  rente  ;  au  moins  une  année  de 
gages,  avec  l'année  courante,  et  une  somme  d'argent. 

Le  linge  de  maître,  les  livres,  papiers  et  argent,  et 
aussi  le  vin  en  bouteilles  sont  laissés  »à  une  des  nièces. 

Mais  les  légataires  les  plus  importants  et  les  mieux 
traités,  ce  sont  les  séminaires. 

Le  séminaire  diocésain  reçoit  :  1"  Deux  mille  trente 
francs,  montant  de  deux  obligations  ;  2"  tout  ce  que  le 
diocèse  pourrait  devoir  à  l'abbé  de  Moussac  pour  les  dé- 
penses faites  pendant  qu'il  dirigeait  le  petit  séminaire 
de  Montmorillon  ;  3"  un  petit  pré,  ou  sept  cent  francs, 
si  M.  de  Lalande  préférait  garderie  pré  ;  4°  trois  rentes, 
formant  un  total  de  soixante  et  onze  francs  cinquante  ; 
soit  en  capital  un  peu  plus  de  quatorze  cent  francs  ; 
5°  son  calice,  tous  ses  ornements  et  linges  d'église. 

«  L'argent  étiqueté  pow^  bonnes  œuvres  qui  se  trou- 
verait dans  le  secrétaire  du  testateur  devait  être  remis 
à  l'évoque  de  Poitiers,  afin  d'être  employé  par  lui  pour 
l'éducation  de  quelque  jeune  ecclésiastitjue  pauvre.  » 

L'argent  qui  devait  être  dans  une  armoire  de  sa 
maison  de  Montmorillon,  qu'indique  M,  de  Moussac, 
et  qui  doit  porter  la  mention  «  pour  l'école  des  Frères, 
ou  pour  les  Frères  de  l' Instruction  chrétienne;  sera 
remis  par  somme  de  300  francs  chaque  année,  par  le 
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légataire  univorscl,  pour  l'enlrelien  de  l'école  Je  Mont- 
morillon,  à  la  commission  chargée  par  M*^'"  l'évêque 
de  ce  qui  regarde  les  Frères.  » 

Enfin,  le  vénérable  défunt  veut  qu'il  soit  fait  une 
masse  de  l'argent  qu'il  pourra  laisser,  de  ce  qui  lui 
sera  dû  pour  traitement  et  supplément  de  traitement, 
pour  pensions  viagères  ne  s'éteignant  pas  à  sa  mort  ; 
la  valeur  des  denrées  et  objets  suivants  contenus 
dans  sa  succession  :  «  blé  et  avoine,  graine  de  rabette 
(colza),  foin,  paille,  vin  en  fûts,  bois,  chevaux  »  :  pour 
employer  cette  masse  à  payer  les  frais  funéraires  et 
de  maladies.  Le  surplus  servira  :  1°  à  faire  dire  des 
messes  et  à  distribuer  des  aumônes  pour  un  total  de 
quatre  cents  francs  ;  2°  à  former  la  somme  de  trois  cents 
francs  destinés  à  Catherine  Métivier,  l'une  de  ses  do- 
mestiques à  laquelle  il  avait  déjà  donné  une  année  de 
gages,  une  petite  rente,  quelques  meubles  et  du  linge, 
((  en  considération,  écrivait-il,  des  peines  qu'elle  a  eues 
pendant  ma  uialadie  »  —  celle  dont  il  semblait  guéri, 
quand  il  fut  emporté  subitement  —  «  et  de  l'affec- 
tion avec  laquelle  elle  m'a  servi  ».  Le  surplus  de  l'ar- 
gent produit  par  tous  ces  objets,  vendus  de  gré  à  gré, 
ou  achetés  sur  estimation  par  M.  de  Lalande,  devait 
être  mis  entre  les  mains  du  supérieur  du  grand  sémi- 
naire «  pour  être  employé  à  l'éducation  de  quelque 
jeune  clerc  »,  déduction  faite  de  ce  que  le  testateur 
pourrait  devoir  au  moment  de  sa  mort. 

L'ensemble  de  ces  libéralités  pour  les  séminaires 
s'élevait  à  un  total  relativement  considérable  :  à 
une  dizaine  de  mille  francs.  Aussi  M'''''  de  Bouille 
n'était-il  que  juste  lorsqu'il  exprimait  à  M.  de  La- 
lande^ sa  profonde  reconnaissance  pour  la  générosité 
de  l'abbé  de  Moussac  envers  le  diocèse  de  Poitiers. 

On   remarciuera   que   M.  de  Moussac   n'avait  rien 

*  Lettre  citée. . 
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donné  dans  son  LesLamenl  au  séminaire  do  Monlmo- 
rillon,  son  œuvre  de  prédilection.  C'est  que,  sous 
la  direction  des  PP.  Jésuites,  cet  établissement  était, 
en  1827,  arrivé  à  un  tel  degré  de  prospérité  qu'il  pou- 
vait largement  se  suffire  avec  les  pensions  de  ses 
élèves,  appartenant  à  de  riches  familles,  et  ce  que  le 
diocèse  versait  pour  les  séminaristes  qui  y  étaient 
élevés;  tandis  qu'en  donnant  9u  g'rand  séminaire,  il 
augmentait  la  somme  des  bourses  pour  les  élèves  sans 
fortune,  et  il  était  assuré  que  ses  libéralités  tourne- 
raient tout  entières  au  profit  du  recrutement  sacer- 
dotal diocésain  ;  ce  (|ui  était  d'ailleurs  une  manière, 
indirecte  mais  très  réelle,  de  soutenir  les  séminaristes 
de  Montmorillon. 

Dès  que  les  générosités  de  M.  de  Moussac  lui  avaient 
été  annoncées,  M.  Meschain,  supérieur  du  grand  sémi- 
naire \  s'était  empressé  d'exprimer  sa  profonde  recon- 
naissance. Dès  le  3  mai,  il  adressait  à  M.  de  Lalande 
une  lettre  où  s'exhalent,  en  termes  un  peu  pompeux 
et  solennels,  sa  gratitude,  ses  regrets,  son  admira- 
lion  pour  le  vénérable  prêtre  qui  vient  de  disparaître. 

Le  supérieur  annonçait  à  la  fin  de  sa  lettre  qu'un 
service  solennel  serait  célébré,  le  lendemain  4  mai, 
dans  la  chapelle  du  grand  séminaire  pour  le  repos  de 
l'âme  de  M.  de  Moussac. 

La  dépouille  mortelle  du  respecté  défunt  avait  été 
déposée  au  cimetière  de  Poitiers,  dit  de  THôpital-des- 
Ghamps,  au  milieu  d'un  énorme  concours  de  membres 
du  clergé,  de  parents,  d'amis,  d'admirateurs  de  toute 
classe  et  de  toute  condition.  M.  Pain,  chanoine-secré- 
taire de  l'Évêché  depuis  le  Concordat,  s'était  occupé 

^  Il  l'était  dès  FEiiipire  ;  il  en  avait  conserve  le  litre  et  les  fonctions, 
même  pendant  le  ciiassé-croisé  forcé  du  grand  séminaire,  transporté 
à  Montmorillon,  tandis  que  le  petit  séminaire  était  émigré  à  Poitiers. 
Alors,  M.  de  Moussac  avait  continué  de  se  réserver  les  modestes  et 
laborieuses  fonctions  d'économe,  qui  lui  permettaient  de  combler,  au 
besoin,  sans  qu'on  le  sût.  les  déficits  de  la  caisse. 
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de  tous  les  soins  matériels,  et  il  écrivait  à  M.  de 
Lalande,  qui  l'en  remerciait  :  «  Dans  le  peu  que  j'ai 
fait,  je  n'ai  fait  que  de  remplir  un  devoir,  bien  amer 
à  la  vérité,  mais  enfin  un  devoir  réel,  dans  la  cir- 
constance douloureuse  où  nous  nous  sommes  trouvés, 
vous  et  moi...  Mon  cœur  est  toujours  navré  d'une 
douleur  qui  ne  s'efface  pas.  Vingt  fois  le  jour,  ce 
triste  souvenir  se  présente  à  ma  mémoire  ;  puis  tant 
de  personnes  qui  me  parlent  du  respectable  défunt  ! 
Tout  cela  rouvre  continuellement  une  plaie  qui  se 
cicatrisera  difficilement.  Je  prie  Dieu  tous  les  jours 
pour  lui,  et  je  ne  puis  rien  faire  de  plus'.  » 

Ce  fut  le  même  excellent  chanoine,  ami  et  collabo- 
rateur de  l'abbé  de  Moussac,  depuis  trente  ans,  qui 
se  chargea  de  faire  placer  sur  sa  tombe  une  dalle  de 
pierre  et  d'y  faire  graver  une  inscription  funéraire. 
Il  pria  M.  Guillemot  —  le  théologal  du  diocèse  —  de 
composer  cette  épitaphe.  M.  Guillemot  accepta  et,  sur 
la  pierre  tombale,  on  grava  ces  mots  ^  : 

CY-GÎT    LR    CORPS 
DE 

M.  FÉLIX-PÂUL-LAURExNT  AUGIER  DE  MOUSSAC 

Docteur  en  théologie,  vicaire  général  de  Poitiera, 

pendant  quarante-six  ans,  et  a)icien  prévôt  du  Chapitre 

de  Notre-Dame  de  Montmoritlon  : 

son  zèle  pour  la  religion  lui  mérita  l'exil 

arec  plusieurs  autres  confesseurs  de  la  foi.  Ses  talents,  sa  sagesse. 

et  sa  rare  sagacité  dans  l'administration  ecclésiastique 

lui  concilièrent  sans  cesse  la  confiance  de  l'cvrquc  et  du  Chapitre 

•pendant  la  vacance  du  Siège. 

Son  mérite  distingué  perça  jusqu  au  pied  du  trône. 

S.  M.  Louis  X  VIII  le  nomma  successivement  aux  évcchésde  Saint-Dié 

et  de  Châlons,  qu'il  refusa  constamment. 

Il  est  mort  à  l'âge  de  soixa)ite-quatorze  ans,  le  22  avril  18'21 

justement  regretté  de  ses  parents,  de  ses  amis, 

de  tout  le  clergé  du  diocèse  et  des  pauvres. 

Ilcquiescat  in  pace. 

'  -2'J  avril  4827. 


M.  DE  MOUSSAC  NE  LÈGUE  RIEN  A  MONTMORILLON    541 

Le  2  mai,  l'Ami  de  la  Religion^  lui  avait  consacré 
un  élogieux  article.  Après  avoir  rappelé  brièvement, 
sa  naissance  à  Montmorillon,  le  28- juillet  1753  ;  son 
entrée  à  Saint-Sulpice,  ses  études  théologiques,  cou- 
ronnées par  le  grade  de  docteur  de  la  maison  de 
Navarre,  son  retour  en  Poitou,  sa  nomination  comme 
prévôt  de  la  collégiale  de  Notre-Dame  de  Montmo- 
rillon, enfin  le  choix  que  fit  de  lui  ^l^''  de  Saint- 
Aulaire  pour  l'un  de  ses  vicaires  généraux  «  titre  que 
M.  Tabhé  de  Moussac  conserva  jusqu'à  sa  mort  », 
l'auteur  poursuit  en  ces  termes  : 

«  Il  suivit  son  évèque  en  exil,  et,  malgré  le  malheur 
des  temps,  son  noble  désintéressement  le  porta  à 
secourir  plusieurs  ecclésiastiques  privés  de  toute  res- 
source sur  la  terre  étrangère.  Ses  talents  furent  fort 
utiles  lors  de  l'organisation  du  diocèse  en  1802,  et  il 
contribua  surtout  à  former  les  établissements  ecclé- 
siastiques. »  L'article  de  V  Ami  de  la  Religion  continue 
en  rappelant  ses  diverses  nominations  à  l'épiscopat, 
sous  le  premier  empire,  et  sous  la  Restauration, 
avec  ses  refus  persévérants. 

«  Cet  exemple  de  modestie,  n'étonna  point  ceux 
qui  connaissaient  M.  de  Moussac  »,  dit  l'auteur  de 
l'article.  «  Sa  mort,  si  prompte  et  si  subite,  a  frappé 
de  consternation  tous  ses  amis  et  ses  confrères.  »  Et, 
après  avoir  rappelé  les  circonstances  dramatiques  de 
sa  mort  dans  l'église  cathédrale  de  Poitiers,  l'article 
nécrologique  conclut  en  ces  termes  :  «  La  loyauté 
de  son  caractère,  la  droiture  de  son  esprit,  ses 
talents  pour  l'administration,  son  dévouement  pro- 
fond pour  la  religion,  ses  manières  nobles,  franches 
et  aimables,  tout  avait  contribué  à  lui  concilier  l'es- 
time et  l'attachement  des  gens  de  bien,  et  tout  mo- 
tive les  regrets  dont  il  est  l'objet.  » 

*  LetUe  de  M.  l'aine  8  mai  1827. 
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L'année  suivante,  Yordo  du  diocèse  de  Poitiers, 
dans  la  partie  consacrée  au  nécrologe  des  membres 
du  clergé  morts  pendant  l'année  1827,  lui  rendait  à 
son  tour  un  juste  hommage,  dans  lequel  il  rappelait 
ses  principaux  mérites  et  ses  services  les  plus  insignes  : 
ses  qualités  exceptionnelles  d'administrateur,  la  fon- 
dation des  Missions  diocésaines  qui  lui  était  principa- 
lement due,  et  ses  bienfaits  envers  les  séminaires, 
ainsi  que  ses  nominations  épiscopales  par  Louis  XVIII, 
et  «  la  souveraine  humilité  »  avec  laquelle  il  avait 
«  constamment  repoussé  les  honneurs  )). 

D'autres  honneurs  et  plus  significatifs  encore, 
attendaient  la  mémoire  de  ce  prêtre  d'autrefois. 

Lorsqu'un  ministre  catholique  et  royaliste  eût  donné 
à  l'Église  de  Poitiers  un  évoque  —  le  plus  jeune 
alors  de  l'épiscopat  français  —  qui  devait  ajouter 
encore  à  l'antique  gloire  du  siège  de  saint  Hilaire  :  le 
futur  cardinal  Pie,  le  nouveau  prélat,  entre  mille 
soins,  prit  particulièrement  à  cœur  de  glorifier  les 
confesseurs  de  la  foi  que  la  terre  poitevine  avait 
donnés  en  si  grand  nombre  à  l'Eglise  pendant  la  per- 
sécution révolutionnaire. 

Il  voulut  d'abord  ramener  solennellement  les  restes 
de  son  intrépide  prédécesseur  et  rendre  à  la  dépouille 
mortelle  de  M^^'"  de  Saint-Aulaire  les  honneurs  qu'elle 
méritait  à  tant  de  titres  en  lui  donnant,  dans  le 
caveau  des  évêques,  au  sein  de  sa  cathédrale,  la 
place  à  laquelle  elle  avait  droit. 

Il  entreprit  aussitôt  des  négociations  et  des  dé- 
marclies.  Malheureusement  elles  ne  purent  aboutir, 
à  retrouver  et  à  rapporter  en  terre  poitevine  les  restes 
de  l'évêque  mort  à  Fribourg,  exilé  pour  la  foi. 

Cet  échec  fut  au  grand  évêque  par  qui  le  nom 
de  Poitiers  retentissait  alors  si  haut  dans  le  monde 
catholique  un  stimulant  pour  entourer  d'honmiages 
spéciaux  les   restes   de  l'abbé   de  Moussac,  le    seul 
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(.les  vicaires  généraux  de  M''""  de  SainL-Aulaire  qui 
ait,  pour  ainsi  dire,  partagé  son  exil  et  vécu  près 
de  lui,  en  Suisse,  pendant  les  années  de  la  Terreur  ; 
celui  qui,  ensuite,  aie  plus  contribué  à  reprendre  et 
à  réparer  l'œuvre  du  pieux  évèquc,  ruinée  par  la 
Révolution. 

AF'  Pie  demanda  donc  et  obtint  la  double  permis- 
sion d'exhumer  les  restes  de  l'abbé  de  Moussac,  de 
les  transporter  et  de  les  inhumer  dans  le  chœur 
môme  de  la  chapelle  du  petit  séminaire  de  Montmo- 
rillon.  L'exhumation  s'obtint  sans  peine;  il  eût  été 
trop  odieux  de  la  refuser,  et  on  ne  voit  pas  même 
quel  motif  d'apparence  à  peu  près  légale  on  eût  pu 
invoquer.  Mais  la  déposition  dans  la  chapelle  même 
de  Montmorillon  suscita  beaucoup  de  difhcultés.  Les 
fonctionnaires  et  agents  du  pouvoir  savaient  faire 
leur  cour  en  étant  désagréables,  taquins  pour  l'évêque 
de  Poitiers,  qui  défendait  avec  une  énergie  sans 
pareille  les  droits  du  Pape  contre  les  abandons  de 
l'Empereur.  Il  fallut  parler  d'inhumation  «  provi- 
soire »,  pour  obtenir  un  consentement  donné  avec 
maussaderie. 

Dès  qu'il  eût  été  accordé,  le  pieux  D""  de  la  Mar- 
dière,  médecin  et  ami  de  M*'''  Pie,  reçut  mission  de 
reconnaître  ces  précieux  restes. 

11  le  fit,  le  20  novembre  1860,  en  présence  de 
MM.  Crétin,  alors  curé  de  Sainte-Radegonde;  Phi- 
lippe, ancien  curé  deMarnay;  Puisais,  chapelain  du 
monastère  de  Sainte-Croix,  et  Bernaud,  aumônier  de 
la  Visitation  de  Poitiers. 

Tous  les  ossements  qu'on  put  recueillir  (il  man- 
quait déjà  quelques  petits  ossements,  consumés  dans 
la  bière),  «  furent  déposés,  avec  le  plus  grand  soin, 
dans  une  petite  bière  en  chêne,  préparée  d'avance, 
et  qui  fut  fermée,  avec  des  clous  à  vis,  par  un  em- 
ployé des  pompes  funèbres,  en  présence  de  tous  les 
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assislaiiLs  «  :  ainsi  s'exprime  le  procès-verbal  d'exhu- 
mation. Ces  précieux  restes  furent  portés  à  Mont- 
morillon,  dans  la  voiture  épiscopale,  par  M.  l'abbé 
Bernaud,  un  digne  compatriote  et  un  émule  des  mé- 
rites comme  de  l'iiumilité  de  l'abbé  de  Moussac  V 

Et  le  surlendemain  de  l'exhumation,  le  22  no- 
vembre, 3I*'''"  Pie  présidait  la  funèbre  cérémonie  de 
la  translation  de  la  dépouille  mortelle  du  vénérable 
vicaire  général,  et  il  y  pronon(;ait  un  discours,  éloge 
plus  éloquent  et  plus  durable  (|u'une  mître  et  une 
crosse  placées  sur  un  cercueil-. 

Depuis  lors,  les  restes  de  l'abbé  de  Moussac  repo- 
sent, devant  l'autel,  sous  le  pavé  du  chœur,  dans 
l'église  du  petit  séminaire  de  Montmorillon,  sous  une 
pierre  tombale  sur  laquelle  est  sculptée  l'effigie  du 
défunt,  entourée  de  l'inscriplion  suivante  : 

Hic  requiescit.  rêver,  niagistr.  ac.  dmis.  Félix. 
Paul  us..  Laurentius.  Augier.  de.  Moussac.  presb. 
doctor.  tJieologus.  per.  XLVI.  annos.  vicarius.  gêner, 
pictaven.  hujusce.  seîninarii.  institutor.  ac.  funda- 
tor.  Qui.  exiliwn.  ob.  fldem.  perpessus.  diocœsi.  pic- 
taven. tenrporibus.  asperrimis.  sapientissime.  admi- 
nistrata,  episcopatu.  ter.  ■'  recusato.  obdorynivit.  in. 
Domino,  die.  XXII.  aprilis.  anno.  M.D.CCC  XXVII. 
œtatis  suas  LXXIV.    Orate.  pro    eo'\  Lud.   Ed.  Eps. 


*  Récit  de  M.  l'abbé  Bernaud.  Ce  prêtre  éminent.  devenu  successi- 
vement secrétaire  du  cardinal  Pie,  curé  de  Sainte-Radegondc,  puis 
de  Notre-Dame  de  Poitiers,  a  refusé  les  évêchés  de  Belley  et  de  Meaux 
auxquels  il  avait  été  nommé  en  1879.  Le  nonce,  le  cardinal  Pie, 
Ms''  Mcrmillod.  venu  à  Poitiers,  pour  unir  ses  prières  à  celles  du  car- 
dinal, ont  en  vain  insisté  pour  qu'il  acceptât  :  rien  n'a  pu  vaincre 
son  humilité.  Il  est  mort  plein  de  jours  et  de  vertus  à  la  lin  de  1907. 

-  Le  cardinal  Pie.  Œuvres,  t.  lY,  pp.  89  et  99,  XXII  novembre 
MDGCGLX. 

^  Nous  l'avons  démontré  :  c'est  quatre  fois  qu'il  refusa  l'épiscopat 
une  fois  sous  le  premier  Empire  ;  trois  fois  sous  la  Restauration. 

•'  Ci-gît  le  Révérend  Maître,  M.  Paul-Féli.v-Laurent  Augier  de 
Moussac ,  prêtre,  doctem"  en  théologie,  vicaire  général  de  Poiticr.s 
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OÙ  le  cardinal  Pie  a  transféré  en  iSfilJ,  le  tombeau  de  l'abbé  de  Moussac. 
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Pictaven.  tantorum.  henefactorum.  memorliic.  tiimu- 
latidimi.  curavit.  anno,  M.  CCC.LX^. 

Peu  d'années  après,  l'illuslre  évêqiic  faisait  déco- 
rer de  t"res(juesie  chœur  et  le  transept  qu'il  avait  lai 
ajouter  à  l'ancienne  église  du  séminaire  de  Mont- 
luorillon,  ainsi  que  l'ancienne  coupole  et  la  naissance 
de  la  iiel".  Il  voulut  ajouter  un  dernier  témoignage 
de  sa  gratitude  envers  l'abbé  de  Moussac  :  «  Pour  les 
cœurs  généreux,  la  reconnaissance  est  un  besoin  », 
avait-il  déclaré  dans  l'exorde  de  son  oraison  funèbre; 
nid  c(eur  n'était  jnieux  fait  (jue  le  sien  pour  ressentir 
ce  noble  besoin.  Sur  la  muraille,  du  côté  de  l'évan- 
gile, à  la  jonction  de  la  nef  et  du  transept,  il  fit 
peindre  ses  propres  armoiries,  avec  une  inscription 
relatant  les  travaux  qu'il  y  avait  fait  exécuter. 

En  face,  du  côté  de  l'épître,  il  avait  fait  reproduire 
le  blason  de  l'abbé  de  Moussac  -  avec  une  inscription 
relatant  sa  qualité  de  créateur  du  petit  séminaire  de 
Montmorillon,  Malbeureusement  l'humidité  et  le  sal- 
pêtre ont  détruit  entièrement  les  armoiries  et  l'ins- 
cription, dont  il  n'avait  pas  été  pris  de  copie. 

Bienfaiteur  insigne  de   son  diocèse,  >I.    l'abbé  de 


pendant  quarante-six  ans,  créateur  et  fondateur  de  ce  séminaire, 
qui,  après  avoir  souffert  l'exil  pour  la  foi.  après  avoir  administré, 
avec  la  sagesse  la  plus  consommée,  ce  diocèse  dans  des  temps  extrê- 
mement difficiles,  et  refusé  trois  fois  Tépiscopat,  s'endormit  dans  le 
Seigneur,  le  22  avril  1827,  en  la  74»  année  de  son  âge.  Priez  pour 
lui. 

'  Louis-Edouard,  évèque  de  Poitiers,  en  mémoire  de  tant  de  bien- 
faits, a  fait  creuser  ce  tombeau  en  l'année  1860. 

-  D'or,  à  trois  croix  de  sable,  annelées,  posées  en  pal.  Dans  le  ves- 
tibule du  palais  épiscopal  x-endu  en  1868,  Ms'-  Pie  avait  fait  reproduire 
les  armoiries  de  M»"-  de  Vareilles,  mort  à  Poitiers  api'ès  la  Révolu- 
tion, et  celles  des  évêques  donnés  à  l'Eglise  de  France,  depuis  le 
Concordat.  Parmi  ces  armoiries  il  avait  tenu  à  ce  que  fut  placé  le 
blason  de  l'abbé  de  Moussac,  afin  que  l'Iionnour  de  l'épiscopat,  tou- 
jours refusé  par  lui  de  son  vivant,  lui  fut  accordé  comme  malgré  lui, 
après  sa  mort,  par  l'évèque  qui  fut  au  xix»  siècle  la  gloire  du  siège 
de  Saint-Hilaire. 

33 
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Moussac  ^a^  ait  été  plus  encore  peut-être  de  sa  ville 
natale.  Par  son  Bureau  et  son  Atelier  de  Charité,  par 
son  Comité  des  malades  et  par  sa  manufacture,  il 
avait  supprimé  la  mendicité,  secouru  les  pauvres  non 
valides,  procuré  du  travail  à  tous  les  pauvres  valides, 
avant  la  Révolution.  Il  a  conservé  et  réorganisé  l'hô- 
pital, sauvé  de  la  destruction  le  magnifique  couvent 
des  Aug;ustins  ;  il  en  avait  fait,  par  la  destination 
qu'il  lui  avait  donnée,  une  source  toujours  jaillissante 
de  richesse  morale,  intellectuelle  et  matérielle  pour 
le  Poitou,  surtout  pour  3Iontmorillon  ;  enlin,  il  avait, 
avec  sa  famille,  fondé  la  première  école,  en  France, 
des  Frères  de  Saint-Gabriel  dans  sa  ville  natale.  Au 
sein  de  son  beau  séminaire,  dévasté  et  spolié,  après 
cent  ans  de  paisible  possession,  il  repose  dans  sa 
tombe  solitaire,  au  milieu  de  l'église  profanée  et  fer- 
mée. Puisse  Dieu  entendre  bientôt  le  cri  de  ses  véné- 
rés ossements  qui  lui  demandent  justice  et  répara- 
tion. 

Exoriare  aliquis  nostris  ex  ossihus  ultor!  La  statue 
de  l'abbé  de  Moussac  n'orne  point  et  n'ornera  sans 
douté  jamais  une  place  de  Montmorillon  ;  son  nom  ne 
décore  pas  même  une  des  rues  de  la  cité.  Nul  n'aurait 
été  plus  digne  de  ces  honneurs  :  il  vaut  mieux  les 
mériter,  sans  les  obtenir,  (|ue  les  obtenir  sans  les 
mériter. 


FIN 
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Le  prieur,  Varchiprétre,  le  curé  de  Saint-Martial 
de  Montmorillon. 

1»  A  propos  de  MessireRené  Augier,  (jui  fut  pendant  cinquante- 
trois  ans  (1085-1740),  curé  de  Saint-Martial  de  Montmorillon. 
et  dont  nous  avons  entendu  M.  Henri  Viguier  faire  un  si  bel 
éloge,  M.  de  Maillasson  (t.  Il,  p.  40),  raconte  ainsi  sa  prise  de 
possession  de  sa  cure.  «  Le  samedi  16  juin  1085.  M'*^  René  Augier 
sieur  de  Moussac,  fils  puisnay  de  M""-  F'élix  Augier  a  pris  posses- 
sion de  la  cure  de  Saint-Martial  ;  M"^  Jean  Lefèvre,  prieur  dudit 
Saint-Martial  l'a  mis  en  possession  ».  «  Il  été  pourveu  de  ladite 
cure,  par  M.  l'évesque  de  Poictiers,  et  du  depuis,  M.  l'abbé  de 
Saint-Martial  de  Limoge,  dont  elle  dépend,  l'en  a  encore  pour- 
veu. » 

Trois  prêtres  et  deux  prélats  avaient  en  effet,  avant  la  Révo- 
lution, des  droits  simultanés  sur  cette  paroisse  :  1'^  Le  prieur, 
qui  touchait  les  revenus  du  bénéfice;  2"  le  curé,  qui  moyennant 
une  portion  coagruante  de  ces  revenus,  faisait  le  service  de  la 
paroisse  ;  3°  Varchiprétre,  curé  d'Haims,  qui  possédait  l'honneur 
du  titre  archipresbitéral  ;  4"  l'Abbé  (régulier)  de  l'abbaye  de 
Saint-Martial  de  Limoges,  fondatrice  du  prieuré  de  Montmo- 
rillon, et  dont  le  chef,  alors  en  charge  était  collateur  du  bénéfice  ; 
S"  l'évêque  de  Poitiers,  qui  nommait  le  curé  et  lui  confirmait  la 
juridiction  paroissiale  ;  il  nommait  aussi  Varchiprétre. 

Au  moment  de  la  Révolution,  Varchiprétre  de  Montmorillon 
était  Joachim  Augier,  oncle  à  la  mode  de  Bretagne  du  vicaii'e 
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généi'al  de  l'oitiers  ;  le  prieur  de  Saint-Martial  était  le  vicaire 
général  lui-même  ;  le  curé  de  la  paroisse,  ^I.  Naude  de  la  Filon- 
nière. 

Ce  litre  archipresbytéral  de  Monlmorillon  avait  été  attaché, 
par  révoque  de  Poitiers,  à  la  petite  paroisse  d'Haims,  qui  ne 
comptait  en  1786  que  340  communiants  (Pouillé,  manuscrit  de 
larchiprétré  de  Montmorillon  par  .loachim  Augier),  parce  que 
c'était  une  des  rares  cures  qui  restaient  à  sa  nomination.  C'était 
d'ailleurs  la  coutume  générale  en  France.  L'archiprètré  de  Mont- 
morillon comptait,  avant  1789,  Irente-deux  paroisses  ;  l'évêque 
diocésain  ne  nommait  le  titulaire  que  de  quatre  d'entre  elles  et 
des  plus  infimes  :  c'étaient,  avec  Haims,  Château-Guillaume, 
200  communianls  ;  Anthenet,  100;  Lautier,  100;  et  Villemort, 
130;  encore  Villemort  n'est-il  à  la  collation  de  l'évêque  que  sur 
la  nomination  du  seigneur  de  la  paroisse.  Les  autres  coUateurs 
étaient  :  l'abbé  de  Saint-Savin-sur-Cartempe.  pour  13  cures  (les 
2  cinquièmes)  ;  l'abbé  de  Lesterps,  en  Limousin,  pour  4;  les 
abbés  de  Montierneuf  de  l'oitiers.  de  Saint-Martial  de  Limoges, 
de  Maubec,  diocèse  de  Bourges,  les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- 
Savin,  leChapitre  du  Dorai  en  Limousin,  le  prieur  de  Lalhus, 
le  comte  d'Artois,  frère  du  Roi  et  duc  de  Chàteauroux,  le  seigneur 
de  N ailiers  (comte  de  Turpin),  etc.  Par  une  série  de  singularités 
communes  à  cette  époque,  Haims,  qui  dépendait,  au  spirituel, 
de  Poitiers,  était  divisé  pour  le  temporel,  entre  le  Berry  et  la 
Basse-Marche,  qui  elle-même  dépendait  de  Limoges.  Confesseur 
de  la  foi,  lors  de  la  Révolution,  Joachim  Augier  est  désigné 
en  ces  termes  dans  Le  Martyrologe  du  clergé  français  pendant  la 
Révolution  :  «  Augier  (N),  archiprêtre  et  curé  de  Montmorillon, 
persécuté  pour  refus  de  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé, 
mort  en  1793  »  (Paris,  1840,  in-18,  p.  10).  Faisons  remarquer 
que  le  titre  de  curé  était  inexact  :  puisque  le  curé  de  Saint-Mar- 
tial de  Montmorillon,  était  alors,  M.  Naude  de  la  Filonniere  ; 
et  le  cux'é  de  Concise,  paroisse  rurale  dont  dépendait  toute  la 
partie  de  la  ville  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Gartempe 
(700  communiants),  était  M.  Dupont,  dont  nous  avons  fait 
connaissance  dans  celte  histoire. 
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II 


Lettre  de  la  municipalité  de  Montmorillon  à  M.  Vabbé 
Bussereau,  hôte  du  frère  aîné  de  Vabbé  de  Moussac  à 
Montmorillon  ^  pour  l'engager  à  se  rallier  au  curé 
assermenté. 

Monsieur, 

«  La  municipalité  également  attaché  au  bonheui'  de  tous  les 
cytoyens,  vairoit  avec  plaisir  la  paix  reignier  entre  eux  ». 

«  Elle  croit.  Monsieur,  que  pour  établir  cette  concorde,  la 
douceur  de  la  société,  vous  (levés  travaillier  à  anéantir  des  divi- 
sions, qui  semblent  alimentées  par  les  personnes  qui  deveroient 
les  dissiper  ». 

«  Si  vous  este  dirigé  par  lamour  du  bien,  comme  je  le  crois, 
vous  renoncerês  à  ces  petites  distinctions  qui  divisent  des  cytoyens 
entraisnées  p-dv  l'exemple  ». 

«  Ces  distinctions  d'esglises,  ce  chois  affecté  d'autel,  ne  peut 
avoir  un  bon  motif,  et  il  ne  peut  avoir  (jue  des  smttes  scanda- 
leuses ». 

«.  Je  vous  crois  trop  attachée  à  cette  religion,  dont  les  préceptes 
exilent  à  la  paix,  pour  ne  pas  travaHlier  à  la  rétablir  ». 

«  La  municipalité,  sans  autres  prétentions  que  celle  de  main- 
tenir la  tranquilité,  voirra  avec  déplaisir  tout  ce  qui  peut  la 
troubler  ». 

«  Les  cytoyens  les  plus  réflécldes  sont  viécontatis  de  voir  des 
prestre,  dont  hiconduitte  régulière  jusqu'alors  ayant  abandonnées 
le  maître  autel  et  se  seroient  de  concert  attaché  à  un  autel  dont 
ils  ignoreraient  l'existence  sils  naooient  eut  des  revenus  qu'ils 
regrettent  et  ne  leur  eu  fourni  im  lien  de  raliment  pour  leur  jiro- 
sellites.  Un  moment  d'erreur  est  excusable  ;  oublions  les  faulles 
passées,  revenons  à  nos  obligations  :  la  première  est  celle  de 
concourir  au  bien  commun.  Nous  convenons  que  la  paix  est  le 
premier  pas  vers  le  but  ;  travaillons  donc  à  y  arriver  en  semble  ; 
celui  qui  y  mettera  le  plus  du  siens  sera  le  plus  digne  de  la  véné- 
ration publique  ». 

«  La  municipalité  qui  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  mérilter 

*  Arcliives  personnelles  de  l'auLeur. 
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lestime  de  ses  concjlojens,  espère  vous  convaincre  que  la  vôlre 
ne  lui  est  pas  indifférente  ». 

Nous  avons  conservé  avec  soin  Torthographe  du  maire  repu 
blicain  Bélisle,  qui  la  signa,  avec  trois  officiers  munipaux,  et  la- 
date,  du  «  5  septembre  1792,  l'an  IV  de  la  liberté,  et  I''  de 
l'égalité.   » 


III 

Lettre  adresfiée  à  la  Convention  par  le  représentant 
chargé  de  la  levée  en  ma&s^e  dans  l Indre,  la  Creuse  et 
la  Vienne,  et  réponse  du  Comité  de  Salut  PublicK 

a  Poitiers  7  Iriiiiairc  an  II  (17  novembrt;  1793)  » 

«  Citoyens  collègues  ». 

«  Je  vous  fais  passer,  ci-joint,  le  résultat  de  mes  opérations 
dans  le  dtstrict  de  Montmorillon.  Là,  comme  ailleui's,  j'ai 
annoncé  au  peuple  la  nécessité  de  son  salut  et  les  moyens  de 
l'opérer  en  me  dénonçant  les  fonctionnaires  inciviques  et  fédé- 
ralistes, et  d'après  les  renseignements  que  m'ont  donnés  ces 
patriotes,  et  les  dénonciations  qui  mont  été  faites,  j'ai  pro- 
noncé la  suspension  de  quelques  fonctionnaires  publics;  j'ai 
reçu  les  démissions  de  quelques  autres,  qui  m'ont  été  désignés 
comme  incapables  de  remplir  leurs  fonctions,  sans  avoir  donné 
de  preuves  particulières  d'incivisme,  ni  être  fédéralistes.  » 

«  Ce  district  ne  m'a  pas  paru  si  facile  à  régénérer  sur  les 
opinions  religieuses  que  ceux  de  Chàtellerault,  Loudun, 
Lusignan  et  Poitiers.  Malgré  les  discours  énergiques  de  deux 
patriotes.  Maltête  et  Darameins,  qui  m'accompagnent  dans  mes 
courses,  et  dont  les  talents  secondent  fructueusement  ma 
jjonne  volonté;  malgré  ce  que  j'ai  dit  à  l'appui  de  leurs  philoso- 
phiques exhortations,  nous  n'avons  pu  obtenir  la  renonciation 
d'aucun  prêtre  à  son  état  (il  s'agit  de  prêtres  déjà  jure ?/rs),  et  à 
ses  sottises  religieuses.  Cependant  le  peuple,  quoique  froid  et 
plus  superstitieux  que  dans  les  autres  districts,  m'a  paru  ami  de 
la  Révolution  el  de  la  liberté.  Un  grand  nombre  de  citoyens  se 
sont  empressés  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  société  populaire. 

^  Recueil  des  ados  du  Coruilé  de  Sulut  Public,  par  M.  Aulanl.  I. 
9,  71. 


APPENDICE  551 

où  jai  tenu  une  séance  publique,  leur  offrande  en  argenterie,  en 
assignats,  en  chemises  pour  les  volontaires  ». 

«  Enfin,  je  crois  que,  malgré  quelques  restes  de  superstition 
dans  ce  district,  «  çà  ira  »  comme  sur  tous  les  points  de  la 
République,  .le  n'ai  rien  négligé  et  ne  négligerai  rien  pour  accé- 
lérer partout  le  développement  de  la  raison  et  la  connaissance 
des  principes  régénérateurs  qui  doivent  dissiper  toutes  les 
erreurs  politiques  et  religieuses.  »  (Aulard.  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  Salut  public,  I,  9,  71). 

A  cette  lettre,  le  Comité  de  Salut  public  répondit  :  «...  Laisse 
les  idées  religieuses  s'affaisser  et  tomber  d'elles-mêmes.  C'est 
de  la  persécution  que  sont  nées  ces  guerres  horribles,  appelées 
sacrées.  En  nous  faisant  saisir  à  contre  temps  l'arme  de  la  phi- 
losophie ^  nos  ennemis  ont  cherché  à  engager  un  combat  mortel 
pour  elle.  Ces  perfides,  en  évoquant  au  milieu  de  nous  l'intolé- 
rance, ont  voulu  revêtir  la  liberté  de  la  robe  de  Nessus.  Le  rap- 
port de  notre  collègue  Robespierre  au  nom  du  Comité  de  Salut 
Public,  a  dû  te  dévoiler  ces  véi'ités,  et  l'apprendre  commentée 
système  sellait  au  machiavélisme  des  puissances  étrangèi'es»  !! 
(Ibid.,  L  28,  «). 


IV 


Liste  dea  170  prêtres  frcmçais  réfugiés  à  Romont  (Suisse) 
pendant  la  Terreur  et  des  prêtres  poitevins  réfugiés  à 
la  même  époque,  tant  à  Romont  que  dans  le  reste  du 
canton  de  Fribourg. 

Cent  soixante-seize  prêtres,  avons-nous  dit,  avaientreru  l'hospi- 
talité à  Romont  pendant  la  Révolution.  Ils  venaient  de  29  diocèses 
savoir  ;  Autun  U,  Rourges  \,  ChAlons-sur-Saûne  2,  Clermont  32. 
Dijon  6,  Grenoble  3,  Langres  1,  Limoges  S,  L.yon  18,  Resançon  67, 
Nevers2,  Orléans Tj,  Paris  2,  Poitiers  8,  Le  Puy  2,  Saint-Claude  7, 
Saint-Flour  2.  Tulle  2,  Lens  Tj. 

Les  8  prêtres  Poitevins  étaient  l'abbé  de  Moussac,  inscrit  à 
cause  de  sa  qualité  de  vicaire   général,   ses  deux  compagnons, 

^  M.  Busseroau  avait  été  prin(.-ipal  au  collège  de  Ruffee,  avant  la 
Révolution.  Use  réfugia  on  Suisse,  à  Roiuont.  avec  l'abbé  de  Moussac. 
pendant  la  Terreur. 
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l'abbé  Augier  des  Vigères,  cui'é  de  Saint-Germain-lez-Saint- 
Savin^  et  l'abbé  Dupont,  curé  de  Concise;  Bussereau,  princi- 
pal au  collège  de  RulTec-;  Gaujeaux.  curé  de  Sommières^;  Lepel- 
letier,  curé  de  Villeiagnan'^,  et  un  vicaire  de  cette  localité,  comme 
le  porte  la  liste  de  la  Revue  de  la  Suûse  catholique),  Marv" 
vicaire  de  Saulgé,  Naude  de  la  Filonniére,  curé  du  Mont-Saint 
Sa  vin''. 

A  quoi  il  faut  ajouter,  si  l'on  veut  avoir  la  liste  complète  des 
prêtres  du  diocèse  réfugiés  dans  le  canton  de  Fribourg  autour 
de  l'évoque  de  l'oitiers  et  dont  je  relève  les  noms  avec  diverses 
indications,  que  je  prends,  soit  sur  les  fiches  qu'a  bien  voulu  me 
communiquer  M.  de  Rmmy,  soit  sur  VEtat  du  clergé  du  diocèse 
en  1800  :  M. M.  (1)  Babin  Pierre-Charles,  cm'é  de  la  Pallue. 
arrivé  dans  le  canton  de  Fribourg,  en  1792,  y  était  encore  en 
1797  [Etat.  p.  13,  n*^  17);  —  (2)  Clémot  Jean,  arrivé  le  2G  sep- 
tembre 1792,  vicaire  de  Marnav,  était  encore  dans  le  même  pays 
en    1797  {ntat,  p.  49,  n"  20  le    dit  en  Espagne,   en    1800);  — 

^  Arrondissement  de  Montiaorillon.  Dans  l'Ëldl  du  clcrr/é  du  dio- 
cèse de  Poilierft  en  1800  ;  luanusciii  anonyme  et  très  curiouv,  évidem- 
ment écrit  jiar  un  prctre,  au  début  du  xix»  siccle,  et  qui,  trouvé  à 
Fontenay-lc-Comte,  diocèse  de  Luçon,  par  M.  Robert  du  Botneau, 
alors  archiprrtie  de  cette  ville  a  été  donné  en  190:2,  à  l'évrché  de 
Poitiers.  On  lit  :  M.  Augier  des  Vigères,  curé  légitime  de  Saint-Ger- 
main-lez-Saint-Savin,  non-jureur,  mort  en  Allemagne.  Nous  avons 
rectifié  l'orthographe  de  la  liste  suisse  :  elle  est  souvent  défectueuse; 
ainsi  elle  porte  :  Angier  pour  Augier,  Ruffé  au  lieu  de  Rulfec,  Saulgie 
pour  Saulgé,  Naudefelnier  au  lieu  de  Naude  de  la  Filonniére. 

-  RulTec,  aujourd'hui  diocèse  d'Angoulème,  était  alors  un  des  archi- 
prètrés  de  Poitiers.  M.  Bussereau  ne  ligure  pas  sur  VÉtal  de  1800. 

^  Sommières  possède  le  château  de  famille  des  Vareilles-Som- 
mières,  M.  Gaujeaux  (son  nom  est  écrit  ainsi  dans  l'état  de  1800), 
était  en  1792  curé  légal,  a  juré,  s'est  rétracté,  sorti  de  France,  rentré, 
caché  (État  du  diocèse,  archipnHres  de  Genay.  n"  49). 

*  Lepelletier,  curé  de  Villeiagnan,  mort  aux  vaisseaux  (t^tat.  archi- 
prètré  de  Rufi'ec,  n"  38).  M.  Lepelletier  a  dû  rentrer  avant  le  18  fruc- 
tidor, comme  l'ahbé  de  Moussac  :  mais,  moins  heureux  que  lui.  être 
découvert,  incarcéré  après  ce  coup  d'État,  et  envuyé  aux  pontons  de 
la  Charente,  où  il  est  mort. 

°  Biaise-Mary,  vicaire  légitime  de  Saulgé,  non  jureur,  sorti  du 
royaume,  en  ISOO.  est  rentré  et  caché  (Etat,  archiprètré  de  Mont- 
morillon,  n»  17). 

"  Naude  de  la  Filonniére.  de  la  même  famille  que  le  curé  de  Saint- 
Martial  de  Montmorillon  :  curé  légitime  du  ^lont-Saint-Savin,  paioisse 
qui  n'a  pas  été  rétahlie  au  Goncurdat.  non  jureur.  déporté  en  Alle- 
magne, rentré  en  1801   \lbid..  x\rclii[)rèlré  de  Muntmoiillon,  n"  ôC), 
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(3)  Chartier  Pierre,  arrivé  le  24  mars  1793,  curé  de  Vernon,  non 
jureur.  encore  à  Fribourg,  en  1796.  En  1800,  rentré  et  caché 
[État,  p.  70,  n'^'  34);  —  (4)  Garrault  Eustache-Benjaniin,  28  ans, 
vicaire  de  Noyen.  Ari'ivé  en  1792,  est  encore  dans  le  paj's  en 
1797  {État,  i).  61,  n^  62);  (5)  Galland  Jean-Pontaise,  38  ans. 
Est-ce  le  curé  d'Azay-sur-Thoué.  jureur,  déporté,  rentré  (en  1800 -) 
{Étiit,  p.  29.  n*^  40);  ou  bien  est-ce  le  vicaire  légitime  de  Noyné 
(archiprétré  de  Thouars)  non  jureur,  déporté,  rentré  et  exerçaitson 
ministère  en  1800?  Je  ne  sais,  mais  je  |)enclieraispour  le  second 
[État,  p.  62,  n°  61).  En  tout  cas,  M.  (ialland  (les  fiches  Ra'my  le 
nomment  Garand)  arrivé  dans  le  canton  de  Fribourg  en  1792. 
y  était  encore  en  1797;  —  (G)  Guiltcau^  curé  de  Jardres.  archi- 
prétré de  -Alorthemer,  non  jureur  (Eia^,  p.  H.  n°  12)  l'indique 
comme  déporté  en  Allemagne.  Il  est  fort  possible  qu'il  se  soit 
réfugié  d'abord  en  Allemagne,  car  il  n'arrive  dans  le  canton  de 
Fribourg  (Ha^my)  qu'en  1794.  Rentré  en  1801;  —  Guitteau  cadet, 
frère  sans  doute  du  précédent,  curé  de  Chéré,  archiprétré  de 
Sanxay,  arrive  également  en  1794  ;  —  (7)  Petitclerc  Jacques,  64ans. 
arrivé  le  2  octobre  1792,  encore  en  Suisse  en  1799,  curé  de 
Paizay-le-Sec  (archiprétré  de  Montmorillon).  Etat.  p.  40,  n-^  40 
le  dit  déporté  en  Allemagne;  —  (8)  Petilclerc  Pierre,  frère  du 
précédent,  curé  de  Leigné-les-Mois,  archiprétré  de  ChàtoUerault, 
arrivé  comme  son  frère  en  octobre  1792.  Non  jureur,  rentré 
en  1801  [Etat.  p.  50,  n"^  8o).  Était  encore  dans  le  pays  fribour- 
gcois  en  1797;  —  (9)  Presdac,  30  ans,  Jean  ou  Jacques,  vicaire 
de  Jazeneuil,  archiprétré  de  Sanxay  (passé  en  Suisse,  rentré  en 
1802.  L7(/idel800;  —  (10)  Ronllcau,  32  ans,  vicaire  d'Availles.  Li- 
mousine. En  Suisse,  en  1793;  ensuite  en  Bavière.  Rentré  en 
décembre  1801  (Étal  :  archiprétré  de  Lussac-le  Château.  n''36)  ;  — 
(H)  Rousaier  Jean-Claude,  curé  duTheil,  jureur  rétracté,  58  ans 
en  92.  [Etat  :  archiprétré  de  Bouin.  La  fiche  R.emy,  l'appelle 
Houllier;  —  (12)  Vaussier  Claude,  curé  dans  le  diocèse  de 
Voiliers,  'J6  ans,  arrivé  en  1792.  Est  encore  à  Fribourg  en 
décembre  1795.  N'est  mentionné  que  sur  les  fiches  de  JM.  de 
Ricmy;  —  (13)  Venet,  curé  de  Pressac.  archiprétré  d'Auibernac, 
non  jureur-.  Arrivé  en  1794  {État,  archiprétré  d'Ambernac, 
n"^!);  —  (14)  Normand  Claude,  natif  de  Poitiers,  membre  de 
l'ordre  de  Malte.  Arrivé  à  Fribourg,  vers  le  14  septembre  1792. 
Doit  être  prêtre,  dit  la  fiche  Ikt^my. 

*  Guilaud  sur  la  ficlie  Rn-my. 

2  On  sait  que  le  titre  d'archipnHre  Liait  altaclKJ  à  un  bénrfice  à  la 
collation  de  l'éviH|Uf,  lorsque  l'évè(|U('  n'était  pascollateui- du  béné- 
tice  dépendant  de  la  paroisse  arcliipresbytérale. 
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Ces  quatorze  ou  quinze  prêtres  disséminés  dans  le  canton  de 
Fribourg,  ajoutés  aux  huit  ecclésiastiques  réunis  dans  la  com- 
mune de  Romont,  formaient  donc  autour  de  l'évêque  de  Poitiers 
une  couronne  de  plus  de  vingt  membres  de  son  clergé  diocé- 
sain réunis  autour  de  lui. 


Api'ès  le  Concordat  de  4800.  Quelques  compétitions  au 
sujet  du  mobilier  subsistant  dans  plusieurs  églises  des 
paroisses  supprimées  au  diocèse  de  Poitiers. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  demandait  les  cloches  de  lab- 
baye  de  Nouaillé,  qui  ne  servaient  plus  depuis  que  la  Révolution 
en  avait  expulsés  les  religieux  bénédictins  ses  anciens  posses- 
seurs '. 

Haims  sollicitait,  en  ventùse  an  XII,  la  permission  de  transfé- 
rer dans  son  église,  les  cloches,  meubles  et  ornements  de  la 
paroisse  voisine  supprimée  :  «  le  desservant  dHaims  ne  pou- 
vant pas  y  exercer  le  culte  sans  ce  secours  ».  Le  12  germinal 
suivant,  le  préfet,  en  vertu  d'un  arrêté  du  gouvernement  du 
12  thermidor,  an  XI,  accordait  l'autorisation  demandée-. 

Les  choses  ne  se  passaient  pas  partout  avec  la  même  tran- 
quillité. Ainsi,  par  ordre  du  préfet  de  la  Vienne,  le  sous-préfet 
de  Chàtellerault.  .AI.  Brault,  avait  enjoint  à  la  municipalité  de 
Savigny  de  rendi'e  une  cloche  dOrches,  quelle  avait  en  dépôt 
dans  son  église.  L'exécution  de  cette  décision  donna  lieu  à  une 
série  de  scènes  tragi-comiques.  Arrivée  de  l'adjoint  d'Orches, 
venu  en  force  à  Savigny  :  il  était  accompagné  de  trois  conseil- 
lars  municipaux,  du  sacristain  et  de  plusieurs  habitants  de  la 
commune.  Le  maire,  l'adjoint  et  le  sacristain  de  Savigny  les 
reçoivent.  On  trinque  ensemble  (jamais  des  Poitevins  ne  se  réu- 
nissent sans  procéder  à  cette  cérémonie)  ;  on  palabre  :  Savign}' 
veut  une  décharge  du  préfet.  Oi-ches  répond  que  «  les  ordres 
serviront  de  décharge  ».  Savigny  insiste.  L'adjoint  d'Orches 
commence  à  rédiger  une  décharge  de  la  cloche  qu'il  réclame.  Le 
maire  de  Savign}'  .s'avise  de  demander  décharge  de  toutes  les 
cloches  qui  se  trouvent  dans  son  clocher.  Orches  fait  observer 

'  Délibf'ration  ilu  ckapitre,  15  noveuihre  1804. 
*  Archives  île  la  Vienne.  V.  I,  '1. 


APPENDICR  rjHo 

qu'il  ne  deiuande  qu'une  cloche  ;  qu'il  n'emportera  qu'une 
cloche  :  il  ne  peut  donc  fournir  reçu  que  d'une  cloche.  Savigny 
quitta  la  place. 

Second  tableau  :  Orches  se  rend  en  corps  chez  le  sacristain  de 
Savigny  et  demande  la  clef  du  clocher  ;  le  sacristain  se  décide  à 
ouvrir  lui-même  la  porte  de  son  église,  et  à  introduire  l'ennemi 
dans  la  place. 

Troisième  tableau  :  la  population  de  Savigny  s'est  assemblée  : 
elle  fait  du  tapage,  les  femmes  surtout  ;  elles  menacent  de  blo- 
quer Orches  dans  l'église.  Mais  l'adjoint  d'Orches,  né  malin, 
laisse  deux  de  ses  compagnons,  sur  le  seuil  de  l'église,  «  pour 
apaiser  la  multitude  »  ;  puis  il  ferme  prestement  la  porte, 
met  la  clef  dans  sa  poche,  monte  rapidement  au  clocher,  avec 
son  sacristain  et  deux  compatriotes.  Le  quatuor  l'econnaît  la 
cloche,  la  démonte,  la  descend,  parvient  à  la  faire  charger  sur 
une  charrette...  et  fouette  cocher! 

Mais  voici  un  quatrième  tableau  :  le  maire  de  Savigny  s'aper- 
çoit de  la  ruse  :  il  fait  sonner  le  tocsin.  La  population  court  sus 
aux  gens  d'Orches.  Les  assaillants  sont  munis  «  de  tranchants 
(tranchets)  de  cordonnier,  de  serpes,  d'armes  à  feu  ».  L'adjoint 
de  Savigny  «  un  bâton  en  ribout  (en  forme  de  crosse)  à  la  main, 
mène  la  poursuite.  Le  conducteur  de  la  charrette  est  frappé 
d'un  coup  de  serpe;  on  veut  le  forcer  à  retourner  sur  ses  pas. 
Blessé,  mais  impassible,  il  refuse.  Les  Savignais  enlèvent  par 
violence  la  cloche  de  la  charrette  d'Orches  ;  ils  la  chargent  sur  la 
charrette  qu'ils  ont  eu  la  précaution  d'amener  et  ils  recondui- 
sent triomphalement  dans  leur  bourg  le  trophée  de  leur  vic- 
toire. 

Victoire  précaire  d'ailleurs,  car  Orches  se  plaint  au  sous-pré- 
fet de  Chàtellerault.  Orches  demande  des  peines  sévères  :  «  ces 
faits,  médités  et  réfléchis,  étant  de  nature  grave  et  ne  pouvant 
être  pardonnes.  »  Le  sous-préfet  avise  et  interroge  le  préfet.  Que 
faire?  Vérifier  les  faits,  répond  l'administrateur  départemental. 
S'ils  sont  reconnus  exacts,  suspendre  au  besoin  le  maire  et  l'ad- 
joint de  Savigny,  employer  les  moyens  de  douceur  et  de  persua- 
sion pour  faire  rendre  k  Orches  la  cloche  disputée,  et  si  la  dou- 
ceiu"  et  la  persuasion  ne  suffisent  pas  «  employer  tous  les  autres 
moyens  que  la  loi  permet  ». 

Heureusement  Savigny,  calmé,  écoute  la  voix  du  préfet,  et 
revient  à  des  sentiments  plus  pacifiques  ;  il  rend  la  cloche.  La 
dénonciation  d'Orches  est  mise  au  panier  :  on  s'embrasse  et  «  les 
voisins,  après  s'être  raccommodés  à  leur  manière,  écrit  le  sous- 
préfet  de  Chàtellerault,  ont  promis  solennellement  de  vivre  en 
bonne  intelligence  ».  Tout  est  bien  qui  finit  bien. 
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Entre  Tercé  et  l'ouillé^  juste  à  la  même  époque,  autres  scènes. 
L'église  de  Fouillé  doit  être  fermée,  dépouillée  (sans  calem- 
bourg)  de  tout  ce  qu'elle  possède,  parce  que  la  paroisse  a  été 
supprimée,  et  le  temple  saint,  vendu.  Ses  ornements,  ses  vases 
sacrés,  ses  meubles,  doivent  être  remis  au  maire  dC'  Tercé, 
paroisse  à  laquelle  Fouillé  a  été  réuni.  Mais  le  maire  de  Fouillé 
lait  la  sourde  oreille;  il  se  cache;  il  se  rend  introuvable.  Le 
maire  de  Tercé  écrit  navré  au  préfet.  Uuelle  écriture  !  quel 
style  !  quelle  orthographe!!! 

«  Si  vouplai  de  me  donner  des  ordre  pour  prandre  à  Fouillé  ce 
qu'il  nous  est  nécaisère  pour  mètre  a  celle  de  Tercé,  qu'il  ny  a 
rien  de  qoit  pour  servir  à  léglise  que  des  chause  emprunté.  » 

Ce  bel  échantillon  d'instruction  révolutionnaire  obtint  en 
réponse  un  arrêté  du  préfet  de  la  Vienne  (1*""  lloréal  an  XII), 
qui  enjoint  au  maire  de  Fouillé  «  de  fermer  l'église  de  cette  ci- 
devant  paroisse  »  dès  la  réception  du  susdit  arrêté,  après  avoir 
fait  au  préalable  et  contradictoirenient  avec  le  maire  de  Tercé 
un  inventaire  de  tout  ce  qu'elle  contient  en  meubles  et  remis 
ceux-ci  au  maire  susnommé. 

Difficultés  analogues  durant  ce  même  mois  de  germinal,  entre 
la  ville  dé  la  Roche-Fosay.  et  Fosay-le- Vieil  qui  [entoure  l'an- 
cienne petite  cité,  comme  ^le  département  de  Seine-et-Oise 
entoure  Faris.  La  Koche  ne  comptait  que  quatre  cents  commu- 
niants :  tandis  que  Fosay-le-Vieil  pouvait  en  montrer  neuf  cents; 
n'importe  :  la  paroisse  urbaine  a  englobé,  bien  que  beaucoup 
moins  peuplée,  la  paroisse  rurale,  supprimée  à  son  profit. 

Fhénoméne  singulier  et  exceptionnel  :  les  habitants  de  Fosay- 
le-Vieil,  désespérés,  ont  pour  intermédiaire  de  leurs  réclama- 
tions, et  pour  ardent  défenseur,  le  propre  curé  de  Fosay, 
M.  Naude  Dupré.  Ce  prêtre  est  ainsi  noté  dans  l'état  général  du 
clergé  de  la  Vienne  dressé  par  le  préfet  de  Foitiers  :  «  Déporté 
l'entré,  a  adhéré  au  Concordat.  Feu  de  caractèi'e,  versatile  et 
inquiet.  »  Les  faits  vont  montrer  au  contraire  que  IM.  Naude 
Dupré  est  un  homme  énergique,  persévérant  et  désintéressé. 

Il  s'adresse  directement  au  Grand  Juge  ;  il  lui  dépeint  la 
dévastation  de  l'église  de  Fosay-le-Vieil  ;  «  la  consternation  et 
le  deuil  de  ces  braves  gens  (les  habitants),  auxquels  on  n'a  laissé 
que  leurs  yeux  pour  pleurer!...  Quelle  division;  quelle  animo- 
sité,  cela  n  exile  pas  [sic]  des  habitants,  les  uns  contre  les  autres 
de  ces  deux  communes  !  »  écrit-il. 


*  L'une  et  l'autre  parois.se  sont  situées  dans  rarrondisscinonl  ()e 
Poitiers.  Elles  apparteaaienl,  avant  la  l'iijvolulion,  à  rarcliipivlré  de 
Mortbemer. 
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Mais  une  lettre  vague  du  préfet  de  la  Vienne  intervient,  pour 
combattre  auprès  du  Grand  Juge  le  plaidoyer  de  l'avocat  de 
Posay-le-Vieil.  Aussi  malgré  de  nouvelles  instances  de  celui-ci, 
un  refus  formel  et  complet  arrive  de  la  préfecture  de  la  Vienne, 
l'oint  d'église  à  Posay-le-Vieil;  point  de  sanctuaire  annexe; 
pas  même  un  simple  oratoire.  «  Ce  serait  de  toute  inutilité  »  ; 
ainsi  l'a  jugé  M.  Cochon  ;  et  sa  sentence  sera  obéie  :  nonobstant 
la  promesse  faite  aux  vicaires  capitulaires  par  lui-même,  qui, 
sur  leur  demande,  s'était  engagé  à  laisser  l'église  de  Posay-le- 
Vieil  ouvei'te,  sauf  le  dimanche,  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles 
circonscriptions  paroissiales  fussent  définitivement  fixées  dans 
le  diocèse.  En  vain,  M^''  de  IJarral,  administrateur  apostolique 
de  Poitiei's,  écrivait-il,  pour  appuyer  cette  concession;  dire  qu'il 
n'y  voyait  aucun  inconvénient  et  prier  le  préfet  de  rendre  à 
Posay-le-Vieil  une  seule  de  leurs  cloches,  toutes  transportées  à 
La  Roche,  qui,  par  là,  en  possède  sept.  Le  préfet  fut  inilcxible  et 
n'écouta  rien. 

C'est  un  peu  partout,  dans  le  diocèse,  qu'éclatent  des  difficul- 
tés analogues.  Sainte  Radegonde  et  Cenon  refusent  formellement 
et  «  avec  grossièreté  »  ^  de  céder  à  la  Puye,  paroisse  à  laquelle 
elles  ont  été  réunies,  le  mobilier  de  leurs  églises  supprimées. 
Il  faut  un  arrêté  du  préfet  de  la  Vienne  pour  faire  transporter 
de  la  maison  particulière  où  ils  sont  déposés  et  porter  dans 
l'église  de  Celles-l'Evescault  les  cloches  et  effets  propres  au 
culte  de  la  ci-devant  paroisse  de  Cloué  »  (27  mars  1806). 

C'est  entre  deux  paroisses  de  Chàtellerault  :  Saint-Jacques  et 
Saint-Jean-Baptiste,  que  se  dispute  une  cloche  ccn^sée  de  Notre- 
Dame  de  la  même  ville,  paroisse  supprimée.  Le  marguillier  de 
Saint-Jacques  écrit  que  Saint-Jacques  est  une  cure  de  canton, 
qu'il  n'a  qu'une  cloche,  et  que  ce  n'est  pas  assez.  Un  certain 
nombre  de  paroissiens  de  Saint-Jean-Baptiste  répondent  :  «  Notre 
église  n'a  pas  une  seule  cloche  ;  Notre-Dame  était  sur  le  terri- 
toire de  la  paroisse  actuelle  de  Saint-Jean-Baptiste;  donnez-nous 
au  moins  la  cloche  de  Notre-Dame.  »  Ce  fut  Sainl-Jean-Baptiste 
qui  l'emporta  (23  germinal  an  XII). 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  de  ces  compétitions 
regrettables,  qui  durent  causer  plus  d'un  souci  à  l'abbé  de  Moussac 
et  à  ses  collègues  ;  mais  ce  serait  trop  allonger  ce  récit. 

La  nomination  des  nouveaux  curés  n'avait  pas  été  non  plus 


'  Lettre  do  M.  Vezien  de  Champagne,  adjoint  de  la  Puye,  où  il  se 
plaint  au  préi'et  de  la  Vienne  des  «  grossièretés  »,  que  fui  ont 
adressées  pour  toute,  réponse  à  ses  réclamations,  les  municipalités 
des  paroisses  supprimées.  Juin  180Î). 
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acceptée  sans  opposition,  dans  beaucoup  de  localités.  Tantôt  ce 
navait  été  qu'un  feu  de  paille,  comme  à  Dissais,  où  quelques 
vauriens  avaient  fait  dabord  quelque  tapage  pour  essayer  de 
garder  leur  ancien  curé  «  jureur,  schismaliquc,  soumissionnaire, 
clubiste,  secrétaix'e  de  la  municipalité,  rétracté  »  (État  de 
1800);  en  somme  assez  triste  personnage.  L'agitation  s'était 
presque  aussitôt  calmée,  grâce  au  nouveau  curé,  l'un  des  six 
prêtres  (Uiilleniot,  que  comptait,  alors,  le  diocèse.  Ce  digne 
prêtre,  «  ancien  religieux  de  Glun3',  insermenté,  caché  pendant 
la  Révolution,  pieux  et  tranquille  »  (État  préfectoral  de  1806), 
avait  prié  le  préfet  de  la  Vienne  de  ne  pas  donner  suite  à 
l'affaire  ;  et  son  intervention  pacificatrice  lui  avait  valu  une 
lettre  de  cet  administrateur,  écrite  en  ce  style  sensible  et  empha- 
tiquement pacifique,  qui,  hélas  !  avait  survécu  à  la  Révolution  : 
«  Ministre  dun  Dieu  de  paix,  vous  en  avez  le  langage,  et  par- 
donnez comme  lui,  les  injures  que  vous  avez  reçues...  Jouissez, 
Monsieur,  du  fruit  de  vos  vertus.  Soyez  le  premier  agent  de  la 
réconciliation  et  de  la  concorde,  etc  ». 

Ailleurs:  dans  les  Deux-Sèvres,  où  nous  retrouverons  ces  faits, 
lorsque  nous  aurons  à  parler  de  la  Petite  Église,  et  dans  plu- 
sieurs paroisses  de  la  Vienne,  l'opposition  fut  plus  active  et  plus 
tenace. 

A  Scorbé-Clairvaux,  par  exemple,  la  campagne  avait  été 
menée  par  MM.  Demarray-Berthonnière,  père  et  fils,  «  hommes 
extrêmement  dangereux  »,  écrivait  le  sous-préfet  de  Ghâtelle- 
rault.  Le  fils,  ancien  jacobin,  agitateur  de  profession,  avait 
entrepris  de  faire  partir  le  curé  nommé  par  l'administration 
épiscopale,  M.  Grelaut,  homme  essentiellement  pacifique  et  doux, 
qui  n'avait  pas  quitté  la  France  pendant  la  Révolution  et 
s'était  contenté  de  se  cacher,  à  Chàtellerault,  pendant  les  mau- 
vais jours  '. 

La  statistique  préfectorale  de  1806  accordait  «  du  zèle  »  ; 
mais  attribuait  «  peu  d'instruction  »  à  M.  Grelaut.  Le  singulier 
paroissien  quêtait  M.  Demarray  lui  reprochait  bien  autre  chose. 
«  11  n'a  aucune  force,  est  âgé,  boiteux,  attaqué  de  l'estomac,  peu 
riche  en  moyens,  et  d'ailleurs,  la  commune  est  si  étendue  »  (sic), 
détaillait  le  réquisitoire  de  ce  catholique  in  partibus  infidelium. 

Le  citoyen  Demarçay  avait  d'ailleurs  son  candidat,  dans  la 
personne  d'un  ex-cordelier  de  Ghâteauroux,  devenu,  par  la 
grâce  de  la  Révolution,  vicaire  intrus  de  Scorbé,  et  qui  eût 
préféré  en  devenir  le  curé  légitime. 

'  Avant  la  Révolution,  M.  Grelaut  était  chapelain  de  la  tour  de 
Germiny,  paroisse  do  Sérigny,  archiprètré  do  Fayo-la- Vineuse. 
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Labbé  (Jrelaut  avait  pour  délenseurs,  non  seulement  les 
vicaires  capitulaires.  mais  le  plus  considérable  et,  sans  doute 
aussi  le  plus  instruit  et  le  plus  orthodoxe  de  ses  paroissiens,  le 
comte  de  Montbron,  qui,  peu  d'années  avant  la  Révolution,  avait 
acheté  la  terre  et  seigneurie  de  Clairvaux. 

Entre  les  deux  partis  s'agitait  le  maire  de  la  commune,  un 
certain  Marchand;  caractère  faible,  indécis,  peureux.  Ostensi- 
blement, il  hurlait  avec  les  loups  :  laissait  Demarray  assembler, 
de  son  autorité  privée,  les  habitants  de  Scorbé  ;  il  signait  la  péti- 
tion contre  le  curé  légitime,  que  l'agitateur  avait  fait  rédiger 
par  un  notaire,  instrumentant  sur  son  appel.  Puis  il  dénonçait 
l'ex-jacobin  et  ses  menées  ;  mais  en  recommandant  au  Préfet  un 
secret  inviolable. 

La  campagne  s'était  ouverte  à  la  lin  de  l'hiver  de  1803-1804; 
et  elle  avait  failli  se  clore  aussitôt  par  la  nomination  d'un  troi- 
sième candidat  :  M.  Douin,  ancien  vicaire  de  Saint-Genest-d'Am- 
bières,  archiprétré  de  Uissais,  «  jureur  »,  scliismatique,  soumis- 
sionnaire, traditeur,  rétracté,  devenu,  en  1800,  curé  légitime  de 
Doussay'.  La  mort  de  Wk''  Bailly  et  peut-être  des  informations 
plus  complètes  avaient  arrêté  le  choix. 

L'été  ralluma  la  guerre.  Une  nouvelle  lettre  contre  l'abbé 
Grelault  fut  envoyée,  de  Scorbé,  à  la  préfecture.  «  Les  sous- 
signés »  (qui  ne  signaient  pas  :  la  lettre  est  anonyme),  avaient 
pris  également  à  partie  M.  et  M""-  de  Montbron.  Furieux  de  ce 
que,  ni  le  mari,  ni  la  femme  ne  fussent  de  leur  avis  ;  furieux  de 
n'avoir  été  pas  plus  écoutés  à  la  sous-préfecture  de  Châtellerault 
et  à  la  préfecture  de  la  Vienne  qu'à  Tévéché  de  Poitiers,  ils 
s'emportaient,  en  ces  termes  pittoresques  : 

«  Nous  avons  été  ombragés  de  l'influence  de  31.  Chéi'ade  de 
Montbron.  11  parait  que  cet  homme  et  son  épouse  ne  voudront 
pas  vivre  et  nous  laisser  vivre  heureux,  et  nous  contraindront 
d'envoyer  le  tableau  de  leur  conduite  au  Grand  Juge  ministre 
impérial  de  la  justice.  »  Les  réclamants  avaient  soumis  leui's 
desiderata  à  feu  Ms''  Bailly.  «  Mais  ceux  qui  intriguent  toujours, 
par  une  marche  labyrinlhéc,  ont  plus  de  moyens  que  les  habi- 
tants pacifiques  et  de  bonne  foi.  »  Aussi,  accusaient-ils  tout 
net  l'évêque  et  son  conseil,  par  conséquent,  en  première  ligne, 
l'abbé  de  Moussac,  «  d'avoir  rejeté  et  mis  in  remotis,  leurs 
demandes  les  plus  légament  faites  »  ;  et  cela  uniquement  pour 
plaire  «  à  une  classe  d'hommes,  toujours  prêts  à  fomenter  un 
parti  de  discorde...  et  à  saisir  les  torches  du  fanatisme,  pour 
exercer  et  servir  leurs  vengeances  personnelles  »  ! 

*  État  de  1800. 
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Pour  appuyer  celte  belle  littérature,  les  paysans,  endoctrinés, 
renversaient  avec  des  gaules  le  chapeau  du  mur  qui  entourait 
le  parc  de  M.  de  Montl)ron  ;  ils  escaladaient  ce  mur  et  coupaient 
plusieurs  ifs  dans  l'enclos  :  logique  révolutionnaire  et  populaire, 
voilà  bien  de  tes  coups  !  Cependant  elle  ne  persuada,  ni  l'admi- 
nistration capitulaire,  ni  le  préfet  du  département;  et  le  digne 
abbé  Grelaut  demeura  curé  de  Scorbé. 


VI 

Acte  d'acquisitioji  de  l'ancien  couvent  des  Augustins  de 
Montmorillon  pour  le  transformer  en  petit  séminaire, 
signé  par  M.  Vabbé  de  Moussac,  au  nom  et  pour  le 
compte  de  W''  Vévéque  de  Poitiers  {alors  M'''  de  Pradt), 
le  6  septembre  ISOO. 

Par  devant  les  notaires  piddics  du  tribunal  civil  de  première 
instance  de  l arrondissement  de  Montmorillon  furent  présents  : 
MM.  Jacques  Taveau  de  la  Férandière,  François-Théobal  (sic)  Cor- 
nette de  Laminière,  Sylvain-Joseph-Gervais  Jarige  et  Julien  Roret, 
tous  composant  la  Commission  administrative  de  l'hospice  de  cette 
ville  de  Montmorillon,  y  demeurant  ^...,  lesquels  en  vertu  d'un 
décret  impérial,  etc.,  ont  aujourd'hui  quitté  (sic),  délaissé  et 
transporté,  à  titre  de  rente  foncière,  annuelle  et  perpétuelle,  à 
M^i''  Dominique  Depradt  (sic),  évesque  de  Poitiers,  représenté  par 
M.  Paul-Félix-Laurent  Augier  Demoussac  (sic),  vicaire  général  et 
archidiacre  du  diocèse  de  Poitiers,  y  demeurant  ordinairement,  et 
présent  en  cette  dite  ville  de  Montmorillon,  stipulant  et  acceptant, 
tant  pour  mondit  seigneur  que  pour  ses  successeurs,  en  vertu  de  sa 
procuration... 

ACTE    d'achat    du    PETIT    SÉMINAIRE    DE    MoNTMÛRILLON 

L'acte  décrit  d'abord  la  maison  et  ses  dépendances,  en  cours, 
jardins,  etc.  ;  énumère  les  exceptions  faites  à  cette  vente,  c'est- 
à-dire  la  petite  maison  qui  était  située  à  l'entrée  de  l'ancienne 
église  transformée  en  hôpital  et  servait  de  logement  au  religieux 

"  On  se  rappelle  (lue  l'abbé  (h?  Moussac  était,  lui  aussi,  nieinbre 
de  la  commission  de  l'hospice  de  Montmorillon.  Mais  il  ne  pouvait        ; 
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chirurgien  dudit  hôpital;  le  petit  octogone  affecté  à  la  buanderie, 
le  petit  jardin  y  attenant,  affermées  au  garde  de  l'hôpital 
actuel ^ 

Puis  l'acte  continuait  : 

«  Déclare  ledit  fiiear  Demoasaac.  qu'eu  conformité  dudit  décret, 
ci-dessus  daté,  la  présente  acquisition  a.  pour  objet  de  faire  l'éta- 
blissement d'un  petit  séminaire  et  maison  d'éducation  :  le  présent 
transport  fait  moyennant  la  rente  foncière  annuelle  et  perpétuelle 
de  deux-  cents  francs,  exempte  de  toutes  in^positions  mises  ou  à 
mettre,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'elles  soient  établies;  payable 
ladite  rente,  chaque  année,  les  jours  de  Noël  et  de  Saint-Jea7î- 
Baptiste...  et  ainsi  continuer,  de  demie  année  en  demie  année,  et 
de  terme  en  terme,  tant  et  si  longtemps  que  mondit  seigneur  évéque 
de  Poitiers  et  ses  successeurs  seront  propriétaires  et  détenteurs 
des  objets  ci-dessus  arrentés  :  qui  n'ont  été  donnés  à  si  bas  prix 
qu'attendu  l'état  de  dégradation  dans  lequel  ils  se  trouvent  :  la 
charpente  de  l'église  ayant  besoin  d'être  refaite  en  entier  ;  la 
maison  étant  sans  portes  et  sans  fenêtres  ;  la  charpente  et  les  plan- 
chers ayant  besoin  de  grandes  et  urgentes  réparations  ;  et  les  murs 
de  clôture  menaçant  ruine  de  toute  part  ;  et  encore  par  la  consi- 
dération, de  la  part  de  la  Commission  administrative  dudit  hospice, 
du  grand  avantage  et  de  Vutilité  dont  sera,  pour  la  dite  ville  de 
Montmordlon.,  l'établissement  d'un  séminaire  et  maison  d'éduca- 
tion. » 

«  Il  a  élé  expressément  convenu  et  arrêté,  entre  lesdites  parties, 
que  dans  le  cas  où  ledit  établissement  cesserait  d'avoir  lieu  sans 

qu'il  RESTAT  A  MONDIT  SEIGNEUR  ÉVÈQUE  UE  PoiTIERS  OU  A  SES 
SUCCESSEURS    l'eSPÉRANCE    DE     FORMER     UN     AUTRE     ÉTARLISSEMENT 

d'utilité  purlique,  ils  ne  pourront  ni  le  vendre,  ni  le  démolir  et 
que  DANS  ce  cas,  l'Hospice  rentrera  dans  la  propriété  desdits  objets 
ians  aucune  indemnité,  étant  de  convention  expresse,  et  sans 
laquelle  ledit  transport  n'aurait  été  fait,  ni  à  si  bas  prix.  » 

«  Bien  entendu  que  mondit  seigneur  évêque  de  Poitiers  prendra 
les  choses  dans  l'état  oit.  elles  se  trouvent,  et  entretiendra  les  baux 

pas  figurer  à  la  fois  au  rarmo  acte  conimo  vendeur  et  comme  acqué- 
reur par  procuration. 

*  L'acte  devante  ne  comprenait  pas  non  plus,  ni  la  tour  et  le  vieux 
bâtiment  du  xiv»  siècle,  surmontant  l'entrée  de  l'ex-monastère  et 
servant  de  prison  à  la  ville  depuis  1793.  ni  la  maison  située  dans 
l'enclos  et  affectée  à  la  gendarmerie.  L<'  tout  lut  acquis  postérieu- 
rement. 

36 
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à  ferme,  qui  ont  été  faits  de  quelque.'^  parties  des  objets  ci-dessus 
arrentés,  si  mieux  il  n'aime,  en  se  mettant  aux  di'oits  dudit  Hos- 
pice provoquer  le  résiliement  des  baux  à  ferme,  qui  en  sont  sus- 
ceptibles, sans  aucun  recours  vis-à-vis  ledit  Hospice,  lequel  subroge 
mondit  seigneur  évéque  en  tous  ses  droits,  noms  raisons  et  actions, 
pour  les  faire  valoir  et  exercer  contre  qui  et  ainsi  qu'il  avisera^ 
toutefois  à  ses,  risques,  périU  et  fortune.  » 

«  En  conséquence  de  tout  ce  que  dessus,  la  susdite  Coimnission 
administrative  a  démis,  dévêtu  et  dessaisi  le  susdit  hospice  de  la 
PROPRIÉTÉ  des  susdits  objets  ci-dessus  arrentés;  en  a  vêtu  et  saisi 
ledit  seigneur  éi:éque  de  Poitiers  et  ses  successeurs  par  la  tradition 
des  vrésentes.  » 

«  Pour  eux  en  jouir,  user,  faire  cl  disposer  dès  ce  jour  et  à 
perpétuité,  comme  de  leurs  propres   biens,    domaines  et  loyal 

ACgUET  TANT  AINSI  (JUE  LEDIT  HOSPICE  AURAIT  PU  ET  DU  FAIRE.  CES- 
SANT CES  PRÉSENTES.  Tout  cc  quc  dcssus  a,  par  les  parties,  été  aiiisi 
voulu,  consenti,  stipulé  et  accepté,  et  à  l'entretien  ont,  chacun  à 
leur  égard;  savoir  ladite  Commission  administrative  obligé  et 
hypothéqué  les  biens  présents  dudit  Hospice,  et  le  sieur  Augier 
Demoussac.  audit  nom,  spécialement  les  objets  ci-dessus  arrentés 
dont,  etc.  jugé  et  condamné,  etc.  » 

«  Fait  et  passé  audit  Montmo7'illon,  en  l'une  des  salles  dudit 
Hospice,  par  nous  Jean-Jacques  Clémot,  notaire  public  demeurant 
au  chef-lieu  de  la  commune  dudit  Montmorilion,  le  11  du  mois  de 
septembre  ISOIJ  ^  » 


VII 

Lettre  de  Vabbé  de  Moussac  sur  iW  d'Aviau  du  Bois  de 
Sanzay,  archevêque  de  Bordeaux,  adressée  auxvicaires 
généraux  de  Bordeaux  qui  l'avaient  interrogé  au 
moment  de  la  mort  de  leur  archevêque. 

Résumé  de  la  vie  et  des  vertus  du  chanoine  de  Saint- 
Hilaire,  du  vicaire  général  de  Poitiers,  de  Varchevéque 
de  Vienne,  son  rôle  au  prétendu  Concile  de  Paris,  en 

'  Extrait  des  minutes  de  l'ancienne  étude  de  M«  Clémot.  et  publié, 
avec  pas  mal  de  iautes  d'orthographe  que  nous  avons  corrigées  dans 
le  journal  local,  la  Gartempe,  n»  du  9  juin  1907. 
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i8H,  et  son  intimité  avec  l'abbé  de  Mousaac;  spécia- 
lement à  cette  époque  mémorable  de  sa  vie. 

Montmorillon,  21  août  1820. 
JMessieurs  *,  écrivait  l'abbé  de  Moussac, 

<'  Je  réponds  ixn  peu  tard  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  parce  que  je  suis  retenu  ici  par  une  mala- 
die, qui  dure  depuis  longtemps,  et  qui  ne  me  permet  pas  d'écrire 
aussi  facilement  que  je  le  voudrois.  Quoique  AI.  l'archevêque  eût 
beaucoup  de  bontés,  je  pourroisdire  d'amitié  poiu'moi,  je  n'en- 
richiroi  pas  beaucoup  le  recueil  que  vous  voulez  faire  pour  le  faire 
connaître  à  la  postérité.  Son  extrême  modestie  lui  a  fait  mener 
une  vie  très  commune,  dans  laquelle  perçoient  cependant  beau- 
coup de  vertu,  de  piété,  d'instruction  et  d'amabilité;  mais  qui 
n'avoit  rien  de  saillant  pour  ceux  qui  ne  le  connaissoient  pas 
particulièrement. 

Après  avoir  fait  ses  études  et  pris  le  bonnet  de  docteur  dans 
la  Faculté  d'Angers,  qui,  de  son  tems.  jouissoit  de  beaucoup  de 
considération,  il  devint  chanoine  de  la  collégiale  de  Saint-Hilaire 
de  Poitiers;  place  qu'il  a  conservée  jusqu'à  sa  nomination  à 
l'archevêché  de  Vienne. 

<(  11  n'a  jamais  eu  de  canonicat  à  la  cathédrale  de  Poitiers,  ainsi 
que  l'ont  dit  quelques  journaux  ;  ces  places  étoient,  par  le  revenu, 
fort  inférieures  aux  canonicats  de  Saint-Hilaire.  En  embrassant 
l'état  ecclésiastique,  il  céda  à  M.  son  frère  son   droit  d'aînesse. 

«  Il  étoit  chanoine  depuis  plusieurs  années,  lorsque  un  prieuré 
libre,  de  mille  ci  douze  cents  francs,  vint  à  vacquer  dans  le  voi- 
sinage des  terres  de  M.  son  frère.  Celui-ci  fit  des  démarches  pour 
l'obtenir  pour  lui,  et  ensuite  il  se  fit  un  plaisir  de  le  lui  annon- 
cer. Mais  M.  l'abbé  d'Aviau  refusa  ce  bénéfice.  M.  son  père  insis- 
toit  pour  le  lui  faire  accepter.  11  lui  répondit  qu'il  l'accepteroit 
s'il  lexigeoit;  mais  que  ce  seroit  mal  calculer,  parce  que  son 
canonicat,  rapportoit  cent  louis  ou  mille  éciis,'  il  lui  procuroit 
les  moyens  de  vivre  et  de  faii'e  quelque  ])ien;  ce  que  le  prieuré 
ne  feroit  pas.  Quand  on  vit  que,  très  décidément,  il  ne  vouloit 
que  l'un  ou  l'autre  de  ces  bénéfices,  on  cessa  d'insister,  et  Ion 
remit  au  patron^  la  nomination  de  ce  dernier. 

«  M.  l'abbé  d'Aviau  ayant  été  fait  vicaire  général,  il  fut  chargé, 

*  A  MM.  les  vicaires  généraux  de  Bordeaux. 

-  Inutile  de  rappeler  qu'on  appelait  «  patron  »  d'un  bénéfice,  la 
personne  qui  avait  le  droit  de  nommer  le  titulaire  et  de  lui  en 
conférer  les  revenus. 
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en  grande  partie,  du  travail  du  diocèse  ;  il  ne  manquoit  jamais 
d'assister  à  tous  les  offices  de  son  Chapitre;  il  confessoit  beau- 
coup et  dirigeoit  plusieurs  maisons  religieuses;  il  donnoit  beau- 
coup de  tems  à  la  prière  et  à  la  méditation;  il  prêchoit  beau- 
coup et  il  lisoit  ordinairement  tous  les  livres  nouveaux  qui 
paraissoient.  Ces  difféi'ens  emplois  de  son  tems  ne  lui  permet- 
toient  de  prendre  que  très  peu  de  sommeil. 

«  Le  doyenné  de  la  cathédrale  de  La  Rochelle  étant  venu  à 
vacquer,  en  1787  ou  1788.  et  se  trouvant  à  la  nomination  du 
Chapitre,  il  fut  nommé,  quoique  étranger,  pour  remplir  cette 
importante  place.  On  lui  envoya  une  députation  pour  lui  an- 
noncer sa  nomination,  et  on  ne  doutoit  pas  qu'il  ne  l'acceptât; 
mais  malgré  les  instances  des  députés  et  de  M.  de  Crussol,  évéque 
de  La  Rochelle,  il  persista  à  refuser. 

«  M.  de  Saint-Aulaire,  évéque  de  Poitiers,  qui  connaissoit 
tout  le  mérite  de  M.  d'Aviau,  désiroit  beaucoup  qu'on  en  fît  un 
évéque.  Il  avoit  successivement  pressé  pour  cela,  mais  inuti- 
lement, M.  le  cardinal  de  Larochaimont  (sic),  et  M.  l'évêque 
d'Aulun,  ministre  de  la  feuille.  Ce  fut  au  commencement  de  la 
Révolution  que  M.  de  Pompignan,  devenu  ministre,  le  fit  nommer 
par  le  Roi,  pour  le  remplacer  dans  l'archevêché  de  Vienne.  Il 
refusa  d'abord;  mais  enfin  il  céda  à  un  ordre  exprès  du  Roi. 
et  aux  observations  de  ses  confrères,  qui  lui  représentoient  qu'il 
devoit  accepter  avec  courage  la  dignité  épiscopale.  qui  n'offroit 
plus  que  des  épines  et  point  de  roses. 

((  M.  l'abbé  d'Aviau  savoit  allier  beaucoup  de  gaisté  à  la 
réserve  de  son  état.  Sans  son  extrême  piété,  il  eut  même  eu  de 
la  causticité.  Dans  la  conversation,  il  lui  échappoit  souvent  quel- 
ques épigrammes. 

«  Sur  les  ordres  du  Roi.  il  se  détermina  enfin  à  devenir  arche- 
vêque de  Vienne.  11  fut  bientôt  forcé  de  quitter  son  diocèse  ;  il 
se  retira  dans  celui  d'Anneci  (sic),  où  il  ne  put  rester  à  cause  de 
l'arrivée  des  Français,  que  jusque  vers  le  2i>  septembre  1792.  Il  y  ' 
accueillit  par  des  bienfaits,  en  se  privant  de  son  nécessaire,  des 
prêtres  de  Vienne  et  quelques-uns  de  Poitiers  ^  Un  de  ses  anciens 
confrères,  qui  fuyoit  à  pied  depuis  le  Pont-de-Beauvoisin,  et  dont 
les  effets  étoient  restés  en  arrière,  l'ayant  prié  de  lui  donner  une 
chemise,  son  valet  de  chambre  eut  de  la  peinne  (sic)  à  en  trouver 
une,  qui  valût  quelque  chose,  dans  le  linge  de  .Monseigneur'-. 

^  Parmi  lesquels,  nous  le  rappelons,  l'abbé  de  Moussac  et  ses 
compagnons. 

*  Il  est  à  croire  que  cet  «  ancien  confrère  »,  était  l'abbé  de 
Moussac  lai-nu  me. 
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«  Le  lendemain,  il  partit  à  pied,  pour  se  rendre  à  Rome,  où 
il  fui  reçu  avec  distinction  par  N.  S.  Père  le  Pape  Pie  VI.  Il 
ne  resta  pas  longtemps  en  Italie.  11  se  rendit  en  Suisse,  afin  de 
pouvoir  rentrer  en  France,  aussitôt  que  la  chose  seroil  possible  ; 
ce  qu'il  fît  en  1797,  afin  de  procurer  des  secours  aux  fidèles  de 
son  diocèse.  Il  demeura  longtemps  à  Lyon  et  il  y  donna  les  ordi'es 
à  un  assez  grand  noml)re  de  sujets  qui  eurent  le  courage  de  se 
dévouer  au  saint  ministère  dans  des  tems  si  difficiles. 

«  En  1801,  il  donna  sa  démission  de  l'archevêché  de  Vienne, 
et  il  accepta  celui  de  Bordeaux.  11  assista  au  Concile  de  J811  ; 
il  y  montra  un  très  grand  attachement  à  la  discipline  de  l'Eglise 
et  à  la  personne  du  Pape,  et  il  résista  avec  un  grand  courage 
aux  innovations  que  l'on  voulut  faire  adopter. 

«  Loreque,  dans  la  session  qui  eut  lieu  dans  l'église  métro- 
politaine de  Paris,  on  proposa  aux  Pères  le  décret  portant  l'or- 
ganisation du  Concile;  tous  dirent  seulement  :  Placet.  mais 
M.  l'archevêque  de  Bordeaux  dit  à  haute  voix  :  Salvis  auctoritate 
sanctissimi  Patris  Nostri  PU  Papœ  septimi,  et  reverentia  ipsi 
débita.  »  Cette  réserve  parut  étonner  la  plupart  des  évêques; 
mais  elle  fut  reçue  avec  respect  par  plusieurs  autres  qui,  de  ce 
moment,  regardèrent  ce  prélat  comme  le  chef  de  ceux  qui  vou- 
loient  se  conformer  à  la  discipline  de  l'Église.  Dans  la  première 
congrégation,  il  seconda  avec  force  la  proposition  qui  tut  faite 
de  commencer  les  opérations  du  Concile  par  une  démarche 
auprès  de  l'Empereur,  afin  d'obtenir  la  liberté  du  Pape,  et  qu'on 
lui  rendît  le  libre  usage  de  son  autorité. 

Quand  MM.  les  évêques  de  Gand,  de  Tournay,  et  de  Troyes 
furent  arrêtés^,  on  n'osa  pas  emprisonner  aussi  M.  l'archevêque 
de  Bordeaux,  quoiqu'on  le  regardât  comme  le  chef  de  ceux  qui 
étoient  dévoués  au  Pape,  et  qu'il  méritât  plus  que  personne 
l'honneur  de  la  persécution.  On  le  regarda,  comme  disoitM.  de 
Pradt,  •(  comme  une  vieille  relique,  sans  pouvoir  il  est  vrai,  mais 
à  laquelle  on  ne  peut  toucher  sans  soulever  une  imbécile  popu- 
lace ». 

«  Le  jour  où  les  trois  évêques  furent  arrêtés,  il  s'attendit  à 
l'être  aussi;  mais  on  se  borna  à  le  demander  au  ministère  des 
cultes,  où  M.  Bigot  de  Preameneu  entreprit  de  le  convertir,  en 
lui  disant  :  «  Mais,  M.  l'archevêque,  je  sais  tout  aussi  bien  que 
«  vous  les  lois  canoniques  sur  l'institution  des  évêques  ;  j'étudie 
«  depuis  deux  ans  cette  matière.  »  —  «  Je  le  crois,  Monsieur, 
«  mais  il  vous  manque  la  grâce  d'état  que  doivent  avoir  des 
«  évêques  »,  lui  répondit  le  prélat. 

'  Nosseigneurs  de  Broglie,  Hira  et  de  Boulogne. 
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«  .M.  l'arcljevéque  de  Bordeaux  rel'usa  de  signer,  el  il  fui  presque 
le  seul,  la  lettre  des  évéques  au  Pape;  parce  que,  avec  des  formes 
de  respect,  elle  annonçoit  l'envoi  de  députés  qui  déclareroient 
à  Sa  Sainteté,  que,  dans  le  cas  où  elle  passeroit  six  mois  sans 
donner  l'institution,  on  aviseroit  au  moj^ens  de  pourvoir  aux 
sièges  épiscopaux,  à  cause  de  la  nécessité.  11  regarda  cette  menace 
comme  une  insulte.  11  n'eut  pour  imitateurs  que  .MM.  les  évéques 
d'Angers  ^  de  Digne-,  de  Montepulciano  et  de  Jéricho,  suffra- 
gant  de  Munster. 

«  Je  suis  entré  dans  quelques  détails  sur  ce  qui  l'egarde  la 
conduite  de  notre  archevêque  pendant  le  prétendu  Concile  de 
1811,  parce  qu'étant  allé  seul  avec  lui  à  Paris,  il  ne  s' ouvrait  qu  à 
moi  de  ce  qui  se  passait. 

«  Je  regrette  bien  de  n'avoir  rien  de  plus  à  vous  dire  sur  le 
compte  du  prélat  que  nous  regrettons  tous  ;  quoique  j'aje  eu 
l'honneur  d'être  très  lié  avec  lui.  11  cachoit  avec  tant  de  soin  le 
bien  qu'il  faisoit,  qu'on  ne  pouvoit  deviner  qu'une  petite  partie 
de  ses  bonnes  œuvres.  D'ailleurs,  depuis  sa  nomination  à  l'ar- 
chevêché de  Vienne,  je  ne  l'avois  vu  qu'un  instant  à  Anneci, 
trois  mois  à  Paris,  pendent  l'affaire  de  l'institution  des  évéques, 
et  quelques  momens  lorsqu'il  est  passé  à  Poitiers. 

«  Je  vous  prie  d'agréer,  etc.  » 

MoutnioiiUuii,  le  31  août  1826. 

Nous  avons  donné  en  entier,  parce  que  c'est  véritablement 
une  pièce  historique,  cette  lettre  qui  honore  grandement  l'abbé 

'  Jean  JaL'oupy,  fils  d'un  maréchal  forrand,  né  en  1761  à  Saint- 
Martin-de-Ribérac.  diocèse  de  Périgueux,  vicaire  de  Roncenae,  puis 
curé  de  Cumont,  avant  la  Révolution.  Insermenté,  réfugié  en  Angle- 
terre en  1792.  Rentré  en  France  en  1801,  fut  nommé  évèque  d'Agen, 
le  6  juillet  1802,  démissionnaire  en  1840,  mort  à  Bordeaux  en  1848. 
(L'épiscopat  depuis  le  Concordat  jusqu'en  1905.) 

-  François-Melchior-Gliarles  Bienvenu  de  Miollès  (le  légendaire 
Myriel  des  Misérables].  NéàAix,  vicaire  de  Brignoles,  se  livre  ensuite 
à  Aix,  à  l'œuvre  des  catéchismes,  avec  l'abbé  de  Roux  de  Bonneval, 
qui,  nommé  évèque  de  Senez,  lui  offrit  des  lettres  de  vicaire  général. 
Il  refuse  le  serment  :  se  retire  à  Nice,  puis  à  Rome.  Après  le  Con- 
cordat, vicaire  à  la  métropole  d".\ix,  curé  de  Brignoles  (1804),  évèque 
de  Digne  (180b),  confia  en  1815  la  direction  de  son  petit  séminaire 
deForcalquier  aux  Jésuites.  L'épiscopat  français  depuis  le  Concordat 
jusqu'à  la  séparation,  dit  (p.  215),  qu'il  résista  à  l'Empereur,  en  1811, 
—  ce  ijui  est  exact — ;  mais  qu'il  refusa  d'assister  au  Concile,  —  ce 
qui  est  inexact.  —  Beaucoup  de  zèle,  admirable  de  cliarité.  Démis- 
sionnaire en  1838.  à  80  ans  ;  mort  à  Aix,  en  1843. 
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de  Moussac  et  Me'"  d'Aviau.  Nous  remercions  publiquement  ici 
M.  l'archiviste  de  larchevèché  de  Bordeaux,  qui  a  bien  voulu 
me  communiquer  le  texte  original  de  cette  lettre  si  intéressante, 
que  j'ai  copiée  textuellement. 


Vin 

Liste  des  signataires  de  la  pétition  demandant  la  célébra- 
tion dans  la  cathédrale  de  Poitiers  d'ime  messe  solen- 
nelle annuelle  en  V honneur  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

La  lettre  du  14  décembre  dSlo  adressée  «  à  MM.  les  vicaires 
généraux  capitulaires  »,  est  signée  :  H.  de  Vareilles,  évêque-comte 
de  Gap,  baron  de  Lascours,  préfet  de  la  Vienne  ;  le  général  com- 
mandant le  département,  vicomte  d'Autichamp  ;  le  général-ins- 
pecteur des  gardes  nationales  de  la  Vienne,  comte  de  Vaucelle  ; 
le  président  Irland  de  Bazôges  ;  Filleau,  conseiller  à  la  Cour;  le 
sous-préfet  de  Poitiers,  A.  Uelaistre  ;  le  maire  de  Poitiers,  Ciuis- 
chard;  la  procureur  du  Roi,  Guerrj-Chaiapneuf  ;  Uougennt- 
Labadj,  avocat  général  ;  Pruel,  curé  de  Sainte-Kadegonde  ; 
Gond,  colonel-major  ;  des  Places  des  Essarts,  conseiller  de  pi'é- 
fecture;  Brumauld  de  Beauregard.  conseiller  de  préfecture  ; 
H.  Bouchard,  procureur-général  ;  Bourbeau,  conseiller  de  pré- 
fecture ;  B.  de  la  Liborlière,  recteur  de  l'Académie;  Sabourin, 
curé  de  Montierneuf;  Avrard,  curé  de  Saint-Hilaire  :  Nicolas, 
adjoint  au  maire  ;  d'Aviau  de  Pioiant%  doyen  des  chevaliers 
de  Saint-Louis  ;  Letard  de  la  Bouralière,  conseiller  à  la  Cour 
Uoyale  ;  Debonnegens  {sic),  président  à  la  même  Cour-;  Mon- 
rousseau,  curé  de  Notre-Dame;  Supervielle,  directeur  des  Postes, 
membre  du  conseil  municipal;  Guillemot,  professeur  de  Droit 
(à  la  Faculté)  :  Delamaziére,  D.  M.  '  ;  Genêt,  professeur  de  Droit 
et  bâtonnier  des.  avocats;  Giraudeau,  juge  au  tribunal  civil; 
CoUin  de  Souvigny,  sous-inspecteur  des  forêts  ;  Guillemot,  cha- 
noine théologol  ;  Pain,  chanoine  secrétaire  de  l'évéché  ;  Demar- 
say,  Masse  et  Carayon,  chanoines  de  la  cathédrale. 

'  Frère  du  sahit  arcbuvcque  iiiêlropoliLain  de  la  province. 
-  Aujourd'hui  la  famille  a  repris  l'auciumiu  orlliograplie  :  de  Bon- 
negeiis. 

^  DucLour  Méducin,  sans  duulc. 
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Les  pétitionnaires  exprimaient  le  vœu  de  la  consécration 
solennelle  de  la  France  au  Sacré-Cœur,  «  dévotion  sublime  et 
tendre,  qui.  pendant  les  temps  les  plus  orageux,  a  rallié  les  plus 
fidèles  serviteurs  du  Roi.  Us  sollicitaient  rétablissement,  dans 
le  diocèse,  d'une  fête  expiatoire  et  tendante  {sic)  à  l'union  des 
esprits  et  des  cœurs  »  ;  ils  demandaient  que  «  la  chapelle  des 
évêques  (à  la  cathédrale)  fût  choisie  comme  siège  de  ce  culte  »  ; 
ils  faisaient  remarquer  que  le  tableau  du  Sacré-Cœur,  «  aux 
frais  duquel  quelques  personnes  pourvoiront,  ferait  disparaître 
un  tableau  qui  portait  des  traces  trop  évidentes  de  la  Révolu- 
tion'. 

La  pétition  finissait  par  ce  beau  témoignage,  si  mérité  d'ail- 
leurs, donné  aux  vicaires  capitulaires  :  «  Votre  conduite  ferme 
et  courageuse,  dans  des  jours  difficiles,  ayant  été  pour  tous  les 
habitants  de  Poitiers  un  sujet  dadmiration,  nous  avons  la  con- 
fiance que  vous  daignerez  accueillir  avec  bonté  le  vœu  qu'ils 
ont  formé,  et  que  vous  voudrez  bien  y  apposer  le  sceau  de  l'au- 
torité épiscopale.  » 


IX 

Le  véritable  instigateur  et  le  véritable  but  du  Concordat 
rfe  1817. 

Le  dernier  historien  du  Concordat  de  l817  :  labbé  Paul  Féret 
[Revue  des  Quoitions  historiques.  T.  L,  XX<^  de  la  collection, 
!<"■  janvier  1902  ;  pp.  144  à  202)  est  résolument  hostile  à  la  Res- 
tauration. D'elle,  il  blâme  tout  ;  l'initiative  des  négociations 
pour  la  conclusion  dun  nouveau  Concordat,  reproduisant  le 
Concordat  de  François  l'"',  sous  lequel  l'Église  et  la  royauté 
l'rançaise  avaient  vécu  en  paix,  trois  siècles  durant;  l'abrogation 
des  articles  organiques  ;  tout,   c'est-à-dire,  en   somme,  l'exécu- 


'  Voici  ce  que  l'aconte  de  ce  tableau  daiis  ses  Souoeiiirs  du  Vieux 
l'oiliers  d'avant  -1189,  p.  21,  M.  R.  de  la  Liborliére,  l'un  des  signa- 
taires de  cette  pétition.  «  Le  tableau  dédié  au  Sacré-Cœur,  qui  est 
dans  la  cathédrale,  au-dessus  de  l'autel  du  transept  de  gauche  (côté 
nord),  a  remplacé  ce  tableau,  assez  beau,  dont  les  deux  principaux 
liersonnages  étaient  deux  évèques,  presque  de  grandeur  naturelle. 
l)ans  les  jours  de  délire,  où  se  succédèrent  tous  les  genres  d'estrava- 
gances,  on  les  avait  fait  affubler  de  mitres  et  de  cliapes  tricolores 
par  quelque  barbouilleur  en  bâtiment  ». 
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lion  d  une  des  mesures  les  plus  favorables  à  la  religion  catho- 
lique que  la  branche  ainée  des  Bourbons  ait  tenté  de  prendre, 
sur  le  conseil  de  Joseph  de  Maistre  :  devenu  depuis  1797,  et  les 
rapports  dont  la  publication  des  Conddérationa  sur  la  France 
avaient  été  l'occasion  entre  Louis  XVllI  et  lui,  le  conseiller  de 
l'héritier  de  Louis  XVI  dans  les  questions  religieuses  (et  quel 
choix  eût  été  préférable  en  cette  matière"?).  Ce  fut  .loseph  de 
Maistre,  en  effet,  qui  suggéra  à  son  royal  correspondant  lou- 
verture  de  ces  négociations,  par  son  ami,  le  comte  de  Blacas,  qui 
eut  l'honneur  de  les  conduire  jusqu'à  la  signature  inclusivement; 
non  par  suite  du  puéril  désir  d'effacer  une  des  mesures  les  plus 
importantes  de  Napoléon  l'"',  une  de  celles  qui  lui  fait  le  plus 
d'honneur,  malgré  le  mélange  de  violences  et  de  déloyauté  que 
la  duplicité  corse  y  avait  introduites;  mais  avec  l'espoir  loyal  et 
vraiment  chrétien  de  rétablir  désormais  les  rapports  de  l'Église 
catholique  et  de  la  Monarchie  française  sur  la  base  d'une  par- 
faite loyauté.  Les  affirmations  de  M.  l'abbé  Féret  ne  peuvent 
rien  chanuer  aux  réalités  de  l'histoire. 
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